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En  outre,  il  a  été  mis  sur  pied  un  grand  nombre  d'officiers  fédéraux 
du  canton  de  Vaud,  des  infirmiers  et  soldats  du  train  détachés  aux  am- 
bulances, et  successivement  toutes  les  compagnies  d'infanterie  de  la  ré- 
ser\'e  fédérale  et  des  bataillons  n^»  3,  4,  5,  6,  7,  8  de  réservée  cantonale 
comme  garde  des  internés  français  et  pour  surveillance  contre  la  peste 
bovine  (voir  le  tableau  annexé  au  présent  Rapport)  ;  de  plus,  un  certain 
nombre  d'hommes  par  contingents  locaux  comme  gardes  de  frontière 
ou  gardes  et  escortes  d'internés. 

Toutes  les  troupes  de  Télite  et  une  partie  de  celles  des  réserves  ont 
été  inspectées  fédéralement.  Les  rapports  qui  sont  parvenus  sur  leur 
service  sont  généralement  satisfaisants.  Il  a  d'aiUeurs  été  tenu  compte 
des  observations  qu'ils  ont  formulées  concernant  quelque  lacunes  ou 
défectuosités. 

Ces  diverses  mises  sur  pied  présentent  quatre  phases  principales  cor- 
respondant elles-mêmes  aux  péripéties  marquantes  de  la  lutte  qui  se 
déroulait  au-delà  de  nos  frontières. 

La  première  phase  comprend  la  période  de  juillet -août  1870,  c'est-à- 
dire  la  subite  levée  en  masse  de  l'élite  des  cinq  divisions  fédérales  n^*  I 
col.  Eglofï),  II  (col.  J.  de  Salis),  VI  (col.  Stadler),  VII  (col.  Isler),  IX 
col.  Schaedler). 

Le  canton  de  Vaud ,  dont  la  plupart  des  troupes  comptent  dans  les 
IIP  et  IV®  divisions,  ne  fut  représenté  dans  cette  levée  que  par  un  ba- 
taillon et  une  compagnie  d'artillerie.  En  revanche,  d'autres  Cantons, 
Berne  surtout,  fournirent  un  très  fort  contingent,  résultat  de  la  répar- 
tition territoriale  de  l'armée  récemment  mise  en  vigueur. 

Les  raisons  de  cette  forte  mise  sur  pied,  comme  manifestation  natio- 
nale, ont  été  développées  dans  plusieurs  rapports  officiels  imprimés.  Elle 
était  nécessaire  dans  l'état  général  d'anxiété  causé  en  Europe  par  la 
brusque  déclaration  do  guerre  de  la  France  à  la  Prusse  et  par  la  part 
que  l'Allemagne  du  Sud  se  décidait  aussitôt  d'y  prendre.  Quelques-uns 
des  sudiLs  rapports  ont  aussi  fourni  de  franches  explications  sur  les  mo- 
tifs qui  firent  concentrer  les  troupes  fédérales  surtout  aux  environs  de 
Bàle  et  dans  le  Jura  bernois.  On  avait  lieu  de  redouter  particulièrement, 
disent  ces  documents,  sur  la  foi  de  renseignements  à  nous  inconnus, 
des  tentatives  de  violation  de  ces  portions  de  notre  territoire  par  des 
troupes  françaises  désireuses  d'utiliser  le  pont  de  Bâle  pour  envahir 
l'Allemagne.  Aussi  ce  fut  essentiellement  en  vue  d'une  telle  éventualité 
que  le  gros  des  troupes  fédérales  sur  pied  fit  tout  d'abord  front  contre 
la  France,  tandis  qu'une  minime  partie  d'entr'elles  seulement  fut  char- 
gée d'observer  la  frontière  allemande  de  Bûle  à  Schafîhouse. 

Cette  première  phase  des  événements  fut  rapidement  et  totalement 
transformée  par  l'offensive  victorieuse  des  armées  allemandes.  Vers  la 
fin  d'août  déjà,  la  lutte  désisive  s'était  notablement  éloignée  de  notre 
frontière  pour  s'enfoncer  dans  l'intérieur  de  la  France.  Toutes  les  trou- 
pes fédérales  sur  pied  et  le  grand  état-major  lui-même  furent  licenciés. 

A  ce  moment ,  s'ouvre  la  seconde  phase  de  nos  mesures  militaires, 
phase  plus  lourde  pour  le  canton  de  Vaud,  vu  le  tour  de  service  des  di- 
visions, mais  beaucoup  plus  calme  pour  la  Suisse,  par  le  fait  que  les 
principales  opérations  des  armées  belligérantes  allaient  se  concentrer, 
pendant  assez  longtemps,  autour  de  quelques  points  éloignés  de  notre 
sol,  Metz,  Strasbourg,  Paris,  puis  autour  de  Paris  seulement  et  sur  la 
Loire.  Il  ne  s'agissait  plus,  pour  nous,  que  de  veiller  aux  incidents  que 
pouvaient  amener  les  opérations  secondaires  se  poursuivant  dans  notre 
voisinage,  surtout  en  Alsace,  à  l'occasion  du  siège  de  Strasbourg,  puis 
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la  place  de  Besançon,  avec  son  chemin  de  fer  direct  sur  Lyon,  et  de  la 
zone  de  Beaune,  assurant,  contre  la  faible  garnison  allemande  de  Dijon, 
des  communications  ferrées  continues  par  Chagny  entre  cette  portion 
de  la  Bourgogne  et  la  région  de  Bourges,  où  se  reformaient  les  corps 
récemment  battus  de  l'armée  de  la  Loire,  pouvaient,  en  effet,  faciliter  la 
réunion  prompte  et  secrète  de  fortes  masses  aux  environs  de  Besançon, 
pour  marcher  ensuite  sur  Belfort  ou  au-delà. 

(Test  ce  qui  semble  avoir  été  résolu  vers  le  milieu  de  décembre  1870 
par  le  gouvernement  de  Bordeaux,  après  maints  pourparlers  et  tiraille- 
ments, et  entrepris  quelques  jours  plus  tard.  L'exécution  fut  confiée  au 
général  Bourbaki ,  commandant  de  l'ex-garde  impériale,  et,  depuis  sa 
sortie  romanesque  de  Metz,  chef  du  18»  corps,  puis  de  la  i'*^  armée  de 
la  Loire.  Ellle  commença  le  20  décembre.  Dès  ce  jour,  on  embarqua  en 
chemin  de  fer,  à  Bourges,  Yierzon  et  environs,  trois  corps  d'armée,  d'a- 
bord les  18*  (Billot)  et  20«  (Glinchant),  puis  le  15®  (Martineau)  à  desti- 
nation de  Besançon.  Ils  rallièrent  en  route  le  24®  corps  (Bressolles)  et  la 
division  Cremer,  qui  opéraient  déjà  en  Bourgogne,  de  concert  avec  Ga- 
ribaldi,  et  qui  avaient  repris  Dijon  le  28  décembre  ;  ils  rallièrent  aussi 
la  division  combinée  Pallu  de  la  Barrère.  Gela  faisait  un  total  d'environ 
130,000  hommes  et  400  bouches  à  feu,  qui  dut  se  concentrer  aux  envi- 
rons de  Besançon  et  plus  au  nord  vers  Glerval. 

Cette  vaste  combinaison,  difficile  d'exécution  en  tout  état  de  cause 
devant  un  adversaire  sérieux,  le  fut  rendue  plus  encore  par  de  nombreux 
contre-temps,  entr'autres  par  la  lenteur  des  transports  en  chemins  de 
fer,  par  le  peu  de  cohésion  des  corps  de  troupes  trop  novices  et  par  l'ex- 
trême rigueur  de  l'hiver  en  cours. 

Le  5  janvier  seulement,  les  corps  purent  prendre  position  sur  le  ter- 
rain et  commencer  réellement  leur  campagne.  A  ce  moment,  et  sans 
avoir  encore  rien  produit  de  décisif  l'opération  était  déjà  éventée  ;  les 
Prussiens  étaient  en  pleine  activité  pour  y  parer. 

Le  général  Werder  rassembla,  le  7  janvier,  à  Vesoul,  ses  forces  avan- 
cées, puis  le  tout  en  avant  de  Belfort,  vers  Montbéliard  et  sur  la  Lisaine. 
Là  il  se  créa  une  ligne  de  retranchements,  la  gauche  en  arrière  du 
Doubs  vers  Abbevilliers,  appuyée  ainsi  à  la  frontière  suisse  dont  la  neu- 
tralité bien  assurée  lui  fut  d'un  précieux  secours  ;  le  centre  à  Montbé- 
liard, dont  le  château  et  sa  colline  formaient  un  point  favorable  de  com- 
mandement ;  la  droite  entre  Héricourt  et  Chagey.  Il  continua  aussi  à 
pousser  hardiment  le  siège  de  Belfort  par  une  division  pouvant,  à  la  ri- 
gueur, fournir  une  réserve  aux  trois  autres.  Puis  des  renforts  demandés 
par  lui  à  Versailles  arrivaient  en  hâte,  à  savoir  toute  une  nouvelle  armée 
dite  du  Sud,  sous  le  général  Manteuffel,  composée  du  2°  corps,  détaché 
de  l'investissement  de  Paris ,  et  du  7«  corps  venant  de  la  région  de  la 
Meuse  ;  elle  serait  complétée  par  le  14°  corps.  Le  10  janvier,  l'avant- 
garde  de  Manteuffel  atteignait  Châtillon-sur-Seine  et  Montbard,  et  pour- 
suivait sa  route  droit  à  l'Est  entre  Langres  et  Dijon,  sur  Gray,  Dôle,  Sa- 
lins et  Pontarlier,  tandis  que  Bourbaki,  venant  de  déloger  l'ennemi  de 
Villersexel,  se  portait  sur  Montbéliard  contre  Werder. 

A  cette  date  aussi,  la  recrudescence  d'activité  dont  les  départements 
français  de  l'Est  et  les  environs  de  Belfort  étaient  le  théâtre,  commença 
à  être  pleinement  connue  du  public  s'intéressant  à  la  situation  des  par- 
ties belligérantes.  Les  diverses  autorités  suisses  s'en  préoccupèrent, 
sans  toutefois  en  mesurer  déjà  toutes  les  conséquences  possibles.  Le 
commandant  de  la  III«  division  (colonel  Aubert),  allant  inspecter  la 
8*  brigade  avant  son  relevé  par  la  7®,  fut  autorisé ,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  à  maintenir  en  ligne  la  8«  conjointement  avec  la  7<»,  puis 
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28  janvier,  midi. 
Au  colotiel  Bovtems,  Chau^v-de- Fonds,  et  au  Département  militaire  fédéral, 

à  Ber)ie. 
Préfet  de  Ste-Croix  nous  avise  qu'une  quantité  assez  considérable  de  trou- 
pes de  i*armée  Bourbaki  est  arrivée  hier  à  Pontarlier. 

BORNAND. 

28  janvier,  4  heures  15  minutes  du  soir. 
Au  préfet,  Sentier. 
Faites  surveiller  frontière  et  côté  des  Rousses.  Avisez  les  contingents  de 
La  Vallée  de  se  tenir  prêts  à  tout  événement. 

Chef  du  Département  militaire, 

BORNAND. 

Même  date. 
Au  poste  de  ge^idarmerie,  St-Cergues. 
Surveillez  à  la  frontière  les  mouvements  de  troupes.  Le  poste  sera  ren- 
forcé ;  télégraphiez  ce  qui  se  passe. 

Chef  du  Département  militaire , 

BORNAND. 

Même  date. 
Au  poste  d"  gendarmerie,  Vallorbes, 
Surveillez  la  frontière  et,  cas  échéant,  désarmez  fugitifs. 

Chef  du  Département  militaire, 

BORNAND. 

Même  date. 
Préfet,  Orbe. 
Faites  surveiller  passage  Jougne  pour  le  cas  où  fugitifs  s*y  présenteraient. 
Renforcez  le  poste  et  télégraphiez-nous  ce  qui  se  passe. 

BoRNAND,  chef  du  Département  militaire. 

Môme  date. 
Préfet,  Nyon. 
Faites  surveiller  la  frontière  du  côté  des  Rousses.  Renforcez  le  poste  de 
St-Cergues  et  prévenez  le  contingent  de  St-Cergues  de  se  tenir  prêt.  On 
vous  enverra  des  cartouches. 

Chef  du  Départcmetit  militaire, 

BORNAND. 

Dans  Taprès-midi  du  28,  on  eut  la  certitude  que  de  fortes  cohues  de 
troupes  françaises  se  massaient  aux  environs  et  au  sud  de  Pontarlier. 
Comme  il  n'y  avait  pas  encore  dans  le  canton  de  Vaud  de  troupes  fédé- 
rales, occupées  aloi*s,  il  est  vrai,  à  s'en  approcher  en  toute  hâte  de  la 
zone  éloignée  de  Delémont  et  Porrentruy,  soit  par  chemins  ferrés  à  une 
seule  voie,  soit  par  les  routes  neigeuses  des  montagnes  neuchûteloises, 
le  Conseil  d'Etat,  craignant  que  notre  frontière  occidentale  ne  se  trouvât 
dégarnie  à  un  moment  si  critique,  crut  devoir  ordonner ,  le  28  au  soir, 
la  mise  sur  pied  immédiate  des  contingents  locaux  de  la  frontière  du 
Jura,  infanterie  d'élite,  de  réserve  fédérale  et  cantonale  et  carabiniers  de 
réserve  fédérale,  à  savoir  : 

1^  Les  milices  de  Sainte-Croix ,  de  l'Auberson  et  éventuellement  de 
Bullel,  sous  les  ordres  du  commandant  Jaccard,  Louis,  pour  veiller  à  la 
route  de  Ste-Croix  à  Pontarlier. 

2"  Les  milices  de  Vallorbes,  Ballaigues  et  LigneroUes,  sous  le  comman- 
dant Oguey,  pour  veiller  aux  routes  de  Ballaigues  et  de  Vallorbes  sur 
Jougne. 

dp  La  compagnie  n°  4,  capitaine  Muret,  du  bataillon  n"50,  pour  veiller 
au  passage  de  St-Cergues  sur  les  Rousses  et  la  Faucille ,  aux  ordres  du 
capitaine  de  la  Compagnie,  et  éventuellement  du  commandant  Bugnon, 
en  cas  d'augmentation  d'effectif. 

4p  Les  postes  de  gendarmerie  de  ces  points  de  la  frontière  furent 
aussi  renforcés  chacun  de  quelques  hommes,  celui  de  St-Cergues  porté 
à  12  hommes,  dont  7  à  la  Cure. 
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besoin.  Cela  ne  fut  pas  nécessaire.  Le  31,  à  8  heures  du  soir,  arriva, 
par  la  Côte-aux-Fées,  à  Ste-Croix,  le  bataillon  lucernois  n»  66  (com- 
mandant Hauser)  de  la  13'  brigade.  Refusant  ses  billets  de  logement,  il 
se  cantonna  dans  l'église  pour  être  plus  vite  sous  les  armes.  Quoiqu'il 
n'eût  pas  d'ordres  pour  aller  plus  loin,  il  pouvait  toujours  servir  d'utile 
réserve  à  nos  avant-postes  en  attendant  de  les  relever. 

2.  A  Vallorhes-Ballaigues,  le  contingent  mis  sur  pied  se  trouva  aussi 
réuni  à  l'heure  fixée,  c'est-à-dire  le  29,  à  midi,  montant  à  110-415 
hommes.  Le  commandant  Oguey  l'organisa  aussitôt  en  compagnie  aux 
ordres  du  capitaine  Martin  et  le  répartit  en  quatre  postes,  dont  un  de 
police  à  Vallorbes  et  trois  à  l'extrême  frontière  :  1°  Vers-chez-Tonny, 
sur  Tancienne  route  de  Jougne  ;  2»  Vers-chez-Guillemin,  sur  la  nou- 
velle route,  poste  principal;  3"  à  la  Frasse,  plus  à  gauche.  Un  autre 
poste,  provisoire,  comme  but  de  patrouilles,  fut  fixé  à  la  Thiole,  sur  le 
sentier  de  LigneroUes  aux  Bourgs,  au  milieu  d'épaisses  neiges  rendant 
ce  passage  inaccessible  à  des  corps  de  troupes.  Ces  postes  furent 
munis  à  temps  de  cartouches,  de  capotes,  couvertures,  etc.  Des  émis- 
saires civils  furent  envoyés  aux  renseignements  sur  France  ;  ils  ne  rap- 
portèrent rien  de  précis  ni  de  marquant  sur  des  concentrations  à  notre 
frontière.  Le  30,  il  arriva  une  ambulance,  celle  du  quartier-général  du 
24«  corps  d'armée,  comptant  33  hommes,  dont  un  officier,  16  chevaux 
ou  mulets  et  6  voitures.  Elle  demanda  le  passage  sur  Gex,  ce  qui  lui 
fut  accordé  comme  corps  neutre,  après  qu'on  en  eût  rejeté  les  provi- 
sions de  viande  fraîche,  vu  l'ordonnance  à  l'égard  de  la  peste  bovine. 
Dépourvue  d'argent,  cette  ambulance  fut  mise  en  subsistance  à  Val- 
lorbes et  expédiée,  le  31 .  par  chemin  de  fer,  contre  bons  de  vivres  et  de 
transports.  Le  31  au  soir,  les  avant-postes  furent  relevés  par  les  troupes 
fédérales  (bataillon  70),  et  les  hommes  du  contingent  immédiatement 
soldés  et  licenciés. 

3.  Dans  la  Vallée  du  Lac-de-Joux,  le  contingent  fut  mis  de  piquet  le 
28.  Douze  militaires  français  arrivèrent  le  dimanche  29  janvier  au  Lieu 
et  au  Sentier  par  le  Risoux,  à  travers  un  mètre  et  plus  de  neige.  Quoique 
les  renseignements  vagues  qu'ils  fournirent  ne  faisaient  pas  prévoir  ce 

3ui  survint,  le  préfet,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés, 
onna  immédiatement  un  ordre  écrit  au  major  Massy  pour  établir  des 
postes  dans  ces  deux  localités.  Cet  ofticier  s'occupa  aussitôt  de  sa  mis- 
sion ;  il  se  rendit  le  même  soir  au  Lieu ,  en  compagnie  de  l'aide-major 
Piguet,  qu'il  chargea  du  commandement  du  service  de  sûreté  dans  ce 
village. 

Le  30  et  le  31,  quelques  militaires  français  arrivèrent  encore  par  les 
chemins  du  Risoux.  Des  émissaires  furent  envoyés  du  côté  de  Mouthe 
jusqu'au  hameau  de  Gravier;  mais  ils  n'apprirent  rien  de  positif.  Les 
gendarmes  et  les  miliciens  locaux  en  avant-postes  aux  Charbonnières 
et  au  Lieu  firent  néanmoins  bonne  garde  en  attendant  l'arrivée  des 
troupes  fédérales  qui  étaient  annoncées,  et  qui  en  effet  apparurent  (ba- 
taillon 45),  débouchant  de  Vallorbe  le  31  au  soir,  sans  qu'il  se  fût  jus- 
qu'alors rien  passé  de  marquant. 

4.  A  SUCergues,  le  poste  de  gendarmerie  fut  renforcé,  le  28  janvier 
au  soir,  de  sept  hommes  par  les  soins  du  préfet  de  Nyon.  Ce  fonction- 
naire avisa  en  même  temps  le  commis  d'exercice  de  St-Cergues  d'avoir 
son  contingent  prêt  en  cas  de  besoin  au  premier  appel.  Les  uns  et  les 
autres  devaient  aussi  redoubler  de  vigilance  contre  la  peste  bovine. 

Le  29  après-midi,  la  compagnie  n®  4  du  bataillon  50  prit  position  à 
St-Cergues.  Le  capitaine  Muret  envoya  aussitôt  des  patrouilles  vers  la 
frontière  pour  y  renforcer  momentanément  le  poste  de  gendarmerie  de 
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d'aviser  les  diverses  autorités  fédérales,  civiles  et  militaires,  de  ce  qui 
se  passait,  en  appelant  plus  spécialement  leur  attention  sur  le  passage 
de  Ste-Croix,  le  plus  menacé  et  le  plus  à  portée  des  troupes  fédérales. 

Le  Conseil  d*Etat  ne  tarda  pas  à  avoir  la  satisfaction  de  constater  que 
les  mesures  qu'il  avait  prescrites  rentraient  complètement  dans  les  vues 
de  l'autorité  militaire  supérieure.  Elles  furent  comme  le  prélude  du 
mouvement  général  à  gauche  opéré  par  toute  l'armée  fédérale  sur 
Tordre  du  commandant  en  chef.  Ce  mouvement,  rapidement  com- 
biné et  exécuté  au  prix  de  grandes  fatigues  admirablement  supportées 
par  les  troupes,  amenait  la  IIP  division  vers  Porrentruy ,  Courgenay  et 

Elus  au  sud,  jusqu'à  la  Chaux-de-Fonds  ;  la  IV^  division  à  la  gauche  de 
i  III*,  de  la  Chaux-de-Fonds  aux  Verrières  et  dans  le  Val-de-Travers  ; 
la  V*  division,  de  l'extrêrpe  droite,  en  réserve  d'a*>ord  derrière  les  deux 
autres  divisions  vers  Bienne  et  Neuchâtel,  puis  à  la  gauche  dans  le 
canton  dé  Vaud. 

Ce  mouvement  à  gauche  se  complétait  par  : 

1»  Le  détachement  sur  Ste-Croix  du  bataillon  lucernois  n°  66  (com- 
mandant Hauser),  FV*  division,  13*  brigade,  dès  le  Val-de-Travers. 

2°  La  mise  sur  pied  d'une  nouvelle  brigade,  la  8«  combinée,  colonel 
Grand,  bataillons  vaudois  numéros  45,  46,  70,  ordonnée  le  29  par  ordre 
du  Conseil  fédéral  à  la  demande  du  commandant  en  chef,  pour  veiller 
aux  passages  du  Jura  entre  Ste-Croix  et  Genève. 

3**  La  mise  sur  pied  d'une  demi-brigade  de  troupes  genevoises  aux 
ordres  du  lieul-col.  Bonnard,  à  Genève,  pour  Veiller  à  cette  portion  de 
Textréme  frontière. 

En  outre,  quelques  contingents  locaux  de  Neuchâtel  furent  affectés, 
dans  ce  Canton,  à  seconder  la  IV«  division. 

Ainsi  le  3i  janvier  au  soir,  un  nouveau  cordon  de  troupes  fédérales 
était  formé  sur  tout  le  Jura  vaudois,  en  rései^ve  ou  en  remplacement 
de  nos  contingents  locaux. 

A  Ste-Croix,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ce  fut  le  bataillon  66,  arrivé 
dans  la  soirée. 

A  la  gauche  du  66«  la  8*  brigade  combinée,  à  savoir  : 

Le  quartier-général,  d'abord  désigné  à  Romainmôtier,  s'établit  dès  le 
31  après-midi  à  Vallorbe  ;  le  bataillon  n»  70,  réuni  à  Yverdon  puis  à 
Orbe  le  30,  moitié  à  Ballaigue  et  Lignerolles,  moitié  à  Vallorbe  ;  le  ba- 
taillon m  45,  réuni  à  Lausanne  le  30,  dans  la  vallée  du  Lac-de-Joux, 
du  Brassus  au  Pont;  le  bataillon  n»  46,  réuni  à  Morges  le  30,  à  Trélex, 
SaJnt-Cergues,  Genollier,  Gingins,  Crassier,  La  Rippe. 

Les  contingents  locaux  de  Vallorbe  et  la  compagnie  de  St-Cergues 
purent  être  relevés  le  31  après-midi  ;  ceux  de  la  Vallée  et  de  Ste-Croix 
Bullel  le  1«>  février,  les  autres  le  lendemain  et  le  surlendemain. 

Dans  les  entrefaites,  les  nouvelles  de  la  frontière  continuaient  à  être 
critiques.  Des  masses  françaises  désordonnées,  exténuées,  s'amonce- 
laient, serrées  de  près  par  les  Prussiens  contre  lesquels  elles  ne  se  dé- 
fendaient presque  plus.  De  notre  sol  on  entendait  la  cannonade  des  forts 
de  Joux  et  de  Larmont,  qui  réussit  à  arrêter  un  moment  la  poursuite. 

A  la  rumeur  rassurante  d'un  armistice  général,  ensuite  du  dénoue- 
ment du  siège  de  Paris,  qui  s'était  promptement  répandue  le  29  et  le 
30,  avait  succédé  l'information  seule  exacte  que  l'armistice  ne  s'étendait 
pas  à  la  zone  de  l'armée  de  l'Est. 

Les  débris  démoralisés  des  corps  français,  qui  déjà  ne  croyaient  plus 
à  la  lutte,  ne  pouvaient  la  reprendre  que  dans  des  conditions  fatales. 
Alors  l'idée  Q3  se  réfugier  en  Suisse,  qui  existait.  4)armi  eux  depuis 
quelque  temps  à  l'état  de  projet  vague  ou  de  ressource  extrême,  devint 


—    43    — 

5o  Des  dispositions  ultérieures  seront  prises  à  Tégard  des  chevaux  de 
troupe  ; 

60  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages,  après  avoir  déposé  leur  contenu, 
retourneront  immédiatement  en  France  avec  leurs  conducteurs  et  leurs 
chevaux  ; 

70  Les  voitures  du  trésor  et  des  postes  seront  remises  avec  tout  leur  con- 
tenu à  la  Confédération  helvétique,  qui  en  tiendra  compte  lors  du  règlement 
des  dépenses  ; 

8"  L'exécution  de  ces  dispositions  aura  lieu  en  présence  d'officiers  fran- 
çais et  suisses  désignés  à  cet  effet  ; 

9»  La  Confédération  se  réserve  la  désignation  des  lieux  d'internement  pour 
les  officiers  et  pour  la  troupe  ; 

iO«>  Il  appartient  au  Conseil  fédéral  d'indiquer  les  prescriptions  de  détail 
destinées  à  compléter  la  présente  convention. 

Fait  en  triple  expédition  aux  Verrières,  le  i«r  février  4871. 

CLINCHANT.  —  Hans  HERZOG,  général. 

Le  commandant  en  chef  français  annonça  cet  arrangement  à  ses  trou- 
pes, qui  en  avaient  déjà  la  rumeur  ou  le  pressentiment  depuis  la  veille, 
par  la  proclamation  ci-dessous  : 

Soldats  de  l'armée  de  l'Est, 

Il  y  a  peu  d'heures  encore  j'avais  l'espoir,  j'avais,  même  la  certitude  de 
vous  conserver  à  la  défense  nationale.  Notre  passage  jusqu'à  Lyon  était  as- 
suré à  Uavers  les  montagnes  du  Jura. 

Une  fatale  erreur  nous  a  fait  une  situation  dont  je  ne  veux  pas  vous  lais- 
ser ignorer  la  gravité.  Tandis  que  notre  croyance  en  l'armistice  qui  nous 
avait  été  notifié  et  confirmé  à  plusieurs  reprises  par  notre  gouvernement 
nous  commandait  l'immobilité,  les  colonnes  ennemies  continuaient  leur 
marche,  s'emparaient  de  défilés  déjà  entre  nos  mains  et  coupaient  ainsi  nos 
lignes  de  retraite. 

Il  est  trop  tard  aujourd'hui  pour  accomplir  l'œuvre  interrompue ,  nous 
sommes  entourés  par  des  forces  supérieures ,  mais  je  ne  veux  livrer  à  la 
Prusse  ni  un  homme,  ni  un  canon.  Nous  irons  demander  à  la  neutralité 
suisse  l'abri  de  son  pavillon  ;  mais  je  compte ,  dans  cette  retraite  vers  la 
frontière,  sur  un  effort  suprême  de  votre  part.  Défendons  pied  à  pied  les 
derniers  échelons  de  nos  montagnes,  protégeons  les  défilés  de  notre  artil- 
lerie et  ne  nous  retirons  sur  un  sol  hospitalier  qu'après  avoir  sauvé  notre 
matériel,  nos  munitions  et  nos  convois. 

Soldats,  je  compte  sur  votre  énergie  et  sur  votre  ténacité.  Il  faut  que  la 
patrie  sache  bien  que  nous  avons  tous  fait  notre  devoir  jusqu'au  bout,  et 
que  nous  ne  déposons  les  armes  que  devant  la  fatalité. 

Pontarlier,  31  janvier. 

(Signé)    CLINCHANT. 

M.  le  général  Herzog  s'empressa  aussi  de  transmettre  cette  conven- 
tion aux  divisionnaires  sous  ses  ordres  et  aux  autorités  civiles  supé- 
rieures. Malheureusement,  par  suite  d'un  service  télégraphique  défec- 
tueux ou  par  quelque  autre  cause,  bon  nombre  d'officiers  supérieurs  et 
d'autorités  que  cela  concernait  au  premier  chef  ne  reçurent  que  tardi- 
vement ou  pas  du  tout  cet  important  document  ;  ainsi  M.  le  comman- 
dant de  la  V»  division  et  le  commandant  de  la  8^  brigade.  Il  en  résulta 
que  les  prescriptions  antérieures,  portant  de  repousser  ou  de  désarmer 
tous  les  belligérants,  continuèrent  à  être  mises  en  vigueur  sur  divers 
points  de  la  frontière  contre  maints  militaires  français  qui  se  croyaient 
au  bénéfice  de  la  susdite  capitulation.  En  ce  qui  le  concerne ,  ce  n'est 
que  par  la  presse  que  le  Conseil  d'Etat  a  eu  connaissance  de  cette 
pièce. 

Son  élaboration,  il  est  vrai,  ne  précéda  que  de  quelques  instants  l'en- 
trée de  l'armée  française,  qui  s'effectua  d'abord  par  les  Verrières,  dès  le 
grand  matin  du  !««•  février,  puis,  dans  la  môme  journée  et  continuelle- 
ment, par  Ste-Croix,  par  Ballaigues  et  par  les  divers  passages  de  la 
Vallée  du  lac  de  Joux. 


la  guerre  et  depuis  longtemps  déjà,  excitaient  Tarmée  à  l'insubordi- 
nation, à  l'oubli  de  ses  devoirs,  sa  valeur  morale  n'avait  pas  encore 
été  altérée.  Les  soldats  n'étaient  ni  indisciplinés,  ni  dégénérés,  pas 
plus  que  les  chefs  n'étaient  des  ignorants  et  des  incapables,  et  ne 
méritaient  les  reproches  qu'on  n'a  point  épargnés  à  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Celles  des  causes  de  nos  malheurs  qui  étaient  afférentes  à  l'armée 
sont  connues. 

Nous  avons  péché  surtout  par  l'insuffisance  de  forces  numériques 
el  de  canons,  par  le  manque  d'organisation  perfectionnée,  de  prépa- 
ration, de  prévision,  d'instruction  chez  les  uns,  d'application  chez 
les  autres,  de  modestie  chez  tous. 

L'observation  faite  plus  haut  sur  le  degré  d'utilité  ou  de  danger 
des  forts  de  Metz,  semblera  peut-être  un  peu  paradoxale;  en  tout 
cas,  elle  n'a  pas  un  sens  général  et  elle  ne  peut  infirmer  en  rien  ce 
principe,  qu'il  est  nécessaire  de  transformer  certaines  forteresses  en 
grandes  places  de  manœuvres  et  de  dépôt.  Cette  transformation  avait 
été  commencée  avant  la  guerre;  il  faut  avoir  les  moyens  de  la  conti- 
nuer et  surtout  ne  pas  faire  ce  qu'on  a  fait  en  1868.  On  se  rappelle, 
en  etfet,  que,  sur  un  étal  de  110  millions  de  travaux  dé  fortifications 
reconnus  urgents  par  le  Comité  du  génie,  le  Gouvernement  n'osa  pas 
demander  plus  de  50  millions  au  Corps  législatif  qui  n'en  accorda  que 
33,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  construire  que  quatre  forts  à 
Metz  au  lieu  de  cinq,  deux  à  Langres  au  lieu  de  quatre,  un  seul  à 
Belfort  au  lieu  de  deux  ou  trois,  etc.,  el  qu'il  n'était  possible  d'en 
faire  aucun  ni  à  Mézières,  ni  à  Besançon,  ni  à  Toulon,  etc. 

Cette  question  des  fortifications  nous  parait  comporter  quelques 
développements. 

On  a  critiqué,  injustement  suivant  nous,  le  corps  des  ingénieurs 
français  et  le  Comité  du  génie.  Dans  un  travail  d'un  haut  intérêt  sur 
l'organisation  militaire  de  l'Allemagne  (1),  se  trouve  le  paragraphe 
suivant.  «  Avant  la  campagne  de  1870,  le  Comité  du  génie  soutenait 

>  que  nos  forteresses  n'étaient  pas  trop  nombreuses,  qu  elles  pouvaient 
»  résister  à  l'artillerie  nouvelle,  et  ne  voulait  pas  convenir  que  la 
I  moitié  de  nos  places  fortes  aurait  dû  être  démolie,  et  l'autre  moitié 
»  reconstruite  dans  le  système  qui  a  fait  d'Anvers  une  des  premières 

>  places  fortes  du  monde.  > 

Un  écrivain  militaire  distingué  (2),  après  avoir  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  défense  d'un  certain  nombre  de  places  fortes  était  im- 
possible dans  leurs  conditions  actuelles  et  que  l'ennemi  a  pu  les  ré- 
duire en  se  bornant  à  les  bombarder,  ajoute  ceci  :  t  Voilà  ce  qu'il 
c  était  facile  de  prévoir,  voilà  ce  qu'on  a  pronostiqué  ;  mais  personne 
c  n'a  voulu  entendre  la  voix  de  la  raison....  Le  corps  du  génie pprte 
«  la  plus  lourde  part  de  responsabijité  dans  cette  question.  Les  con- 
ff  ditions  de  l'artillerie  avaient  gravement  changé,  le  génie  n'a  pas 
f  modifié  le  système  des  fortifications....  esprit  de  routine,  attache- 

(i>  Note  sur  l'organisatioii  militaire  de  la  Confédération  de  l'Allema^pie  du  Nord. 
~  Wilheloishœhe,  1871. 

(2)  La  réforme  de  Varmée,  par  le  colonel  d'état  major  Lewal.  —  Paris,  1871. 
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Presque  jamais  un  corps,  avec  son  effeclif  réglementaire  complet, 
n'a  été  mis  sous  le  commandement  d*un  divisionnaire  ou  d'un  bri- 
gadier, et  à  défaut  de  lui  donner  à  commander  sa  division  ou  sa  bri- 
gade, on  lui  en  donnait  la  moitié  en  conservant  au  corps  sa  déno- 
mination; c'est  ainsi  qu'avec  trois  bataillons  on  a  réussi  à  couvrir 
huit  ou  dix  lieues  de  Frontières.  Quant  aux  rassemblements  de 
troupes,  nous  n'en  parlerons  pas. 

Donc  nous  avons  toujours  grande  dissémination  de  troupes  et  des 
effectifs  considérablement  réduits.  J'en  conclus  que  c'est  en  vain  que 
l'on  discute  des  organisations  basées  sur  les  principes  fondamentaux 
de  l'art  de  la  guerre,  si  l'on  néglige  de  mettre  dans  la  balance  le 
facteur  le  plus  important,  la  pratique  et  ses  impérieuses  nécessités. 

Le  bataillon  de  1000  hommes  est  évidemment  trop  grand  propor- 
tionnellement à  la  force  numérique  de  notre  armée;  il  serait  difiicile 
à  organiser,  surtout  si  le  système  territorial  est  adopté,  et  il  ne  per- 
mettrait plus  de  respecter,  autant  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  les 
limites  des  cantons  pour  la  composition  de  nos  unités  tactiques. 

Si  l'on  adoptait  le  bataillon  de  1000  hommes,  ce  serait  afin  de 
pouvoir  introduire  la  véritable  tactique  prussienne  des  colonnes  de 
compagnie  de  250  hommes  chacune;  mais  ces  compagnies  elles- 
mêmes  seraient  trop  fortes  comme  unités  administratives  et  rencon- 
treraient, pour  leur  composition,  les  mômes  difficultés  que  le  ba- 
taillon ;  en  outre  elles  devraient  nécessairement  avoir  à  leur  tête  des 
officiers  beaucoup  plus  instruits  que  ne  le  comportent  nos  budgets 
militaires. 

Si  nous  comparons  le  bataillon  prussien  au  nôtre,  nous  voyons  qu'il 
est  presque  le  double,  sinon  numériquement  parlant,  du  moins  par  le 
rôle  qu'il  peut  jouer  sur  le  terrain  dans  ses  diverses  combinaisons 
lactiques.  Il  est  composé  de  quatre  compagnies  de  225  à  250  hommes 
chacune;  chaque  compagnie  est  divisée  en  trois  pelolons  de  la  force 
de  75  à  80  hommes,  lesquels  sont  commandés  chacun  par  un  lieu- 
tenant; le  capitaine  de  la  compagnie  est  pourvu  d'un  cheval. 

Or,  trop  fréquemment  dans  nos  bataillons  fédéraux,  la  compagnie 
est  réduite  au  bout  de  quelques  jours  de  service,  étant  déjà  faible  au 
début,  au  chiffre  de  80  hommes  ;  il  en  résulte  qu'elle  n'est  guère  su- 
périeure au  peloton  prussien. 

La  compagnie  prussienne  représenterait  donc  trois  compagnies 
suisses  et  son  commandant  représenterait  notre  major  de  bataillon 
ayant  sous  ses  ordres  un  demi-bataillon.  Le  chef  de  peloton  prussien 
serait  l'équivalent  de  notre  capitaine  de  compagnie. 

Cette  base  de  comparaison  étant  admise,  et  si  nous  assimilons  les 
ofOciers  montés  de  bataillon  à  des  officiers  supérieurs,  nous  voyons 

Jue  le  bataillon  prussien  a  six  officiers  supérieurs,  soit  un  comrnan- 
anl,  un  aide-major  et  quatre  capitaines,  tandis  que  notre  bataillon  en 
a  trois. 

Le  commandant  de  bataillon  de  1000  hommes  joue  presque  le  rôle 
d'un  commandant  de  demi-brigade  suisse.  Chaque  capilaine  prussien 
peut,  cas  échéant,  mouvoir  sa  compagnie  coîiime  une  véritable  unité 
lactique  ayant  son  peloton  de  tirailleurs  et  étant  assez  forte  pour  con- 
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server  une  réserve  imposante  après  avoir  délaché  le  tiers  de  ses 
hommes  pour  son  service  de  sûreté. 

Comment  pouvons-nous  réunir  les  avantages  de  la  formation  tac- 
tique an  bataillon  prussien  sans  Tadopter?  C'est  en  conservant  nos 
colonnes  de  division  et  notre  bataillon  de  six  compagnies  quelque 
peu  renforcées  numériquement. 

Quant  au  bataillon  de  quatre  compagnies  de  150  hommes  chacune, 
il  permettrait,  il  est  vrai,  d'imiter  servilement  la  lactique  prussienne 
sur  le  champ  de  manœuvre,  mais  ses  colonnes  de  compagnie  seraient 
dérisoires  par  leur  faiblesse  et  il  ne  pourrait  pas  agir  comme  infan- 
terie de  ligne. 

Le  bataillon  qui  nous  convient  le  mieux  est  donc  le  bataillon  fédéral 
actuel,  pourvu  qu*on  lui  fasse  subir  quelques  légères  améliorations  et 
qu'on  le  renforce  un  peu. 

En  augmentant  de  deux  ans  le  nombre  des  années  de  service  dans 
l'élite,  ce  qui  est  fort  désirable  à  plusieurs  égards,  il  sera  facile  de  ne 
pas  diminuer  le  nombre  de  nos  bataillons  d'infanterie  même  en  les 
renforçant,  el  ils  pourront,  en  général,  être  levés  en  entier  dans  le 
même  canton. 

Mais  pour  que  nos  bataillons  puissent  présenter,  soit  comme  ligne 
de  feu,  soit  comme  colonnes  d'attaque,  soit  formés  en  colonne  de  divi- 
sions, des  masses  suffisamment  fortes,  il  me  parait  indispensable  de 
porter  la  compagnie  au  chiffre  de  1^5  hommes  au  minimum.  Ainsi 
les  trois  divisions  de  bataillon  seraient  fortes  chacune  de  230  à  240 
hommes  et  seraient  l'équivalent  de  la  compagnie  prussienne. 

Quant  à  la  facilité  des  évolutions,  soit  du  passage  du  déploiement  à 
la  colonne  d'attaque  et  de  celle-ci  aux  colonnes  de  divisions,  elle  est 
aussi  complète  que  possible  avec  nos  six  compagnies  et  nous  ne  ga- 
gnerions rien  en  rapidité  d'évolutions  en  adoptant  le  bataillon  de 
quatre  compagnies. 

Mais  tels  que  nos  bataillons  se  présentent  aujourd'hui,  souvent  avec 
des  effectifs  réduits  à  90  hommes  par  compagnie,  celles-ci  sont  beau- 
coup trop  faibles  dès  les  premiers  jours  d'une  campagne,  soit  qu'on 
les  détache  pour  le  service  de  sûreté  du  bataillon  ou  en  tirailleurs, 
soit  qu'elles  entrent  dans  la  formation  des  colonnes  de  division. 

Notre  bataillon  actuel  étant  ainsi  conservé  et  augmenté,  comment 
faut-il  l'encadrer  el  convient-il  d'en  diminuer  le  nombre  des  officiers 
et  sous-officiers  comme  le  propose  l'honorable  colonel  Welti? 

Il  me  parait  que  non-seulement  il  ne  convienir  pas  de  réduire  les< 
cadres,  mais  qu  il  faut  au  contraire  un  peu  les  augmenter  en  sous- 
oflGciers. 

Actuellement  l'on  est  d'accord  pour  considérer  comme  une  chose 
mauvaise  et  qu'il  faut  soigneusement  éviter,  tout  morcellement  d'une 
subdivision  tactique  ;  celles-ci  devant  être  employées  autant  que  pos- 
sible entières,  qu'il  s'agisse  du  logement  de  la  troupe,  de  la  formation 
des  gardes  ou  du  service  de  sûreté  ;  or  le  plus  sûr  moyen  de  faciliter 
l'exécution  de  ce  principe,  c'est  de  faire  ensorte  que  chaque  subdi- 
vision du  bataillon,  de  la  compagnie,  du  peloton  ou  de  la  section» 
soit  complètement  encadrée  et  puisse  être  détachée  du  tout  sans  qu'on 
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doive  lui  fournir  un  chef  ou  des  guides  pris  dans  une  autre  subdi- 
vision. 

L'on  a  introduit  dans  la  division  de  la  compagnie,  à  propos  du 
service  de  tii*ailleurs,  une  subdivision  qui  n'existait  pas  autrefois  et 
qui  est  éminemment  pratique  et  utile,  aussi  bien  pour  le  service  in- 
térieur que  sur  le  terrain,  c'est  le  groupe  ou  demi-section. 

Dans  la  compagnie  de  125  hommes,  si  l'on  tient  compte  des  dimi- 
nutions que  subira  l'efTeclif  au  bout  de  quelques  jours  de  service,  le 
groupe  sera  de  la  force  de  12  à  14  hommes.  Si  chaque  groupe  a  un 
sergent  et  un  caporal,  cette  subdivision  peut  être  employée  telle 
quelle  comme  garde  de  police,  ou  comme  poste  détaché  dans  le  ser- 
vice de  sûreté;  et,  dans  les  cantonnements  serrés  chez  l'habitant, 
elle  formera  l'effectif  d'une  chambrée  ou  grange  ayant  son  chef  et 
son  sous-chef. 

Dans  l'école  de  tirailleur»,  le  sergent  chef  de  groupe  deviendra 
l'âme  de  sa  petite  troupe,  il  la  conduira,  la  ralliera,  en  surveillera  le 
feu  (point  capital  avec  les  armes  actuelles),  il  en  deviendra  véritable- 
ment le  centre  et  prendra  sur  elle  une  autorité  incontestée;  le  ca- 
poral continuera,  à  l'aide  du  groupe,  les  fonctions  de  guide  de  droite 
ou  de  gauche  de  sa  section. 

Si  l'on  diminue  le  nombre  actuel  des  sous-officiers,  il  arrivera  né- 
cessairement qu'au  bout  de  peu  de  jours  de  service,  certains  groupes 
ou  chambrées  n'auront  pas  de  chef  et  qu'il  faudra  y  suppléer  par 
l'emploi  de  soldats  dits  intelligents,  qui  n'auront  aucune  autorité  sur 
leurs  camarades. 

Je  demanderais  en  conséquence  comme  cadres  de  la  compagnie  : 

1  capitaine,  commandant  de  la  compagnie  ; 

2  lieutenants,  commandant  chacun  un  peloton  ; 
1  sous-lieutenant,  commandant  la  4»  section  ; 

1  sergent-major,  commandant  la  2^  section  ; 
1  fourrier; 
10  sergents,  dont  un  serait  chef  d'ordinaire,  huit  seraient  chefs  de 

groupe  et  un  surnuméraire; 
10  caporaux,  dont  huit  seraient  sous-chefs  de  groupe,  un^erait  dé- 
signé pour  la  garde  du  drapeau  et  un  surnuméraire  serait  ad- 
joint au  fourrier,  lorsqu'il  n'aurait  pas  d'autre  emploi   plus 
utile. 
Cela  étant  admis,  la  position  de  chaque  officier  et  sous-officier  se- 
rait bien  déterminée  et  il  leur  serait  possible  d'exercer  alors  un  com- 
mandement réel  sur  les  hommes  de  leur  subdivision,  dont  ils  seraient 
responsables. 

Chaque  chef  de  groupe,  par  exemple,  et  chaque  sous-chef  devrait 
avoir  constamment  sur  lui  le  rôle  de  ses  hommes  et  être  en  état  de 
renseigner  sur  chacun  d'eux  ;  il  devrait  connaître  toujours  leur  loge- 
ment et  pouvoir  les  réunir  à  un  moment  donné,  sur  un  ordre  verbal 
sans  être  obligé  de  recourir  au  tambour  ou  à  la  trompette;  il  devrait, 
au  bout  de  peu  de  jours,  connaître  si  bien  les  hommes  de  son 
groupe  qu'il  pût  en  faire  l'appel  de  mémoire  sans  avoir  Je  rôle  sous 
ses  yeux  ;  le  chef  de  groupe  devrait  être  l'intructeur  de  son  groupe, 
il  devrait  inspecter  ses  hommes  chaque  fois  qu'ils  prendraient  les 
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RAPPORT  SUR   LA  RfiVISION   FÉDÉRALE. 

Section  militaire  {^). 

Appréciation  des  articles  militaires  projetés  pour  la  nouvelle  constitution  fédé- 
rale. 

Aux  Suisses,  en  général,  et  aux  Vaudois,  en  particulier. 
Citoyens, 

Nous  avons  examiné  les  quatre  pièces  orfîcielles  suivantes  : 

1^  La  Constitution  fédérale  actuelle; 

2^  Le  projet  du  Conseil  national  ; 

3*  Le  projet  de  la  commission  du  Conseil  des  Ktats  ; 

4*^  Le  message  du  C(»nseil  fédéral  sur  la  révision  des  articles  militaires  de  la 
Constitution  fédérale. 

Les  18*,  I9<*  et  20*  articl<>s  de  la  Constitution  fédérale  actuelle  sont  les  seuls 
sur  lesquels  portent  les  modifications  projetées. 

Voici  les  principales  de  ces  modifica lions  : 
1^  L'instruction  de  rinianterio  passe  k  la  Confédération; 
^  Les  contingents  des  Cantons  sont  supprimés  ; 
3^  Le  matériel  de  guerre  des  Cantons  passe  à  la  Confédération  ; 
4^  L'exécution  de  la  loi  militaire  confiée  aux  Cantons  passe  à  la  Confédération. 
L'administration  mi  ilaire  est  centralisée  ; 

5*^  Les  frais  de  Tinstruction,  de  Tarmement,  de  Tliabillement  et  de  Téquipe- 
ment  de  Tarmée  sont  à  la  charge  de  la  Confédération. 
Les  Cantons  n'ont  plus  de  budget  militaire. 

A  la  séance  du  Conseil  national  de  mardi  8  novembre,  M.  Cérésole,  dans  un 
discours  remarquable,  a  présenté  le  message  du  Conseil  fédéral  sur  la  révision  de 
la  Constitution  en  matière  militaire. 

Le  Conseil  fédéral  dit  au  Conseil  national  :  Centralisez  tout  ce  que  les  Cantons 
ne  peuvent  pas  faire,  mais  laissez-leur  ce  qu'ils  font  convenablement. 

Centralisez  l'instruction  militaire  de  Tinfanierie,  car  c*est  un  besoin. 

Faites  des  contingents  cantonaux  ce  que  vous  voudrez,  nous  sommes  désinté- 
ressés dans  la  question. 

Laissez  aux  Cantons  leurs  administrations  militaires,  car  elles  sont  utiles. 

Nous  paierons  une  partiedc  l'armement,  les  Cantons  paieront  le  reste;  nos  res- 
sources sont  limitées,  seules  elles  ne  sauraient  suffire  à  toutes  les  dépenses. 

Ce  message  est  simple  ;  il  est  claîb  ;  nous  en  acceptons  avec  plaisir  le  principe 
générateur  :  Centralisez  ce  que  les  Cantons  ne  peuvent  pas  faire  ;  laissez-leur  ce 
qu'ils  font  convenablement.  Mais  nous  demandons  que  ce  principe  soit  appli()ué 
avec  le  tempérament  d'un  régime  fédéralif;  qu'il  ne  suffise  pas  de  présenter  une 
juste  observation  sur  l'exercice  des  attributions  cantonales  pour  se  croire  en  droit 
de  conclure  à  la  centralisation;  nous  demandons  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
que  le  mal  est  grand,  qu'il  Test  en  gt^nérnl  et  qu'une  action  combinée  des  Can- 
tons avec  la  Confédération  est  impossible  ou  impuissante. 

Ces  réserves  ^onl  bien  nécessaires,  car,  sans  elles,  toute  imperfection,  toute 
foute  dans  Tun  de.s  Etais  fédérés  serait  le  signal  de  la  centralisation. 

Lors(|ue  le  Conseil  fédéral  demande  que  rinstruclion  de  l'infanterie  soit  cen- 
tralisée, parce  que  cette  instruction  laisse  à  désirer  dans  quelques  Cantons,  il  ne 
prou\e  ps  que  le  mal  soit  grand,  (]u'il  soit  général,  au  contraire.  Il  n'examine 
pas  si  une  action  combinée  de  la  Confédération  et  des  Cantons  ne  ferait  pas  dis- 

C)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  cercle  démocratique  de  Lausanne  par  la  commis - 
«ton  chargée  d'examiner  la  question  de  la  révision  d«  la  Constitution  fédéralif  Nous 
le  publions  A  titre  de  document  servant,  à  compléter  tout  ce  qui  u  déjà  paru  sur  la 
matière  dans  les  colonnes  de  notre  journal.  (Rèd.J 
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R*aurait  plus  à  délibérer  nî  snr  son  existence,  ni  sur  ses  libertés,  ni  sur  son  hon- 
neur; ce  serait  toujours  un  corps,  mais  un  corps  brut,  sans  volonté  ni  cons- 
cience. 

Le  projet  du  Conseil  national  dit  bien  que  les  Cantons  disposent  des  forces 
militaires  de  leur  territoire  ;  mais  comme  pour  cela  ils  doivent  recourir  aux  admi- 
nistrations militaires  fédérales,  aux  officiers  et  aux  commandants  fédéraux,  et  que 
les  troupes  elles-mêmes  sont  fédérales  puisque  les  contingents  sont  supprimés,  il 
est  évident  qu^une  partâlle  force  ou  qu'une  pareille  levée  équivaudrait  à  une 
intervention  fédérale. 

Pour  ce  qui  est  des  intérêts  de  Tarmée  elle-même,  on  oublie  que  les  Cantons 
sont  les  sources  du  plus  pur  patriotisme,  que  l'émulation  entre  les  troupes  de  con- 
tingents différents  donne  la  vie,  Tesprit  militaire  et  la  solidarité  dans  le  combat. 
On  oublie  que  le  Vaudois,  arc-boulé  contre  son  écusson  où  se  lisent  les  mots  : 
«  Canton  de  Vaud,  liberté  et  patrie,  »  se  battra  tout  différemment  que  si  vous  lui 
laissez  pour  tout  blason  le  numéro  de  sa  file. 

Les  projets  du  Conseil  national  et  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  disent  : 
(«  Le  matériel  de  guerre  des  Cantons  dans  Tétat  où  il  doit  se  trouver  d'après  les 
prescriptions  des  lois  existantes  passe  à  la  Confédération   » 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  disposition,  qui  est  d'ailleurs  aussi  repoussée 
par  le  Conseil  fédéral  comme  entraînant  la  Confédération  à  des  dépenses  qui  dé- 
passent ses  ressources 

Nou5  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  dangers  de  faire  peser  tout  le  budget 
militaire  de  la  Suisse  sur  la  Confédération  seulement;  nous  n'y  reviendrons  pas; 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer  qu'un  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  qui 
oserait  désarmer  les  citoyens  qui  composent  l'armée  vaudoise,  serait  sévèrement 
jugé  ;  et  voici  que  les  chambres  fédérales  proposent  de  désarmer  les  Cantons  sou- 
verains. 

La  question  financière,  qui  nous  intéresse  peu,  considérée  seulement  au  point 
de  vue  purement  financier,  prend  une  grande  imporlahce  quand  on  l'examine  au 
point  de  vue  de  l'influence  qu*elle  peut  exercer  sur  les  hommes,  sur  les  com- 
munes et  sur  les  Cantons.  Par  habileté  politique  ou  par  principe  militaire  mal 
compris,  les  projets  de  révision  donnent  à  la  Confédératien  le  soin  de  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  de  l'armée.  Les  Cantons  n'ont  plus  de  budget  militaire,  la 
Confédéiation  instruit,  armc^,  babille  et  équipe  les  soldats.  De  pareilles  propositions 
peuvent  exercer  une  influence  délétère  sur  tes  bommes  qui  n'ont  ni  le  temps  ni 
l'habitude  de  réflérhir  aux  combinaisons  de  la  vie  sociale.  L'homme  qui  pense 
que  la  Confédération  disf.ose  d'autres  sommes  que  de  celles  perçues  sur  l'ensemble 
des  citoyens  suisses  se  trompe;  le  Conseil  d'Etat  d'un  Canton  qui  tomberait  dans 
une  erreur  aussi  grossière  serait  incapable  de  gouverner. 

Soyons  persuadés  que  pour  iO  francs  que  nous  enverrons  à  Berne,  s'il  en 
rentre  6  dans  le  canton  de  Vaud,  nous  serons  bien  partagés.  Couvrons-nous  de  la 
milaine  tissée  dans  le  viHage,  armons-nous,  équipons-nous  et  habillons-nous  nous- 
mêmes,  afin  que  cela  ne  coûte  pas  trop  cher  et  aussi  afin  de  conserver  dans  la  vie 
militaire  la  dignité  humaine,  qui  exige  qu'un  homme  soit  le  propriétaire  des 
baillons  qui  le  couvrent. 

Et  puis,  les  impôts  qui  permertent  au  centre  ces  libéralités,  avant-coureurs  de 
la  décadence  des  peuples,  seront  perçus  chez  nous  par  des  questeurs  fédéraux, 
qui  se  rendront  difficilement  populaires.  —  Si  la  formule  est  permise,  nous  di- 
rons :  Restons  ce  que  nous  sommes,  nous  sommes  assez  riches  pour  payer  notre 
gloire. 

Le  projet  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  laisse  subsister  les  adminis- 
trations militaires  cantonales  avec  une  réduction  d'activité.  Le  projet  du  Conseil 
national  les  supprime  entièrement.  Le  Conseil  fédéral  préavise  pour  le  maintien 
de  ces  administrations,  qu'il  considère  comme  indispensables. 
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La  Suisse  est  décentralisée  dans  son  histoire. 

La  Suisse  est  décentralisée  d*usages,  d*aspiralions  et  de  craintes. 

1^  Suisse  est  décentralisée  de  fait  en  ses  22  cantons. 

La  Suisse  n'est  pas  un  corps  simple,  comme  dirait  un  chimiste,  mais  elle  est 
un  corps  organisé  d'un  ordre  supérieur  et  harmonique,  dont  vous  ne  pouvez  sup- 
primer aucun  organe  sans  attenter  à  sa  vie  ou  sans  la  mutiler. 

La  Suisse  est  une  miniature  de  l'Europe,  voilà  pourquoi  elle  a  traversé  les 
âges. 

I^  Suisse,  dans  son  état  fédératif,  est  le  flambeau  de  la  vérité  politique  dans 
i'bumanilé,  comme  laCrèce  a  été  le  flambeau  des  lettres  et  des  arts,  comme  le 
peuple  hébreu  a  été  le  phare  des  vérités  de  Tordre  religieux. 

La  Suisse  fédérative,  c'est  saint  Jean-Baptiste  qui  prépare  les  sentiers  de  l'Eu- 
rope future. 

La  majorité  de  nos  conseils  de  la  nation  semble  méconnaître  ces  vérités  d'un 
ordre  aussi  simple. 

Elle  semble  se  révolter  contre  la  belle  nature  de  nos  divers  bassins,  contre  nos 
langues,  contre  nos  religions,  contre  notre  histoire,  contre  les  Cantons,  contre 
nos  belles  destinées,  contre  Dieu. 

Conclusions  du  cercle  démocratique  :  • 

L'art.  18  étant  le  même  au  projet  du  Conseil  national  et  au  projet  du  Conseil 
des  Etats,  et  la  nouvelle  rédaction  n'altérant  pas  le  sens  de  la  Constitution  actuelle, 
nous  admettrions  l'article  tel  qu'il  est  au  projet. 

L'art.  19,  au  projet  du  Conseil  national,  fait  disparaître  les  contingents  canto- 
naux, nous  le  repoussons.  —  Le  même  article,  au  projet  du  Conseil  des  Etats, 
conservant  les  contingents  et  améliorant  la  rédaction  de  la  Constitution  actuelle 
dans  le  même  article;  nous  pourrions  l'adopter. 

L'art.  20,  au  projet  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats,  centralise  Tinstruo- 
lîon  de  rinfeniene;  centralise  le  matériel  de  guerre,  l'armement,  l'équipement, 
l'habillement  et  une  partie  de  l'administration,  —  nous  le  repoussons. 

A  plus  forte  raison  nous  repoussons  l'art.  20  du  projet  du  Conseil  national, 
puisqu'il  est  encore  plus  centralisateur. 

L'art.  20  de  la  Constitution  actuelle  permet  et  prévoit  toutes  les  améliorations 
désirables.  —  Nous  vous  proposons  son  maintien. 
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Les  armées  allemandes,  leur  organisation,  leurs  différents  services,  par  V.  Lud- 
vighausen,  capitaine  et  directeur  d'une  compagnie  de  cadets;  traduit 
de  l'allemand  par  F.  Timmerhans,  capitaine  de  rinfanterie  belge.  2«  édi- 
lion,  revue,  corrigée  et  mise  en  rapport  avec  les  changements  survenus 
pendant  la  campagne  de  1870. 

Cet  ouvrage  comprend  quatre  parties;  la  première  traite  l'organisation  de  la 
puissance  militaire  dans  la  Confédération  allemande  du  Nord,  s'occupe  des  troupes 
en  temps  de  paix  ;  de  la  milice  et  du  recrutement;  de  la  mobilisation,  de  la  mise 
sur  pied  de  guerre  et  des  eflectifs  au  complet. 

La  seconde  partie  s'occupe  essentiellement,  dans  son  premier  chapitre,  du  ser- 
vice intérieur  et  de  ses  diverses  branches;  de  l'esprit  militaire,  delà  d'tscipline,  etc. 
—  Allocations,  prestations,  soins  médicaux,  logements,  habillement,  tel  est  le 
contenu  du  deuxième  chapitre.  Dans  le  troisième,  l'auteur  expose  quelles  sont  les 
attributions  dévolues  à  chaque  échelon  de  la  hiérarchie  militaire,  dans  les  divers 
services  de  caserne,  de  garnison,  etc. 

EuRn  Tétude  des  lois  militaires  et  des  codes  d'ordre  pénal  trouve  sa  place  dans 
un  dernier  chapitre  qui  porle  en  détail  de  Tadministration  de  la  justice,  de  la  pro- 
cédure des  conseils  de  guerre,  etc. 
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nouveaux  règlements  d*infanterie  ;  notre  section  étant  la  seule  qui  se  soit  pro- 
noncée à  ce  sujet. 

A  notre  point  de  vue,  c'est  bien  plutôt  dans  des  travaux  de  celte  nature  qu*il 
fout  aller  chercher  les  matériaux  qui  doivent  servir  de  base  à  nos  études.  Dans 
ces  questions,  les  observations  et  les  expériences  individuelles  de  TofBcier,  même 
le  plus  jeune,  ont  leur  valeur  et  leur  importance  pour  faire  pencher  la  balance 
d*un  côté  ou  de  l'autre,  tandis  que  dans  les  questions  brûlantes  qui  sont  à  Tordre 
du  jour,  ce  ne  sont  pas  toujours  des  considérations  d*un  ordre  purement  militaire 
qui  motivent  les  décisions;  au  nombre  de  ces  dernières,  nous  plaçons  la  centra- 
lisation de  Tadministrâtion  militaire  dont  vous  nous  parlez  et  les  projets  d'organi- 
sation qui  en  découlent. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  Timpression  qu^on  a  donné  trop,  beaucoup 
trop  d'importance  aux  projets  d'organisation,  et  beaucoup  trop  peu,  par  contre,  à 
tout  ce  qui  touche  à  Tinstruction  des  troupes,  ce  dernier  point  de  vue  est  laissé  de 
côté  d'une  manière  qu'on  ne  saurait  complètement  justifier,  soit  par  les  ofBciers  . 
eux-mêmes  qui  n'insistent  pas  assez  sur  la  nécessité  de  consacrer  plus  de  temps  à 
Tinsiruclion  des  troupes,  soit  par  les  autorités  qui  regardent  plus  au  nombre  qu!à 
la  qualité  de  l'armée. 

Si  vous  nous  demandiez  de  nous  adresser  au  haut  Conseil  des  Etats  en  le  priant 
de  bien  vouloir  statuer  dans  la  Constitution  fédérale  que  l'instruction  militaire  sera 
développée  de  manière  à  nous  perroeltre  d'envisager  sans  craintes  Tavenir ,  dans 
ce  cas,  chers  camarades,  nous  sortirions  de  notre  réserve  et  nous  répondrions  k 
votre  appel,  car  nous  nous  trouverions  en  face  d'une  question  que  nous  nous 
croirions  en  position  de  discuter  et  d'apprécier. 

Un  certain  nombre  d'entre  nous,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  opposés  en  principe  à 
celle  centralisation,  ne  peuvent  se  défaire  de  la  crainte  que  cette  centralisation 
complète  de  l'administration  que  vous  appuyez  ne  tende  pas  au  développement  de 
l'armée  dans  la  mesure  qui  est  absolument  nécessaire,  elgCela  parce  que  la  décision 
prise  par  le  Conseil  national  doit  le  jpur,  bien  plutôt  h  des  motifs  politiques  qu'è 
des  ra'isons  militaires.  Comme  preuve  à  l'appui  de  leur  opinion ,  ils  avancent  le 
fait  que,  jamais,  dans  le  sein  du  Conseil,  on  n'a  accentué  la  question  de  Taug- 
menlation  du  temps  de  l'instruction,  tandis  qu'une  foule  de  calculs  ont  été  faits 
pour  mettre  en  lumière  les  économies  qui  en  résulteront.  Parmi  les  personnes  qui 
menaient  Je  plus  d'importance  à  la  question  se  trouvent  précisément  un  grand 
nombre  de  celles  qui,  jusqu'à  présent ,  ont  fait  leurs  efiorts  pour  arrêter  tout 
développement  dans  l'armée,  et  nous  voyons  tout-a-coup  ces  mêmes  hommes  se 
montrer  les  champions  les  plus  dévoués  des  idée^  centralisatrices  les  plus  larges. 
Des  hommes,  qui  n'ont  ps  craint  de  déclarer  hautement  qu'il  ne  fallait  pas  jeter 
de  Targeni  pour  instruire  des  officiers  qui  peuvent  étudier  dans  \f*\xv  cabinet,  se 
révèlent  comme  les  défenseurs  les  plus  zélés  de  la  centralisation.  C'est  ce  fait  qui 
a  fait  concevoir  à  certains  membres  de  notre  société  la  crainte  que  ces  innovations 
ne  réalisent  pas  de  grands  avantages  pour  notre  armée. 

Un  autre  motif  en  retient  encore  plusieurs  d'entre  nous  de  s'associer  à  la  dé- 
marche proposée  :  ce  sont  les  égards  dus  à  nos  camarades  de  la  Suisse  française. 
Nous  regretterions  infiniment,  si  à  la  scission  profonde  qui  se  manifestera  inéviU- 
bleinenl,  pendant  les  premières  années  du  moins,  entre  la  Suisse  française  et  la 
Suisse  allemande  à  la  suite  des  innovations  projetées,  un  sentiment  de  di^accord 
surgissait,  au  sein  même  de  notre  société,  entre  les  sections  romandes^et  alle- 
mandes, et  cela  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  nous  cherchions  à  exercer  une 
pression  sur  les  Conseils  fédéraux  sans  tenir  le  moindre  compte  des  opinions  re- 
présentées par  celles-ci.  Si  nous  adressons  des  pétitions  aux  chambres  fédérales, 
tes  sections  romandes,  de  leur  côté,  ne  resteront  pas  en  arrière.  Quel  spectacle 
oSrirons-nous  alors  au  pays  et  à  l'étranger,  les  pétitions  émanant  de  sociétés 
d'officiers  afOueront  de  droite  et  de  gauche,  les  unes  ^lemandant  précisément  le 
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contraire  de  ce  que  les  autres  auront  appuyé  comme  Ha  fois  juste  et  nécessaire,  ci 
ayant  les  unes  ei  les  autres  la  prélenlion  de  représenter  l'opinion  de  Tarmée. 

Nous  ne  voulons  pas,  sur  tous  les  points,  prendre  la  défense  des  tendances  ma- 
nifestées par  nos  camarades  Wehehes,  mais  nous  avons  néanmoins  la  conviction 
intime  que  Ton  commet  une  grande  injustice  iors(|ue,  comme  cela  n'arrive  que 
trop  souvent,  on  condamne  leurs  opinions  et  leurs  sentiments  comme  puérils, 

llsont,  en  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud  du  moins,  amené  leur  organi- 
sation militaire,  de  bonne  heure  déjà ,  à  un  point  que  peu  de  Cantons  ont  su 
atteindre,  ils  doivent  cela  en  grande  mesure  à  leur  indépendance  de  Berne,  et  nous 
ne  saurions  par  conséquent  trouver  mauvais  qu'ils  se  refusent  à  Tabandon  d'une 
partie  si  importante  de  leur  vie  autonome  parce  que  certains  Cantons  ont  manijué 
à  leurs  obligations  d'une  façon  inexcusable. 

Tous  ces  motifs  nous  engagent  è  ne  prendre  part  à  aucune  démonstration  dans 
cette  question,  mais  d'attendre  avec  calme  les  mesures  que  les  autorités  compé- 
tentes croiront  devoir  introduire.  La  décision  une  fois  prise,  quel  qu'en  soit  le 
sens,  chacun  de  nous  fera  tous  ses  efforts  pour  en  faciliter  Texéculion. 

Nous  avoiis  tenu  à  vous  exposer,  avec  la  franchise  que  l'on  se  doit  entre  cama- 
rades, les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  pouvons  donner  suite  à  votre  invitation 
^  et  nous  vous  prions  d'agréer,  etc. 

La  section  bâtoise  de  la  Société  militaire  fédérale, 
Le  Président,  (signé)  C.  Wieland,  capitaine. 
Le  secrétaire,  (signé)  Rodolphe  Isblin,  capitaine. 

Baie,  10  décembre. 

.■■■■■»  —  ■      M^— —^ 

France.  —  Le  duc  de  Chartres  a  été  confirmé  dans  son  grade  de  chef  d'escadron 
au  d«  chasseurs  d'Afrique. 

La  Commission  de  révision  des  grades  s'est  basée,  pour  prononcer  ce  jugement, 
sur  les  états  de  services  du  duc  de  Chartres^  tant  à  l'étranger  qu'en  France,  et  sur 
la  situation  exceptionnelle  que  lui  a  faite  la  loi  qui  a  frappe  d'exil  la  famille  d'Or- 
léans. 

Voici,  d'après  le  dossier  soumis  à  la  conuaission,  les  états  de  services  du  com- 
mandant de  Chartres  : 

Robert  d'Orléans,  duc  de  Chartres,  né  aux  Tuileries  le  9  novembre  18^,  a  été 
exilé  en  1848.  Il  a  été  admis  à  l'école  militaire  de  Turin,  d'où  il  est  sorti  par  l'exa- 
men avec  le  n»  3. 

Nommé  sous-lieutenant  au  régiment  de  Nice  de  la  cavalerie  piémontaise,  il  a  fait 
la  campagne  d'Italie  de  1859.  Il  s'est  distingué  à  la  bataille  de  Solferino. 

Le  duc  de  Chartres  a  ensuite  servi  dans  l'armée  des  Etats  Unis  (Nord),  comme 
capitaine  de  l'état-major  du  général  Mac-Clellan. 

Dés  le  début  de  la  guerre  1870  1871,  il  changea  de  nom  dans  le  but  de  servir 
son  pays,  fit  d'abord  partie  du  corps  des  éclaireurs  de  la  Seine  Inférieure,  comme 
capitaine,  et  après  avoir  assisté  aux  combats  de  Longchamp,  de  Morgues,  d'Etre- 

fagny,  il  entra  dans  l'armée  de  la  Loire  comme  chef  d'escadron  d*état-maior  au 
9«  corps  II  portait  le  nom  de  Robert  de  Fort.  C'est  sous  ce  nom  qu'il  fut  décoré, 
sur  la  proposition  du  général  Chanzy. 

Passe  depuis  au  3«  chasseurs  d'Afrique  (province  de  Constantine),  il  fait  actuel- 
lement partie  de  la  colonne  du  général  Saussier,  qui  se  trouve  en  expédition  entre 
Biskra  et  Tuggurt. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  ai^mes  spéciales,  -  Prix  :  Pour  la 
Sui8se9^7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAIIemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  è 
Lausanne,  composé  de  MIM.  F.  Lbcomte,  colonel  fédéral  (absent);  E.  Ruchonnbt, 
lient  -colonel  fédéral  d'artillerie*,  Ch.  Boiceau^  capitaine  fédéral.  ~  Pour  les  abon- 
nements à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à 
la  librairie  Georg,  à  Genève.       

tArSANNE IMPRtMEKIR  PAOHK,  CITR-UF.HHIKRR,   3. 
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canton  de  Vaud  a  été  répartie  par  le  commissariat  des  guerres  spécial 
entre  les  dépôts,  pour  servir  de  supplément  aux  ordinaires  et  de  com- 
plément fort  utile  à  l'équipement  des  internés. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  effets  d'habillement  envoyés  par 
le  gouvernement  français,  le  Département  militaire  fédéral,  par  circu- 
laire du  12  février,  avait  décidé  que  la  distribution  s'en  ferait  sous  la  sur- 
veillance des  commandants  de  dépôts,  par  un  officier  français  qui,  dans 
ce  but,  serait  attaché  à  chacun  de  ces  dépôts.  Les  officiers  français 
désignés  furent  placés  de  la  manière  suivante  : 

M.  le  commandant  Dollfus,  attaché  à  l'état-major  de  l'inspection  pour 
centraliser  et  diriger  le  service  spécial  ; 

M.  le  commandant  Berson,  au  dépôt  de  Bière; 

M.  le  capitaine  Bouvier,  au  dépôt  de  Morges; 

M.  le  chef  d'escadron  Fiéron,  à  Lausanne; 

M.  le  capitaine  aide-major  comte  de  Panisse,  à  Vevey  ; 

M.  le  capitaine  aide-major  de  Saint-Quentin,  à  Bex; 

M.  le  capitaine  Halluite,  à  Yverdon  ; 

H.  le  lieutenant  du  génie  Hecht,  remplacé  plus  tard  par  M.  le  capitaine 
aide-major  Clavel,  à  Moudon  ; 

M.  le  capitaine  Tortel,  à  Payerne. 

Ces  officiers,  en  outre  de  la  distribution  des  vêtements  envoyés  par 
le  gouvernement  français,  furent  chargés  et  s'occupèrent  avec  zèle  de 
tout  ce  qui  concernait  les  secours  provenant  de  France  ou  de  Suisse 
offerts  aux  internés. 

Rappelés  le  8  mars  au  dépôt  d'officiers  de  Fribourg  pour  y  liquider 
leurs  affaires  personnelles,  ils  rejoignirent  cependant  les  dépôts  vaudois 
auxquels  ils  avaient  été  attachés,  et  ne  les  quittèrent  qu'avec  les  co- 
lonnes d'internés  en  marche  pour  le  rapatriement. 

Les  troupes  de  garde  auprès  des  internés,  fournies  par  nos  bataillons 
de  réserve  fédérales,  dès  le  2  février,  furent  relevées  le  21  février  par 
douze  compagnies  de  réserves  cantonales  et  par  deux  demi-compagnies 
du  bataillon  113  de  réserve  fédérale,  qui,  elles-mêmes,  furent  relevées, 
le  2  mars  (sauf  les  demi  compagnies  licenciées  le  8),  par  douze  autres 
compagnies  de  réserve  cantonale,  licenciées  du  12  au  15  mars.  (Voir  le 
détail  au  tableau  annexé  au  présent  rapport.) 

Ces  troupes,  ainsi  que  les  dépôts  d'internés,  furent  inspectés  par  le 
'colonel  fédéral  Wieland,  délégué  à  cet  effet  dans  la  Suisse  occidentale 
par  le  département  militaire  fédéral,  en  date  du  24  février,  et  accom- 
pagné d'un  officier  français,  le  général  Ségard,  délégué  par  le  général 
Clinchant.  Les  rapports  d'inspection  donnèrent  témoignage  de  la  satis- 
faction de  MM.  les  inspecteurs. 

A  peu  près  à  cette  date,  soit  du  2  au  6  mars,  une  revue  fut  faite  dans 
toute  la  Suisse  de  concert  avec  des  intendants  français;  elle  constata 
un  total  de  85,153  internés.  Dans  le  canton  de  Vaud,  cette  revue  se  fit 
par  les  soins  de  M.  l'intendant  militaire  Gautier,  qui  constata  un  effectif 
de  6,800  hommes,  sans  compter  les  malades  aux  ambulances,  et  de 
758  chevaux^  Cet  officier  voulut  bien  adresser,  en  date  du  4  mars,  une 
lettre  de  touchants  remerciements  au  colonel  de  Gingins  pour  la  ma- 
nière dont  les  internés  français  étaient  traités  dans  notre  canton. 

Au  point  de  vue  de  la  conduite  et  de  la  discipline^  les  internés  don- 
nèrent lieu  directement  à  peu  de  plaintes. 

Les  mesures  de  surveillance  contre  les  évasions,  ordonnées  dès  les 
premiers  jours  de  février,  furent  continuées  en  même  temps  que  régu- 
larisées et  renforcées.  Elles  turent  complétées  dès  le  13  février,  ensuite 
de  recommandations  expresses  du  département  militaire  fédéral  et  de 
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L'évacuation  s'effectua  par  les  Verrières  et  par  le  canton  de  Vaud  sui- 
Genève,  soit  en  chemin  de  fer,  soit  en  bateaux  à  vapeur  sur  le  lac 
Léman,  embarquant  les  troupes  à  Vevey,  Ouchy  et  Morges.  Le  parcours 
sur  la  ligne  des  Verrières  ayant  été  interrompu  par  les  neii^es,  sauf  un 
train  par  jour,  dés  le  17  mars,  la  plus  grande  partie  des  convois  tra- 
versa le  canton  de  Vaud.  A  cette  occasion  quelques  localités,  entr'autres 
Lausanne  et  Morgea,  furent  de  nouveaux  assez  chargées  de  logements 
et  de  ravitaillements  pendant  quelques  jours.  Morges  fournit  les  subsis- 
tances à  environ  12  mille  internés  et  en  logea  5,335  du  17  au  23  mars. 
En  outre,  deux  nouvelles  compagnies,  les  n«*  4  du  113  et  chasseurs  de 
gauche  du  111,  y  furent  mises  sur  pied  du  13  au  23  mars,  pour  la  police 
du  passage. 

Les  chevaux  et  hommes  montés  furent  évacués  du  14  au  22  mars  en 
10  colonnes  par  RoUe  sur  Divonne,  sous  la  direction  supérieure  du 
colonel  Fornaro. 

Le  tableau  ci-contre  résume  les  détails  de  cette  opération. 


■rf 


-    75    — 


ce  I 

o   Cî> 

§2 


p9    CD 


(D  ^  *-a 

E3    *5    "» 

a,»  se 
Sj  s  = 

3  =S  S3 

CD 


I  s;i  I  ^M 


o 


CD 
0» 


»  t«s  s  o  E3 

o   •       o     o   j-     c 

oi  H  <in  cOçg  c;i 

•     as  •     •     •  • 


s 

o 


CD 


oo 


•^Cn«JC«»^çOOOOOO 
OCn>^OiOOOOOit*»«Jb©OOOt© 


Cû 


4k. 

-^1 


en 


•w  *^  en  os  en 

o  o  to  en  00 


oo  <C  cOO  -J 
fcO Obô o  -*•  en 

o  1^  ^J  l>&0  C3 


t« 


1= 

1  =  !: 

Os 


s 

235: 


» 


5 


os 


9  IS 
I 


K> 

l« 

Cû  *^  Cû  en  -J  en  -J  ç 

)^^    N^    Mi»                  taJte 

•^ 

OOOOOCDO^J^ 

•t^ 

cO 

4^^cnoc5t©enentooençô-*enoï 

t& 

en 

OOt>©Cn»-*'0a000COi^.^t4>OCi|>0 

« 

-J 

22 

b&hO 

^^ 

do 

en  »4  en -a  CO  o  o      çdocc»-j 

1 

»^  O  OS  en  co  -J  en 

^ 

oo 

Oî  a^l^&  en  en  ht»  o      «0'-*''-jo> 

b£>^ 

<^acx)  d  Jb^ 

o 

en -*•  o  00  00  o  ««^      t^ooou: 

> 

-J  O  O  kO  •«*•-*• -^ 

OS 

^  &.  c^  o.  ST  ST 

5 

en 

•     •     •     •    tsns 

CD    CD 

S  ^  >,  S  Sr  N^ 

barqu 

CO 

CD- 

*T3 

o    ^S                          CD 

~li     •  ■ 

1    S  5* 

n  S  o  *n  ç:  G 

CD' 

o» 

<»5e2    ^'^    ^^ 
CD*^           CB    a    a 

en 

C? 

ui           1     Oî   ;S  2 

< 
a 

<    ^  ^ 

55    3          'CD 

o 

&. 

|.^« 

fcj  CD*                 "^ 

c 
-«s 

CD 

2. 

en' 

• 

CL 

n 

CD 

r:» 

S 

^ 

5  s  2. 
»  *  ï 


M4       t4 

eni.^a 


o 

w 

rp 

K 
PB 

> 
O 


Cfe    • 


O 
*^ 
O 


-    79    - 

paille  ont  été  faites,  dès  les  premiers  jours  et  sur  plusieurs  points,  par  ■ 

Tadministration  militaire  et  par  les  préfets. 

Les  fournitures  régulières  commencèrent  à  Bière  et  dans  les  casernes 
de  Lausanne,  dès  le  premier  jour  ;  mais  sur  les  autres  places  elles  ne 
furent  organisées  qu'à  dater  du  6,  du  8  et  du  12  février.  A  cette  der- 
nière date,  le  plus  grand  nombre  des  internés  recevait  la  ration  régle- 
mentaire et  faisait  l'ordinaire  régulier;  il  ne  restait  à  Tentretien  par  les 
bourgeois  que  les  malades  et  les  hommes  préposés  à  la  garde  des  che- 
vaux. 

Voici  le  détail  des  hommes  et  des  chevaux  internés,  logés  dans  les 
diverses  communes  du  Canton  pendant  les  dix  premiers  jours  de 
rinternement  : 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

|o  3.  LauanBe,  le  7  Février  1872.  Ifll»  Aaiée. 

SOMHAIRE.  ^-  Mode  d'attaque  de  l'infanterie  prussienne  dans  la  campagne  de  1870- 
1871,  par  le  duc  Guillaume  de  Wurtemberg.  —  Bibliographie.  Les  journaux 
militatres  français.  —  Nouvelles  et  chronique. 


MODE  D'ATTAQUE  DE  L'INFANTERIE  PRUSSIENNE  DANS  LA  CAMPAGNE 

DE  1870-71. 

Par  le  duc  Cruillaume  de  Wurtemberg  (*), 

Dès  les  premières  nouvelles  de  victoire  qui  nous  arrivèrent  au 
mois  d'août  de  l'autre  côté  du  Rhin,  le  télégraphe  nous  annonçait 
c  que  les  Bavarois  avaient  pris  Wisserabourg  à  la  baïonnette,  et  que 
les  Prussiens  avaient  enlevé  le  Geisberg  du  premier  ét^n.'»    ^     '. 

Deux  jours  après,  Wœrlh,  Elsasshausen  et  Frœsclitveiler  éîaienl 
emportés  d'assaut,  et  les  hauteurs  presque  inaccessibles  de  Spicheren, 
près  de  Saarbruck,  enlevées  au  pas  de  charge.  Lorsqu'enfm  parvint  la 
nouvelle  de  la  prise  à  jamais  glorieuse,  mais  sanglante,  do  village  de 
St-Prival  par  la  garde  prussienne,  où  la  bataille  près  de  Metz  (appe- 
lée officiellement  aujourd'hui  bataille  de  Gravelotte)  se  décida  en 
notre  faveur,  il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  la  vieille  tactique  of^ 
fensive,  même  avec  les  canons  se  chargeant  par  la  culasse  ne  fût  le 
seul  mode  d*allaque  fécond  en  résuhals  assurant  laSictoire/  (et  tous 
les  nôtres  ainsi  que  l'armée  russe  s'en  réjouissent),  et  que  la  vieille 
attaque  en  masse,  que  l'on  croyait  bannie  par  les  nouveaux  canons, 
ne  rat  remise  triomphalement  à  sa  place. 

Au  commencement  aussi,  on  croyait  devoir  douter  de  l'exactitude 
\^es  bulletins  de  victoires  des  Prussiens  ;  les  brillants  résultats  qu'ob- 
tint si  rapidement  l'armée  prusso-allemande  prouvaient  cependant 
que  l'on  ne  pouvait  plus  discuter  les  rapports  des  premiers  télé- 
grammes. Par  des  relations  plus  détaillées,  il  devint  même  évident 
que  la  tactique  d'attaque  à  la  baïonnette  avait  donné  des  résultats 
d'une  incomparable  importance. 

Une  des  éausei  principales  ({ui  me  décida  à  courir  immédiatement, 
après  la  conclusion  de  l'armistice,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  fut  de 
fixer  mes  idées  Sur  la  manière  d'attaquer  de  l'infanterie  prusso-alle- 
mandé,  ^  je  croisa  dans  le  peu  de  temps  de  mon  séjour,  avoir  réuni 
assez  ah  précieux  détails  pour  pouvoir  publier  un  document  aidant  à 
ht  solution  partielle  de  cette  question. 

Je  me  permets  de  faire  part  dans  ce  qui  va  suivre,  de  tout  ce  que 
j'ai  appris  et  des  conclusions  que  j'en  ai  tirées. 

Avant  de  dépeindre  l'offensive  de  Tinfanterie  prusso-allemande,  je 
dois  céder  le  pas  à  la  défensive  et  je  m'adresse  d'abord  •  à  l'armée 
française. 

Les  français,  dés  le  commencement  de  la  campagne,  par  les  fautes 

a  Cet  intéressant  mémoire,  publié  d'abord  par  le  Neue  Militœrzeitung  et  re- 
ttit  par  tous  les  journaux  allemands,  mérite  aussi  d*étre  connu  de  nos  lec- 
teurs. 
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partout  défendue  avec  opiniâtreté,  parce  que  la  pente  était  à  certains 
endroits  si  roide,  qu'il  était  impossible  aux  défenseurs  de  la  lisière  du 
bois  de  la  gravir  sous  le  feu  ennemi,  en  battant  en  retraite.  Les  deux 
autres  bataillons  restèrent  au  Winterberg  ;  une  marche  directe  n'était 
pas  possible. 

Cependant  Tarlillerie  divisionnaire  de  la  14®  division  et  2  batteries 
de  la  division  de  cavalerie  n»  5  étaient  parvenues  au  Galgenberg  et 
canonnaient  particulièrement  la  partie  du  mont  Spicheren  qui  s'a- 
vance en  forme  d'éperon,  et  sur  laquelle  un  mauvais  chemin  monte 
en  tournant  vers  Spicheren,  à  une  distance  de  moins  de  2,000  pas. 
La  cavalerie  se  tenait  derrière,  couverte  par  le  Galgenberg. 

A  3  heures  de  l'après-midi,  le  combat  s'était  complètement  arrêté. 
Les  Français  n'entreprenaient  rien,  parce  qu'ils  s'occupaient  de  rallier 
leurs  troupes,  et  les  Prussiens  étaient  dans  une  situation  assez  cri- 
tique, attendant  des  renforts  et  se  bornant  à  présenter  le  combat. 

Le  général  de  Gôben,  commandant  le  8^  corps,  arriva  enfin  sur  le 
champ  de  bataille  avec  le  40^  régiment  et  le  dirigea  aussitôt  vers  l'aile 
gauche;  il  reconnut  que  le  seul  point  attaquable  de  la  position  était 
l'endroit  où  l'entonnoir  se  rétrécit  et  où  les  hauteurs  s'aplatissant, 
étendent  leurs  ramifications  boisées  vers  St-Ârnual  jusqu'à  la  Saar. 

Mais  le  40^  régiment  ne  suffisait  pas  pour  atteindre  le  vrai  point 
d'attaque;  aussi  envoya-t-on  également  à  l'aile  gauche  la  brigade  D5- 
ring,  du  3^  corps,  dès  son  arrivée,  à  3  heures  et  demie,  afin  d'en- 
tourer dans  la  direction  de  Sl-Arnual  la  position  ennemie. 

Celte  brigade  dut  remonter  fortement  à  gauche,  ce  qui  amena  un 
vide  entre  elle  et  le  40®  régiment.  Une  attaque  de  la  27*  brigade  resta 
sans  résultat,  et  les  tirailleurs  du  40®  régiment  réussirent  seuls  à  se 
fortifier  sur  la  lisière  inférieure  du  bois  qui  couvrait  la  pente. 

Pendant  ce  temps  arrivait  le  12®  régiment  (10®  brigade,  5®  division, 
3®  corps),  qui  garnissait  l'ouverture  entre  le  40®  et  la  brigade  Dôring. 
Deux  bataillons  de  ce  régiment  franchirent  avec  la  plus  grande  bra- 
voure l'entonnoir,  large  dans  cet  endroit  d'envirbn  mille  pas,  et  ame- 
nèrent avec  des  pertes  énormes  non-seulement  leurs  tirailleurs,  mais 
encore  quelques  pelotons  serrés  dans  l'angle  mort,  qui  était  formé 
par  la  brusque  déclivité  de  la  hauteur  appelée  la  Montagne  rouge 
(Rothenberg).  C'est  un  point  déboisé  de  la  ligne  des  hauteurs,  qui 
finit  rapidement  vers  le  nord  entre  le  Brenn-d'Or  et  St-Arnual.  Les 
Français  l'avaient  garni  de  trous,  d'où  ils  criblaient  les  assaillants  de 
projectiles. 

La  prise  de  ces  hauteurs  par  le  12*  régiment  est  ce  que  l'on  en- 
tend vulgairement  par  l'assaut  du  mont  Spicheren. 

Si  héroïque  au'ait  été  cet  assaut  qu'il  faut  considérer  comme  une 

Ereuve  de  rintelligence  des  troupes,  on  ne  doit  pourtant  pas  lui  attri- 
uer  l'honneur  d'avoir  décidé  du  sort  de  la  journée,  qui  appartient 
évidemment  à  l'attaque  de  la  brigade  Dôring  contre  l'extrême  droite 
des  Français.  La  pointe  de  la  brigade  perçait  à  travers  les  bois  sur  le 
plateau  de  Spicheren,  au  moment  même  où  les  soldats  du  12®  s'em- 
paraient des  trous  des  tirailleurs. 

Malgré  le  succès  de  l'aile  gauche  prussienne,  on  ne  put  cependant 
pas  déloger  les  Français  de  la  saillie  de  l'éperon  et  les  repousser  sur 
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BEVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Ro  4.  Lansione,  le  29  Février  1872.  IW  Année. 
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DES  TRANGHfiES-ABRIS,  OU  FORTIFICATIONS  VOLANTES  DE  CAMPAGNE.  V) 

Les  tranchées-abris  peavent  être  considérées  comme  un  mode  de  for- 
tification de  campagne  passager  et  provisoire.  Leur  trait  caractéris- 
tique est  de  servir  à  l'attaque  plutôt  qu'à  la  défense,  et  sous  ce  rap- 
port, elles  oiTi  ent  plus  d'analogie  avec  les  parallèles  de  l'assiégeant 
qtf  avec  les  retranchements  de  l'assiégé.  Dans  tous  les  cas  il  faut  y  voir 
on  complément  apporté  à  une  fortification  naturelle,  et  non  un  sys- 
tème indépendant  qui  puisse  lui  être  substitué. 

tsQ  somme,  le  but  des  tranchées-abris  est  de  protéger  l'attaque  de 
troupes  sans  entraver  leur  mouvement  en  avant. 

Elles  peuvent  aussi  prendre  le  caractère  d'ouvrages  défensifs;  mais 
dans  ce  cas  elles  serviront  éventuellement  à  renforcer  d'autres  ouvrages 
détachés,  en  les  reliant  entr' eux.  On  peut,  en  conséquence,  les  fan- 
ger  dans  la  même  catégorie  que  les  fortifications  ordinaires  de  cam- 
pagne. 

L'art  dé  la  fortification  remonte  aux  premiers  âges  de  l'humanité. 
Les  documents  les  plus  anciens  en  font  mention.  Mais  des  modifica- 
tions sans  nombre  se  sont  succédées  depuis  l'époque  où  Sennachérib 
âeva  une  terrasse  cmUre  les  cités  fortifiées  de  Juda  ;  el  cependant  au- 
jourd'hui, un  général  à  la  tête  d'une  armée  équipée  suivant  les  régies 
de  l'art  militaire  moderne  établit,  comme  le  faisait  alors  le  roi  d'As- 
syrie, des  parallèles  contre  la  ville  qu'il  assiège. 

Pour  le  but  que  nous  poursuivons,  nous  donnerons  une  défi- 
oition  suffisamment  exacte  de  la  fortification,  en  disant  que  c'est  l'art 
de  protéger  les  combattants  tout  en  leur  conservant  leurs  facultés 
offensives.  Ainsi  en  diminuant  la  capacité  destructive  de  l'ennemi,  on 
fortifie  son  propre  parti. 

(<)  Cet  article  a  paru  en  1870  dans  le  Journal  of  the  royal  United  Sei^vice  Ins- 
tittUion^  sous  la  signature  du  colonel  du  génie  Gerald  Grehain.  Nous  insistons  sur 
celle  date  comme  antérieure  à  la  guerre  franco-allemande  ;  il  est  cerlain  qu'écri- 
yanl  aujourd'hui  Tauteur  aurait  eu  à  sa  disposition  de  précieux  documents  qui  lui 
oDt  lail  défanl  en  1870.  "^ 
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Par  contre,  le  service  des  approvisionnements,  et  surtout  le  transport 
des  colonnes  de  bagages  exigent  que  les  compagnies  du  train  des  équi- 
pages puissent  détacher,  pour  un  temps  illlimité,  telles  subdivisions  de  ce 
corps  qu'il  sera  nécessaire.  Il  faudra  donc  un  grand  nombre  de  sous-offi- 
ciers pour  commander  chacun  de  ces  détachements. 

N'ayant  pas  à  traiter  la  question  des  parcs  de  division,  je  m'attacherai 
spécialement  à  l'organisation  des  compagnies  du  train  des  équipages. 

Ce  train  doit  être  employé  : 

a)  Au  transport  des  voitures  de  ligne  ; 

b)  Au  transport  des  matériaux  réclamés  par  certains  états-majors,  tels 
que  poutres,  rails ,  etc.  ; 

c)  Au  transport  des  blessés  ; 

d)  Au  transport  des  voitures  du  commissariat. 

Le  transport  des  voitures  de  ligne  exige  : 

Par  brig.  d'infant,  à  4  bat.. 
Escadron  de  cavalerie, 
Brigade  de  carabiniers. 
Sapeurs  du  génie. 
Etat-major  de  division, 

Il  faut  ainsi  par  division  un 
total  de  14  sous-ofT.     93  soldats.    182  ch.  de  trait. 

Je  composerais  donc  la  compagnie  de  train  de  ligne  comme  suit  : 

1  capitaine; 

2  lieutenants; 

1  sergent-major; 

1  fourrier; 

5  maréchaux-de-logis; 
10  brigadiers; 

1  trompette; 
95  appointés  ou  soldats  ; 

4  chevaux  d'officiers  ; 
18  chevaux  de  selle; 
182  chevaux  de  trait. 

Les  colonnes  d'approvisionnements  pour  le  commissariat  pourraient  être 
composées  de  la  manière  suivante  : 

Admettant  qu'une  division  compte  en  chilTres  ronds  10,000  hommes  et 
1,000  chevaux,  la  quantité  de  vivres  et  fourrages  absorbés  chaque  jour  doit 
être  évaluée  à  600  quintaux,  soit  3  Hvres  par  homme  et  30  livres  par  cheval. 
Cependant  le  commissariat  ne  doit  pas  se  préoccuper  outre  mesure  du  ra- 
vitaillement complet  de  l'armée.  On  trouvera  toujours  sur  place  une  cer- 
taine quantité  de  vivres  et  fourrages;  la  viande  pourrait  aussi  être  trans- 
portée sur  pied.  15  livres  d'avoine  peuvent  parfaitement  remplacer  la  ration 
réglementaire  (dite  forte  ration)  de  10  livres  d'avoine  et  12  de  foin.  Enfin  la 
paille  pourrait  être  supprimée. 

Nous  pourrons  donc  compter  sur  : 

Vivres  pour  10,000  hommes  à  2  liv.  par  jour,  soit  4  jours,  -  800  quinUux. 
Fourrages  pour  1,000  chev.  k  15  liv.  «  4       »       600         » 

Total  :  1400  quintaux. 

Lesquels,  répartis  sur  90  voitures,  donnent  environ  16  quintaux  par  voi- 
ture à  2  chevaux. 

Une  compagnie  de  train  suffirait  pour  transporter  après  chaque  division 
les  vivres  nécessaires  pour  4  jours  ;  on  pourrait  la  diviser  en  deux  parties 
SI  l'on  voulait  diminuer  le  nombre  déjà  si  considérable  des  voitures  qui 
suivent  Tarmée  ;  on  formerait  ainsi  un  second  échelon  de  ravitaillement 
entre  les  magasins  centraux  et  la  ligne  des  troupes. 
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Cette  compagnie  serait  divisée  comme  suit  : 

i  capitaine.  1  sergent-major.  4  trompettes. 

2  lieutenants.        1  fourrier.  2  maréchaux. 

4  médecin.  4  maréchaux-de-logis.     1  sellier. 

1  vétérinaire.        8  brigadiers.  1  frater. 

95  soldats  ou  appointés. 
6  chevaux  d'officier. 
18  chevaux  de  selle. 
186  de  trait. 

Je  compte  5  soldats  et  6  chevaux  de  plus  pour  le  transport  des  chars  de 
la  colonne  même  et  pour  les  remplacements. 

11  faudrait  une  compagnie  par  division,  une  pour  la  réserve  d'artillerie, 
une  pour  les  brigades  isolées,  une  pour  la  réserve  des  carabiniers  et  une 
pour  la  réserve  du  génie  et  pour  le  grand  état-major. 
Total,  quatorze  compagnies  formant  un  effectif  de  70  officiers. 
196  sous-officiers. 
1442  soldats  ou  appointés. 
2940  chevaux. 
Le  train  de  ligne  exigeant  : 

Officiers.        Sous-ofBciers.  Soldats.  Chevaux. 

36  204  1152  2448 

et  le  train  des  équipages  70  196  1442  2940 

Cela  nous  donne  un 
total  de  ....      106  400  2694  5408 

Cette  organisation  est  considérable  ;  pouvons-nous  la  créer  et  nos  res- 
sources en  hommes,  chevaux  et  argent,  sont-elles  suffisantes  ?  C'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner. 

L'effectif  réglementaire  de  nos  14  compagnies  de  train  de  parc  actuelles 
est  de 1400  hommes. 

L'état  de  l'armée  au  31  décembre  1870  porUit     ....    2408        » 

11  resterait  ainsi  1008  hommes  dont  371  de  landwehr  à  utiliser  aux  trains 
des  équipages. 

Nous  croyons  que  l'on  trouverait  facilement  îi  recruter  sur  toute  la  Suisse 
les  2000  hommes  qui  manqueraient,  surtout  si  on  leur  promettait  des  allé- 
gements de  service,  tels  que  cours  de  répétition  plus  courts  que  ceux  de 
Fartillerie,  etc. 

£n  outre,  tous  les  soldats  du  train  sortant  des  batteries  pour  entrer  en 
landwehr  pourraient  parfaitement  bien  être  incorporés  dans  le  train  des 
équipages  et  former  ainsi  un  premier  dépôt  général  du  train  ;  ce  serait  un 
emploi  tout  trouvé  pour  cette  fraction  de  l'armée  qui  n'est  actuellement  pas 
da  tout  utilisée. 
Les  chevaux  pourraient  facilement  être  trouvés. 
n  existait  en  Suisse  à  fin  1870, 105,839  chevaux  et  mulets,  savoir  : 
9,538  étalons  de  tous  âges. 
9,518  juments  portantes  ou  poulinières. 
64,389  chevaux  et  juments  en  sus  de  4  ans. 
16,918  »)  »        en  sous  de  4  ans. 

5,476  ânes  et  mulets. 

Les  étalons  et  les  juments  poulinières  étant  impropres  au  service  et  les 
mulets  ne  pouvant  guère  servir  qu'aux  batteries  de  montagne,  il  me  reste 
à  examiner  si  les  64,389  chevaux  au-dessus  de  quatre  ans  peuvent  fournir 
complètement  l'armée  sans  trop  désorganiser  les  services  civils. 
11  faut  à  l'armée  : 

Cavalerie.    35  comp.  dragons 2,800 

15  1/2  comp.  guides 020 

Artillerie.    11  batt.  à  10  cent 1,144 

32        »        8     »  3,328 

14  comp.  train  de  parc 2,170 

Etats-majors  divers 2,530 

Train  de  ligne  et  des  équipages 5,408 

Total,  18,000 
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En  supposant  même  que  ce  chiffre  fût  porté  à  25,000  par  suite  de  la  créa- 
tion des  dépôts  de  chevaux  et  de  Taugmentation  de  l'armée  et  en  particu- 
lier de  l'artillerie,  nous  croyons  que  les  besoins  civils  qui  pourraient  encore 
exister  au  moment  d'une  levée  en  masse  seront  suffisamment  8er>is  par 
les  40,000  chevaux  et  juments  au-dessus  de  quatre  ans  qui  resteraient,  sans 
parier  des  chevaux  mentionnés  sous  les  autres  rubriques. 

Mais,  dira-t-on,  jamais  la  Confédération  ne  pourra  accorder  les  crédits 
nécessaires  à  la  création  d'un  corps  complet  de  train  des  équipages.  Je 
concède  qu*il  y  aura  à  confectionner  des  harnais,  mais  ce  sera  la  seule  dé- 
pense extraordinaire  qui  soit  considérable.  En  effet,  les  dépenses  peuvent 
se  résumer  sous  les  chefs  souivants  : 

Instruction.  —  Habillement  et  éciuipement  des  hommes.  —  Harnache- 
ment des  chevaux.  —  Voitures. 

R  y  aura  à  faire  passer  une  école  au  jeune  recrue  du  train  des  équipages; 
ces  écoles,  qui  dureraient  six  semaines,  suffiraient  amplement  pour  lui 
apprendre  son  métier;  dès  lors  il  n'aurait  plus  A  faire  qu'un  cours  de  répé- 
tition tous  les  deux  ans,  qui  durerait  de  sept  à  huit  jours.  Et  comme  en 
défmitive  les  mêmes  hommes,  s'ils  avaient  été  recrutés  dans  l'infanterie, 
auraient  dû  faire  le  même  service,  il  n'en  résultera  d'autre  augmentation 
de  dépense  pour  la  Confédération  que  la  location  des  chevaux.  On  peut  en 
dire  autant  au  sujet  de  l'habillement  et  de  l'équipement.  Reste  la  question 
du  matériel. 

II  faudra  évidemment  créer  un  matériel  spécial  pour  le  train  de  ligne, 
forcer  les  officiers  à  avoir  des  malles  construites  sur  un  modèle  unique  et 
profiter  ainsi  mieux  de  la  place  qu'on  ne  le  fait  actuellement.  Cette  dépense 
est  décidée  en  principe.  Mais  toutes  les  colonnes  d'approvisionnements 
pourront  être  composées  de  chars  de  paysans  qui  seraient  réquisitionnés 
au  commencement  de  la  campagne  en  même  temps  que  les  chevaux  et  de 
la  même  manière. 

Cette  organisation  du  train  des  équipages  aurait  entr'autres  de  nombreux 
avantages,  celui  de  créer  un  premier  dépôt  de  remplacement  pour  le  train 
des  batteries.  La  conduite  des  voitures  des  équipages  exigeant  moins  d'iia- 
bileté  que  celle  des  pièces  d'artillerie,  les  soldats  du  train  des  équipages 
pourraient  facilement  eux-mêmes  être  remplacés  soit  par  la  réserve  géné- 
rale du  train,  soit  par  des  jeunes  gens  pris  dans  les  dépôts  de  l'armée. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  courte  ébauche  sans  exprimer  le  désir  que  les 
hommes  et  les  commissions  qui  élaborent  actuellement  le  nouveau  projet 
d'organisation  militaire,  prennent  en  sérieuse  considération  les  graves 
lacunes  qui  existent  actuellement  dans  notre  service  de  transport  et  qu'ils 
n'oublient  pas  ce  vieil  adage  militaire,  que  la  victoire  est  clatM  le  vetitre  du 
soldat. 
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RÉSUMÉ  DES  TIRS 
faits  par  les  compagnies  de  carabiniers  Taudois  en  1S71. 

Distances  des  tirs  à  22S,  300  et  400  mètres. 
Place  d'armes  :  Bière,  pour  les  compagnies  d*élito  n^  75  et  .76,  pour  les  corn- 

pgnies  de  réserve  fédérale  n®*  61 ,  62  et  7o,  et  pour  les 
six  compagnies  de  réserve  cantonale. 
Payerne,  pour  les  compagnies  d'élite  n°'  3,  8,  10  et  30. 
Tirs  individuels. 


» 


R.F 


Numéro  des 
cumpAgniet. 

75  E. 

76 

61 

62 

73 

T5 

8 
10 


Coup» 
tirée. 

2760 


Coups 
alleinlK. 


Coups 
tires. 


>» 


n 


2640 
2719 
2790 
2333 
2820 
2640 
2760 
Moyenne  générale 


Numéro  de» 
compft^Dies. 

30  E.   2910 
52  R.  C.  2400 


Moyenne 
en  O/o- 

1925  69 

1749  66 

2137  78       33 

1956  70       34 

1574  67       35 

2094  74       36 

2122  80       37 

2021  75 
69,66  \. 

Feux  de  vitesse  par  pelotons 
en  1  minute  à  225  mètres  |)our  élite  et  réserve  fédérale. 

Nombre    Numéro  des       Coups    Coups  Moyenne  Nombre    Numéro  des 

d'bomm.  compagnies.       tirés,  aileints.  eu  0'().  d'hommes,  compagiiit-s. 


Coups      Moyenne 
atUluU.     en  0/0. 


E 


» 


»> 


» 


») 


» 


•) 


2760 
1370 
2490 
2880 
1740 


2S67 
1694 
1771 
690 
1497 
1775 
1223 


88 
71 
64 
50 
60 
62 
70 


(loups    <'oups  Moyenne 
tirés.   alleinU.  e»0/o 


77 
72 
79 
79 
fj9 


•) 


» 


3.50  67  88  3  E. 

277  64  74  8 

311  60  81  10 

229  51  92  30 
208  56 

Feux  de  salves 
par  pelotons  à  225  nièlrcs,  pour  élite  el  réserve  fédérale. 


75  E.   527 

76  »    440 

61  R.  F.  511 

62  »   451 
73  ..   371 


508 
419 
609 
482 


355 
323 
412 
395 


70 
79 
68 

82 


76 
71 
78 
79 
60 


75  K. 

76  .. 

61  R.  P. 

62 

73 


)t 


» 


218 
267 
227 
522 
174 


172 

198 
168 
148 
112 


80 
7i 
74 
66 
64 


88  3  K. 

74  8 

80  10 

92  50 


t> 


i> 


» 


432 
282 
160 
415 


323 
203 
100 
294 


75 

72 
62 
70 


Comme  on  le  voit,  les  résultais  varient  sensiblement  suivant  les  localités;  cela 
tient ,  indépendamment  d*autres  causes  ,  à  ce  (|u'à  Bière  la  bise  a  été  ordinaire- 
ment assez  forte  pour  influer  sur  le  tir,  tandis  qu'à  Payerne  Tair  a  toujours  été 
calme,  il  faut  dire,  en  outre,  pour  expliquer  ces  variations,  que  les  compagnies 
de  réserve  cantonale  appelées  à  Bière  ont  fait,  à  cette  occasion,  pour  la  première 
fois  usage  d'armçs  se  chargeant  par  la  culasse  (Peabody),  qui  nécessitent  toujours 
un  apprentissage  de  la  part  de  celui  qui  s'en  sert. 

Le  résultat  des  tirs  mdividuels  peut-être  considéré  comme  assez  bon  ;  mais  il 
serait  infiniment  meilleur,  si  Ton  pouvait  imposer  à  chaque  carabinier  Tobligalion 
de  faire  partie  d'une  société  de  tir  aux  armes  de  guerre ,  car  les  40  ou  60  car- 
touches ,  tirées  annuellement  dans  les  réunions  militaires  fédérales ,  sont  loin  de 
suffire  pour  familiariser  avec  le  tir  des  hommes  qui  n'ont  pas  d'autre  occasion  de  se 
servir  de  leurs  armes. 

Ans'^i  ne  saurait-on  assez  recommander  à  MM.  les  officiers  de  coopérer  éner- 
giquemcnt  à  la  création  de  nouvelles  sociétés  partout  on  cela  est  possible.  Enfin, 
une  réduction  dans  le  prix  des  munitions  contribuerait  certainement  à  augmenter 
le  nombre  des  tireurs. 
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On  se  priverait  en  outre  d'un  puissant  moyen  d'action  en  prohibant  les  muta- 
lions  entre  ces  deux  branches  de  la  même  arme;  et,  dés  lors,  on  conçoit  que  les 
mutations  seront  à  l'avantage  exclusif  de  l'une. 

L'auteur  a  préféré  écrire  sous  le  voile  de  l'anonyme,  et  il  nous  en  donne  la 
raison  dans  sa  préface  :  Jeune  officier,  il  craint  (ju'en  appuyant  de  son  nom 
l'énoncé  de  théories  nouvelles,  il  ne  nuise  par  ce  fait  à  son  avenir,  au  lieu  de  le 
servir. 

A.  V.  U. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Berne,  le  16  janvier  1872. 
Le  Département  militaire  fédéral  aux  commandants  des  écoles  militaires 
fédérales  et  aux  grands-juges  et  auditeurs  des  tribunaux  militaires  nommés 
pour  Tannée  1872. 

Le  Conseil  fédéral  a,  dans  sa  séance  du  13  janvier  1872,  coihposé  comme 
suit  les  tribunaux  militaires  pour  les  différentes  places  d'armes  pendant 
Tannée  1872. 

L  Suisse  occidentale. 
Grands-juges. 
Pour  les  places  d*armes  de  Genève,  Bière,  Payerne  et  Sion  :  M.  le  meyor 
fédéral  Bippert,  H.,  à  Lausanne. 

Pour  les  places  d'armes  de  Colombier  et  Yverdon  :  M.  le  major  fédéral  Ja- 
coliet,  P.,  à  Neuchâtel. 

Auditeurs. 
Pour  la  place  d*armes  de  Genève:  M.  le  capitaine  fédéral Rambert,  L.«H., 
k Lausanne. 
Pour  celle  dTverdon  :  M.  le  capt.  fédéral  Rambert,  L.-H.,  à  Lausanne, 
j»  de  Bière:  »  Doret,  P.,  à  Aigle. 

A  de  Colombier  :  »  Bury,  SI,  à  Lausanne. 

V  de  Sion  :  »  de  Cocatrix,  E..  à  St-Maurice. 

»»  de  Payerne:  »  Clerc,  C,  à  Fribourg. 

IL  Suisse  centrale. 
Crvands-juge^s. 
Pour  les  places  d'armes  de  Bâle,  Liestal  et  Brugg  :  M.  le  lieut.-colonel  fé- 
déral BischofT,  Gottl.,  à  Bâle. 

Pour  les  places  d'armes  de  Soleure,  Aarau  et  Zofingue  :  M.  le  lieut.-colo- 
nel fédéned  Amiet,  Jacob,  à  Soleure. 

Pour  les  places  d'armes  de  Berne  et  de  Thoune  :  M.  le  major  fédéral  Mo- 
ser,  F.,  à  Berne. 

Pour  les  places  d'armes  de  Lucerne,  Zoug,  Altorf,  Stanz  et  Sarnen  :  M.  le 
major  fédéral  Zingg,  J.,  à  Lucerne. 

Auditeurs. 
Pour  la  place  d'armes  de  Bâle:  M.  le  capt.  fédéral  Stehlin,  C.-R.,  à  Bàle. 
Pour  ceUe  de  Liestal:  M.  le  capt.  fédéral  Wieland»  Ch.,  à  B&le. 
»  Brugg:  t>  KOndig,  A.,  à  Bâle. 

»  Soleure:  »  Limacher,  F.,  à  Berne^ 

>  Aarau:  )>  Blattner,  0.,  â  Aarau. 

»  Zofingue  :  »  Weber,  J.-C,  â  Lenzbourg. 

9  Berne:  »  Wildbolz,  A.,  à  Berne. 

»  Thoune  :  »  Kœnig,  Ch.-G.,  à  Berne. 

»  Lucerne:  »  BUhler,  J.,  à  Lucerne. 

f  Zoug:  »  Schwerzmann,  à  Zoug. 

Pour  les  places  d'armes  de  Stanz,  Sarnen  et  Altorf  :  M.  le  capit.  fédéral 
Wirz,  Th.,  à  Sarnen. 

IIL  Suisse  orientale. 
Grands- juges. 
Pour  les  places  d'armes  de  Zurich,  Winterthur  et  Frauenfeld  :  M.  le  major 
fédéral  Nabl  Henri,  à  Winterthur. 

Pour  la  place  d'armes  de  Bellinzone  :  M.  le  lieut.-colonel  fédéral  Albrizzi, 
F.,  à  Lugano. 
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voies  couverles  les  uns  avec  les  aiilres;  caraclère  que  les  ouvrages 
légers  ne  peuvent  pas  présenter,  li  faut,  en  conséquence,  perfec- 
tionner les  communications  nalurelles  entre  les  forts  autant  que  faire 
se  peut,  en  commençant  par  des  tranchées-abris,  le  corps  principal 
étant  maintenu  en  ligne  dans  les  intervalles  avant  de  prendre  TofTen- 
sive. 

A  ce  propos,  nous  rappellerons  une  question  posée  précédemment  : 
€  L'emploi  des  tranchées-abris  est-il  compatible  avec  le  mode  de 
combattre  de  Tannée  anglaise,  et  nous  répondrons  hardiment  :  oui, 
parce  qu'il  s'applique  heureusement  à  notre  formation  en  ligne.  Et 
c'est  ce  fait  qui  nous  permet  de  modiGer,  dans  ce  sens,  notre  tactique 
actuelle  avec  plus  de  facilité  que  les  nations  du  continent,  qui  pré- 
fèrent la  formation  en  colonne. 

Pour  nos  troupes,  il  n'y  aurait  rien  à  changer  à  la  formation  de 
marche  en  avant  partant  de  la  ligne  des  tranchées  ;  ni  rien  de  changé 
non  plus  à  la  tactique  ordinaire  pour  la  manière  de  recevoir  une 
charge  en  ligne. 

Et  à  ceux  qui  reprocheront  à  cette  tactique  d'être  peu  brillante, 
nous  répondrons  que  nous  ne  voulons  pas  mériter  une  seconde  fois  le 
reproche  que  nous  adressait  dans  les  termes  suivants,  un  historien 
de  la  guerre  péninsulaire  :  c  Au  début  de  chaque  nouvelle  guerre, 
€  l'Angleterre  laisse  couler  bien  du  sang  avant  d'acquérir  l'expé- 
c  rience  qui  lui  permet  de  vaincre  sans  sacrifier  inutilement  la  vie  de 
<  ses  enfants.  » 

Recherchons  maintenant  la  forme  de  tranchée-abri  qui  s'accommode 
le  mieux  à  un  champ  de  bataille.  Les  figures  1  et  2  delà  planche  II  re- 
présentent les  prouls  usités  en  France  :  la  fig.  1  pour  deux  rangs 
d'hommes  debout,  la  fig.  2  pour  deux  rangs  d'hommes  à  genoux. 
Dans  les  deux  cas  le  parapet  résiste  au  feu  de  l'infanterie.  Ce  type  de 
tranchée  est  établi  par  les  troupes  françaises  en  25  minutes  sur  un 
terrain  ordinaire,  et  en  35  minutes  sur  un  terrain  difficile.  Au  mois 
de  juillet  1868,  l'armée  italienne,  campée  à  Fojano,  établit,  ses  tran- 
chées avec  des  troupes  non  encore  formées  à  ce  travail  ;  la  moyenne 
de  la  durée  fut  la  suivante  :  150  hommes  établirent  en  25  mmutes 
une  tranchée  de  93  mètres  sur  un  terrain  argileux,  et,  plus  tard, 
128  hommes  creusèrent,  dans  les  mêmes  conditions,  une  tranchée 
de  100  mètres  en  30  minutes. 

Les  Autrichiens  ont  aussi  fait  de  nombreuses  expériences.  La  fig.  3, 

fil.  II,  représente  le  profil  qu'ils  adoptent  de  préférence.  La  fig.  1  de 
a  planche  III  représente  le  profil  Cnatham ,  tel  qu'il  est  donné  par 
les  règlements  anglais  de  campagne.  Cet  ouvrage  est  établi  en  10  à 
20  minutes,  en  espaçant  les  travailleurs  de  1"  50  à  2  mètres.  Ce  type 
est  le  plus  léger  qu'on  puisse  recommander  pour  abriter  deux  rangs, 
dont  l'un  est  à  genoux  dans  la  tranchée  et  l'autre  couché  derrière. 
Cette  tranchée  peut  être  élargie  à  la  dimension  des  figures  2  et  3.  On 
'  peut  aussi  établir  des  abris-embuscades  pour  tirailleurs  suivant  le  type 
des  figures  8  et  9,  pi.  111. 

Avec  un  peu  d'habitude,  un  homme  établit  un  abri  pour  une  file 
de  tirailleurs  en  3  ou  4  minutes. 
Les  Français  emploient  aussi  les  abris-embuscades,  fig.  4,  pi.  II. 
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Ainsi,  à  940  mètres,  chaque  homme  étant  supposé  tirer  5  coups 
par  minute,  on  aurait  compté  115  coups  touchés  par  minute;  et  la 
batterie  entière  aurait  été  démontée  en  une  minute. 

Nous  extrayons  les  lignes  qui  suivent  du  nouveau  règlement  d'exer- 
cice actuellement  en  cours  de  publication.  Elles  ont  trait  au  mode 
d'établissement  des  tranchées-abris  tel  qu'il  a  été  adopté  à  la  suite  des 
expériences  de  Chatham. 

c  Le  bataillon  étant  formé  en  colonnes,  chaque  homme  du  second 
rang  reçoit  un  outil  :  les  numéros  pairs  une  pelle,  les  numéros 
impairs  une  pioche.  Si  la  marche  doit  durer  un  certain  temps,  on 
fait  aussi  porter  les  outils  par  les  hommes  du  premier  rang,  pour 
soulager  ceux  du  second.  Arrivé  au  lieu  désigné,  le  premier  rang 
ouvre  son  feu,  se  couche  à  terre,  ou  se  porte  en  avant,  suivant  les 
cas.  On  commande  aux  guides  de  se  placer  sur  la  ligne  indiquée, 
d'une  manière  générale,  en  mettant  à  profit  les  accidents  de  ter- 
rain. Le  second  rang  se  forme  en  files  de  deux  hommes,  met  les 
armes  en  faisceaux  et  se  prépare  au  travail.  La  tranchée  est  pro- 
filée avec  des  pioches  ou  des  piquets.  Puis  les  deux  tiers  des 
hommes  du  second  rang  prennent  leur  distance  en  étendant  les 
deux  bras,  et  s'avancent  jusque  vers  le  guide  d'une  des  ailes.  Les 
numéros  pairs  et  impairs  travaillent  par  couples;  chaque  couple 
occupe  une  longueur  de  1"™  65  environ,  et  creuse  un  fossé  de  0"60 
d€  large  sur  0"38  de  profondeur;  les  deux  hommes  travaillant 
alternativement.  Pour  installer  les  hommes  à  l'ouvrage,  il  faut  en- 
viron S  minutes  à  partir  de  leur  arrivée  sur  le  terrain.  On  emploie 
le  tiers  restant  des  hommes  du  second  rang  à  établir  des  abris 
pour  les  officiers,  les  surnuméraires  et  les  chevaux.  > 

Le  procédé  autrichien  consiste  à  employer  les  deux  tiers  des 
hommes  au  travail  des  tranchées  et  à  espacer  chaque  couple  de  1<n12. 
Mais  celte  distance  est  trop  faible  pour  que  les  hommes  puissent  tra- 
vailler à  leur  aise. 

Les  Français  emploient  un  homme  par  mètre  de  tranchée,  soit  un 
liers  du  total  des  hommes  à  abriter  {*). 
Le  colonel  Brialmont  propose  de  former  le  bataillon  comme  suit  : 
Deux  files  portent  des  pelles  et  alternent  avec  une  file  (simple)  por- 
tant des  pioches.  La  colonne  fait  halte  à  A  mètres  de  l'ouvrage  à 
établir  ;  on  fait  ouvrir  les  rangs,  mettre  les  armes  en  faisceaux  et 
déposer  les  sacs.  Le  premier  rang  avance  avec  les  outils;  chaque 
groupe  de  trois  hommes  forme  un  atelier  travaillant  sur  une  lon- 
gueur de  I^SO,  ce  qui  correspond  à  l'espace  occupé  par  trois 
hommes  de  front.  Deux  des  hommes  ont  une  pelle,  le  troisième  a 
une  pioche  et  se  place  entre  les  deux  autres  en  leur  faisant  face. 
Après  10  minutes  de  travail,  les  hommes  du  premier  rang  sont 
remplacés  par  ceux  du  second  rang  qui  sont  restés  couchés  à  côté 
de  leurs  armes, 
c  Les  tranchées  sont  ainsi  établies  par  la  coopération  de  toute  la 

(*)  6  hommes  :  soit  2  piocbeurs  et  2  hommes  avec  la  pelle  pour  b^  20  de  lon- 
ftteur  ;  ceci  correspond  àVespace  occupé  par  9  files,  soit  18  hommes;  chaque  file 
etàDt  comptée  à  raison  de  0°i  58  de  longueur. 
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c  troupe  :  une  moitié  garde  Tautre,  et,  en  cas  d'alerte,  le  bataillon 
«  se  trouve  presqu'instanlanément  sous  les  armes.  i> 

Ainsi  donc,  les  principales  différences  entre  notre  manière  de  pro- 
céder et  celles  en  usage  sur  le  continent,  sont  les  suivantes  : 

lo  Nous  employons  un  nombre  é|al  de  pelles  et  de  pioches,  tandis 
qu'ailleurs  on  compte  deux  pelles  pour  une  pioche. 

2«  Nous  sommes  les  seuls  à  élaolir  un  abri  spécial  pour  les  surnu- 
méraires et  les  officiers,  ailleurs  ils  sont  confondus  avec  la  troupe. 

Nous  dépasserions  les  limites  que  nous  nous  sommes  assignées,  si 
nous  donnions  une  description  détaillée  des  fortifications  volantes  dans 
les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter  sur  un  champ  de  bataille. 
La  lactique  doit,  dans  chaque  cas  particulier,  s'inspirer  des  moyens 
de  défense  que  le  génie  met  à  sa  disposition.  D'une  façon  générale, 
on  peut  dire  que  h  ligne  de  bataille  doit  être  proportionnée  en  lon- 
gueur à  la  quantité  de  troupes  engagées,  et  que  les  ouvrages  de  dé- 
fense doivent  s'adapter  sur  le  corps  de  l'armée  comme  un  vêtement 
sur  le  corps  humain.  Ces  ouvrages  doivent  être  accentués  si  l'action 
est  offensive,  et  se  resserrer  si  un  renfort  devient  nécessaire.  En  d'au- 
tres termes,  le  champ  de  bataille  sera  divisé  en  parties  offensives  et 
défensives. 

De  fait,  les  fortifications,  quelau'en  soient  la  nature  et  l'emplace- 
ment, ont  pour  but  de  protéger  la  troupe;  et,  sous  ce  rapport,  on 
peut  comparer  les  ouvrages  d'une  ligne  de  bataille  à  un  volant,  oui 
emmagasine  les  forces  développées  par  une  machine  à  vapeur  et  les 
rend  disponibles  au  moment  voulu. 

Les  préparatifs  que  nous  venons  d'esquisser  supposent  que  l'on  a 
le  choix  du  terrain  et  du  moment  de  l'action.  Dans  cette  supposition, 
imaginons  une  armée  arrivant  la  veille  de  la  bataille  au  lieu  déter- 
miné d'avance.  Elle  installe  son  bivouat:  et  se  repose  pendant  que  le 
général  fait  une  reconnaissance  avpc  son  état-major  et  désigne  les  ou- 
vrages à  établir.  Puis,  une  demi-heure  avant  la  nuit^  il  fait  creuser  les 
tranchées.  Quant  aux  ouvrages  plus  importants,  ils  sont  exécutés  par 
des  troupes  ad  hoc  pendant  la  nuit. 

Ces  fortifications  improvisées  ont  un  avantage ,  c'est  que  l'ennemi 
ignore  leur  force  et  leur  position  exacte. 

Quant  à  l'armée  qui  agit  en  défensive,  elle  établira  des  tranchées 
suivant  son  plan  de  bataille  et  sa  connaissance  des  projets  de  l'adver- 
soire.  Elle  aura  ,  par  exemple ,  à  fortifier  un  flanc  trop  exposé  ;  ou 
bien  une  partie  de  sa  ligne  de  bataille ,  dégarnie  de  soutiens  natu- 
rels. Sa  seconde  ligne  devra  toujours  être  abritée  naturellement  ou 
artificiellement.  Elle  laissera  de  grands  intervalles  entre  les  tranchées 
de  façon  à  avoir  un  espace  libre,  pour  le  passage  des  troupes,  sur  le 
flanc  de  chaque  brigade. 

Les  tranchées  doivent  être  en  ligne  droite  ou  suivre  les  contours 
du  terrain,  sans  jamais  pourtant  former  une  ligne  brisée. 

Dans  l'article  déjà  cité  du  colonel  du  génie  Reid  sur  :  c  les  retran- 
chements comme  soutiens  dans  Inaction,  »  nous  remarquons  la  descrip- 
tion qu'il  fait  des  ouvrages  improvisés ,  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  à 
Fuentès  d'Onoro,  et  qui  permirent  de  repousser  les  Français;  Masséna 
expliqua  son  insuccès  en  disant  que  l'ennemi  avait  appelé  à  son  se- 
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cours  toutes  ses  ressources  de  défense  contre  une  attaque  principale. 
<  L'armée ,  répond  à  cela  sir  William  Reid ,  n'eut  pas  mieux  de- 
mandé que  de  mettre  à  profit  les  ressources  qu'offre  la  fortification  ; 
mais  les  moyens  lui  manquaient  :  elle  ne  comptait  qu'un  officier  du 
génie  et  n'avait  en  fait  d  outils  que  ceux  que  les  hommes  portaient 
avec  eux.  > 

Il  raconte  plus  loin  qu'après  la  bataille  de  Toulouse  l'armée  anglaise 
dut  se  retirer  dans  ses  retranchements  :  c  De  solides  maisons  de 
>  campagne  furent  à  cet  effet  transformées  en  forteresses,  à  une  dis- 
»  tance  de  5  à  600  mètres  l'une  de  l'autre,  etc dans  les  intér- 
im valles  entre  ces  forts  improvisés,  on  commençait  à  établir  des  tran- 
»  cbées  quand  l'armée  ennemie  se  retira.  > 

Des  retranchements  furent  aussi  creusés  pour  protéger  le  fameux 
passage  de  la  Neva. 

Le  duc  de  Wellington  avait  projeté  de  fortifier  le  champ  de  ba- 
taille de  Waterloo,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  son  mémoire  sur  la 
défense  des  Pays-J3as  du  22  septembre  1814.  Et  nous  voyons,  d'autre 
part ,  par  le  mémorial  de  St-Hélène ,  que  Napoléon  s'attendait  à  y 
trouver  les  alliés  retranchés,  et  qu'il  avait  chargé  le  général  Haxo  de 
faire  une  reconnaissance  pour  élucider  ce  point.  De  fait  nos  troupes 
ne  l'étaient  pas,  mais  Wellington  avait  tout  au  moins  donné  des  ins< 
tructions  précises  pour  qu'elles  s'abritassent  autant  que  le  terrain  le 
leur  permettrait,  jusqu'au  moment  de  se  porter  en  avant. 

Citons  encore  à  l'appui  sir  William  Reid  :  <r  Pendant  les  dernières 
1  guerres,  dit-il,  il  était  d'usage  chez  les  troupes  anglaises  de  se  dià- 
i  simuler  derrière  un  abri  naturel  en  attendant  l'assaut.  > 

Le  premier  échec  de  l'armée  française,  lors  de  son  attaque  contre  le 
centre  de  Wellington,  fut  occasionné  par  3  compagnies  du  95^  de  ca- 
rabiniers, cachées  dans  une  carHère  de  sable  et  derrière  une  haie 
qui  en  formait  le  prolongement.  La  brigade  Kempt  longea  la  haie  du 
chemin  de  Wavre,  fit  une  décharge  sur  la  colonne  française  du  centre^ 
alors  en  train  de  se  déployer,  puis  elle  chargea;  mais  elle  perdit 
malheureusement  un  temps  précieux*  à  franchir  la  haie.  Le  79«  de 
higbianders,  en  particulier,  essuya  de  grandes  pertes  à  ce  moment. 
Cet  exemple  doit  servir  de  leçon  ;  car  il  nous  montre  qu'on  doit  se 
défier  des  abris  s'ils  sont  de  nature  à  entraver  un  mouvement  de 
troupes.  Il  est  de  fait  que  les  haies  et  les  fossés  des  pays  cultivés  ne 
peuvent  que  rarement  être  mis  à  profit  pour  une  défense  offensive,  à 
moins  d'avoir  été  préalablement  disposés  dans  ce  but.  Et,  bien  que  les 
ondulations  de  terrain  offrent  un  précieux  concours  aux  troupes,  elles 
sont,  dans  la  plupart  des  cas,  insuffisantes  à  les  protéger  contre  des 
projectiles  explosibles.  Les  expériences  de  Dartmoor  l'ont  clairement 
prouvé. 

Nous  savons  qu'à  Waterloo,  vers  1  Vi  heure  de  l'après-midi,  Na- 
poléon fit  avancer  10  batteries' (soit  74  pièces)  jusqu'à  une  distance 
de  5  à  700  mètres  des  lignes  anglaises,  pour  soutenir  l'attaque  contre 
la  division  Picton.  Siborne  raconte  que  c  la  nature  du  terrain  permit 
»  aux  batteries  de  tirer  par-dessus  le^  trois  colonnes  d'infanterie  fran- 
»  çaise  qui  s'avançaient  et  de  porter  un  grand  désordre  dans  les  rangs 
i  de  la  division  ennemie.  > 


—    139    — 

ne  pouvait  obtenir,  —  ce  qui  aurait  été  le  plus  désirable,  —  une  in- 
corporation directe,  politique  de  la  ligne  de  TArve,  elle  se  contenta 
de  l'expédient  qui  lui  était  offert. 

On  sait  que  la  France  a  acquis,  en  1860,  Nice  et  la  Savoie  comme 
un  équivalent  de  son  consentement  à  la  constitution  de  l'unité  de  l'I- 
talie. Dans  l'acte  de  cession  y  relatif,  il  est  dit  expressément  :  que  le 
roi  de  Sardaigne  transmet  la  Savoie  à  la  France  aux  mêmes  conditions 
qu'il  la  possédait,  en  vertu  des  traités  de  1815,  et  que  c'est  à  la 
France  aorénavant  à  s'entendre  avec  les  puissances  signataires  de  ces 
traités  pour  obtenir  quelques  changements  désirables  dans  la  neu- 
tralité de  la  Savoie  du  nord.  Une  entente  dans  ce  sens  n'a  pas  encore 
eu  lieu  ;  par  suite,  la  Savoie  du  nord  est  maintenue  dans  le  statu  quo. 
Lors  de  l'explosion  de  la  guerre  franco-allemande,  en  1870,  la  Suisse 
a  effectivement  pris  des  mesures  qui  témoignent  de  son  intention  de 
faire,  à  l'occasion,  usage  de  son  droit. 

Recherchons  maintenant  si  et  jusqu'à  quel  point  la  situation  mili- 
taire de  la  Suisse  a  été  altérée  par  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France, 
en  1860,  et  si  la  neutralité  de  la  Savoie  du  nord  encore  existante  en 
droit  a  conservé  son  importance.  Disons  d'abord  que  nous  laissons 
de  côté  les  considérations  politiquesN  concrètes  pour  ne  considérer 
que  le  côté  militaire  de  la  question,  tel  qu'il  résulte  des  données  géo- 
graphiques. 

Autant  la  route  du  Simplon  a  peu  d'importance  actuelle  en  cas  d'une 

Juerre  entre  la  France  et  l'Autriche  par  suite  de  la  nouvelle  forme 
e  l'Italie,  autant  elle  peut  en  acquérir  dans  une  guerre  entre  la 
France  et  l'Italie ,  car  l'armée  italienne ,  appuyée  sur  le  groupe  des 
forteresses  de  Gènes,  Alexandrie,  Casale,  et  déjà  menacée,  sur  son 
flanc  gauche,  par  le  col  de  Tende,  peut  encore  être  tournée,  sur  son 
flanc  droit,  de  la  manière  la  plus  aangereuse  par  le  Simplon  et,  de- 
puis la  construction  de  la  route  de  la  Furca,  par  le  St-Gothard. 
En  acquérant  la  Savoie,  la  France  (sans  parler  de  sa  proximité  des 

Eassages  du  Cenis  et  du  Petit-St-Bernard)  est  devenue  propriétaire  de 
I  partie  supérieure  de  la  vallée  de  la  Valorsine  conduisant  au  Valais, 
ainsi  que  des  défilés  de  Meillerie  et  de  St-Gingolph ,  au  bord  du  lac 
Léman.  Si  elle  a  le  droit  de  rassembler  des  troupes  en  Savoie,  ce 
qu'elle  peut  faire  avec  une  surprenante  rapidité ,  grâce  aux  lignes 
ferrées  Lyon-Grenoble-Montmeillan  et  Lyon-Culoz-Annecy,  la  Suisse 
n'est  plus  en  état  de  défendre  le  Valais  alors  même  qu'elle  serait 
aussi  préparée  à  la  guerre  que  la  France.  La  route  du  Simplon  est 
donc  libre  et  par  là  l'accès  aux  plaines  du  Piémont  et  de  la  Lom- 
bardie. 

En  prenant  possession  de  la  Savoie  ,  la  France  a  encore  mis  en 
danger  les  intérêts  allemands.  Si  la  France  peut  s'établir  militaire- 
ment sur  le  bord  méridional  du  lac  Léman,  elle  peut,  par  une  opé- 
ration dirigée  sur  Fribourg,  par  le  bord  oriental  du  lac  et  aidée  par 
une  flotille ,  opération  qui  paralyserait  en  même  temps  St-Maurice, 
appuyer  si  puissamment  une  attaque  de  fronts  parlant  de  la  base  d'o- 
pération Pontarlier-les-Rousses ,  qn'elle  obligerait  aussitôt  les  forces 
suisses  faisant  front  contre  le  sud-ouest,  par  exemple  sur  la  ligne  de 
l'Orbe  et  de  la  Venoge ,  à  se  retirer  jusque  derrière  l'Aar.  Par  là. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Gantons  fournissant  des  carabiniers  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  20  janvier  i872. 

A  teneur  de  Fart.  9  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1870  concernant 
l'organisation  des  bataillons  de  carabiniers,  la  Confédération  est  tenue  da 
pourvoir  au  contenu  des  caisses  d'outils  d'armuriers  et  des  caisses  de 
pièces  de  rechange,  tandis  que  les  caisses  elles-mêmes  doivent  être  four- 
nies par  les  Cantons. 

En  conséquence,  nous  prions  les  autorités  militaires  des  Cantons  inté- 
ressés de  bien  vouloir  nous  dire  si  elles  ont  déjà  fait  l'acquisition  de  ces 
caisses  et,  dans  le  cas  contraire,  si  elles  ne  préféreraient  pas,  dans  l'intérêt 
d'une  construction  uniforme,  les  commander  à  la  Confédération ,  puisque 
celle-ci  pourvoit  d'ailleurs  à  leur  contenu. 

Nous  prions  en  outre  les  autorités  militaires  des  Cantons  intéressés  de 
nous  faire  savoir  si,  et  à  quel  prix,  elles  seraient  disposées  à  nous  céder 
l'outillage  actuel  des  armuriers,  à  la  condition  toutefois  que  ce  matériel 
soit  encore  à  l'ordonnance  et  en  état  de  servir. 


Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  fournissant  de  la  cavalerie,  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  Si  janvier  iS12. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir  faire  confec- 
tionner les  équipements  de  chevaux  de  cavalerie  dont  vous  aurez  besoin 
pour  l'année  1872,  suivant  les  modèles  qui  vous  ont  été  renvoyés  par  l'ar- 
senal d'Aarau. 

Les  changements  ci-après  devront  être  apportés  aux  équipenietUs  de  che- 
vaux  de  tous  les  sous-offlciers  de  dragons  armés  de  la  carabine  : 
i.  Un  crampon  ftxé  au  bout  postérieur  de  la  bande  droite  pour  suspendre 
la  carabine. 

2.  Une  courroie  de  carabine  avec  sabot. 

3.  Une  courroie  pour  boucler  la  carabine. 

4.  Un  bouton  Axé  au  bout  postérieur  de  la  bande  gauche,  portant  un» 

poche  à  fer. 

5.  Deux  courroies  supérieures  de  manteau  pour  assujettir  le  manteau. 

6.  Une  courroie  avec  crochet  adaptée  au  crampon  de  l'arcade  de  devant 

pour  suspendre  le  sabre. 
L*équipement  de  lliomme  est  modifié  comme  suit  : 
i.  Un  baudrier  avec  crochet  de  carabine. 

2.  Un  ceinturon  avec  crochets  aux  deux  bélières. 

3.  Une  sacoche  à  munition. 

Pour  les  guides  et  suivant  le  modèle  : 

i.  Un  bouton  ilxé  au  bout  postérieur  de  la  bande  gauche,  portant  une 
poche  à  fer. 

2.  Un  bouton  fixé  au  bout  postérieur  de  la  bande  droite,  portant  la  fonte 

du  revolver. 

3.  Deux  courroies  supérieures  de  manteau  et  un  ceinturon. 


Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons,  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  23  janvier  i812. 
Afin  de  faire  cesser  le  doute  qui  règne  encore  dans  plusieurs  cantons  «u 
si^et  de  l'habillement ,  de  l'équipement  et  de  l'armement  des  maréchaux- 
ferrants  et  des  selliers  incorporés  dans  les  batteries  et  d'établir  une  règle 
uniforme  à  cet  égard,  nous  avons  l'honneur  d'informer  les  autorités  mili- 
taires des  Cantons  fournissant  de  l'artillerie,  que  les  maréchaux-ferrants  et 
les  selliers  des  batteries  doivent  être  habillés  et  armés  comme  les  soldats 
du  train,  et  qu'ainsi  ils  doivent  être  pourvus  du  pantalon  garni  de  cuir  et 
du  sabre  de  la  troupe  montée. 


I 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SopplémeDl  iDeDSDel  de  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE,  n'  6  (im). 


BIBLIOGRAPHIE. 

Les  bibliothèques  publiques  de  la  Suisse  en  1868,  d'après  les  matériaux  re- 
cueillis par  la  Société  suisse  de  statistique,  par  le  D"*  Ernst  Heitz.  Publié 
par  la];Société  suisse  de  statistique.  BAle,  librairie  Schweighauser,  1872. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  iravail  inléressant,  le  premier  dans  son  genre, 
dont  nous  d^^nons  le  titre  ci-dessus,  et  bien  qu'il  ne  rentre  pas  directement  dans 
le  cadre  de  nos  travaux  ordinaires  ,  nous  ne  pouvons  résistor  au  désir  de  doimer 
un  aperçu  de  son  contenu  aux  lecteurs  de  la  Revue  militaire. 

Imprimé  sur  deux  colonnes,  l'une  en  français  et  l'autre  en  allemand,  ce  beau 
volume  in-4''  contient  77  pages  de  texte  et  80  pages  de  tableaux  ;  il  renferme  des 
reni»eignemenls  aussi 'précieux  que  complets  sur  les  bibliotlièr|ues  publiques  de  la 
Suisse. 

La  première  partie  nous  donne  une  introduction  générale  sur  le  sujet,  puis  des 
notions  sur  Tétat  des  bibliothèques  dans  cha(]uc  canton.  On  nous  pardonnera  sans 
iloule  si,  cédant  à  un  mouvement  d'amour-propre,  nous  citons  les  lignes  suivantes 
GOQcernant  le  canton  de  Vaud  :  «  Nous  entrons  ici,  dit  l'auteur,  dans  la  terre 
»  promise  des  bibliothèques,  c'est  dans  tous  les  cas  le  Canton  où  tout  ce  qui  touche 
»  tux  bibliothèques  a  pris,  dans  toutes  les  directions,  une  extension  que  Ton  no 
»  rencontre  dans  aucune  autre  partie  de  la  Suisse,  et  encore  s'agit-il,  par  dessus 
»  le  marché,  d'une  population  qui  est  en  grande  majorité  agricole.  Il  serait  d*ail- 
»  leurs  difficile  de  dire  lcs<|uelles  des  deux  institutions  se  sont  le  plus  richement 
»  déployées,  les  bibliothèques  scientifit|ues  ou  les  bibliothètiues  populaires.  » 

Le  nombre  des  bibliothèques  s'élève  en  Suisse,  d'après  les  tableaux  qui  forment 
li  seconde  partie  de  l'ouvrage,  au  chiilre  de  2006,  et  si  Ton  y  ajoute  encore  celles 
dont  l'existence  est  certaine  ,  mais  sur  lesquelles  l'auteur  n'a  pas  eu  de  rapport, 
on  arrive  à  un  total  de  2090,  réparties  d'une  façon  fort  inégale  entre  les  cantons. 
Zurich  en  possède  le  plus  grand  nombre  ,  267  ;  Vaud  vient  en  troisième. ,  avec 
SS3  ;  Appenzell  Rhodes-Intérieures  est  celui  qui  en  a  le  moins,  4  ou,  à  propre- 
ment parler,  3.  I^  Suisse  allemande  renferme  1556  bibliothè(iues,  la  Suisse  ro- 
mande 512  et  la  Suisse  italienne  22. 

Les  bibliothèques  exclusivement  militaires  sont  au  nombre  de  14,  contenant 
15138  volumes. 

Un  compte-rendu  complet  et  digne  du  travail  du  l)""  Heitz  domanderail  plus 
d'espace  que  celui  dont  nous  pouvons  disposer  ;  nous  nous  boriu^rons  à  dire,  en 
terminant,  que  cet  ouvrage  nous  présente  un  tableau  aussi  dt'laillé  (|ue  possible 
d'uo  des  côtés  importants  de  la  vie  intellectuelle  en  Suisse. 
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ETAT-MAJOa^  GÉNÉRAL. 

Au  grade  de  lieutenaniê  avec  rang  du  8  mars  :  Guisan,  Julien,  &  Lausanne  ; 
Niggeler,  Rodolphe,  à  Berne  ;  Gabuzzi,  Stephano,  à  Bellinzone  ;  Grenier, 
Louis-Emmanu^,  à  Lausanne;  Favey,  Georges,  àPompaples  ;  Blumer,  Ed., 
àScbwanden  ;  Zen-Rufflnen,  Léon,  à  Louèche:  Jauch,  Bernardine,  à  Bellin- 
zone, I«rs  sous-lieutenants  fédéraux  depuis  1871. 

Dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  Ck)nseil  fédéral  a  en  outre  procédé  aux  pro- 
motions suivantes  à  Tétat-major  fédéral  d'artillerie  : 

i.  Au  grade  de  lieutenanU-colonels  avec  rang  du  8  mars  :  Paccaud,  Emile, 
àLavaux  près  Aubonne ;  Bluntschli,  Charles,  à  Zurich;  Sarasin,  Georges- 
Victor,  à  la  Tour-de-Balessert  (Genève),  majors  fédéraux  depuis  1867. 

2.  Au  grade  de  major  avec  rang  du  8  mars  :  Schnell,  François,  à  Berthoud, 
capitaine  fédéral  depuis  1866. 

Les  officiers  suivants  ont  décliné  leur  nomination  à  Tétat-major  fédéral  : 
Francillon,  Ernest,  à  St-Imier,  commandant  de  bataillon.  Morax,  Joseph,  à 
Morges,  major  d'infanterie.  Burkli,  Arnold,  à  Zurich,  capitaine  de  sapeurs, 
de  Murait,  Hans,  à  Zurich,  sous-lieutenant  de  sapeurs.  Montandon,  Emile, 
à  Ste-Groix,  sous-lieutenant  d'artillerie. 

Berne,  le  25  mars  i872. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  dans  le  but  de  simplifier  l'in- 
struction sur  la  connaissance  du  fusil  à  répétition,  il  nous  a  paru  nécessaire 
d'enlever  aux  fusils  à  répétition  qui  ont  déjà  été  livrés  aux  cantons,  le  fer- 
moir de  la  boîte  et  celui  du  magasin. 

L'administration  du  matériel  de  guerre  fédéral  vous  transmettra  à  cet  effet 
le  nombre  nécessaire  de  vis  de  sous-garde  au  moyen  desquelles  vous 
Toudrez  bien  faire  remplacer  les  anciennes  à  la  première  occasion  de 
service. 

Les  fermoirs  et  vis  qui  seront  enlevés  des  fusils  devront  être  expédiés  à 
Vadministratîon  du  matériel  de  guerre  fédéral. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral,    GérésOLK. 


On  nous  transmet  la  pièce  suivante  imprimée,  que  nous  croyons 
devoir  publier  par  règle  d'impartialité,  tout  en  déclarant  que  nous  ne  sau- 
rions nous  y  joindre,  ni  pour  le  fond,  ni  dans  la  forme  : 

Le  comité  de  la  Société  cantonale  bernoise  des  officiera  à  tous  ses  frères 

d'armes  ! 

Très  prochainement  nous  serons  appelés  à  nous  prononcer  sur  l'adoption 
ou  le  rejet  de  la  nouvelle  constitution  fédérale. 

Nous  tous  avons  suivi  avec  une  sérieuse  attention  la  lutte  qui  s'est  dé- 
roulée dans  le  sein  de  nos  hauts  conseils  et  nous  pouvons  rendre  à  ceux- 
ci  le  témoignage  que  tout  en  ayant  eu  égard  aux  us  et  coutumes  et  aux 
particularités  de  notre  peuple,  ils  ont  basé  l'œuvre  de  la  révision  sur  les 
principes  du  progrès  exigé  par  le  temps  présent  et  par  les  expériences 
faites. 

Aassi  devons-nous  saluer  avec  joie  ce  développement  progressiste  de  nos 
institutions  politiques,  et  lors  même  que  le  nouveau  projet  offrirait  trop  peu 
aux  uns  et  trop  aux  autres,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  mieux  est 
l'ennemi  du  bien. 

11  n'entre  pas  dans  nos  attributions  de  pasifôr  en  revue  tous  les  nouveaux 
droits  proclamés  dans  la  constitution  fédérale  projetée  —  nous  laissons 
cette  l&ohe  à  la  presse  —  mais  nous  nous  permettons  d'attirer  surtout 
votre  attention  ^sur  les  nouveaux  articles  ayant  trait  à  notre  organisation 
militaire. 

Ils  réalisent  pleinement  l'ancienne  devise  suisse  :  «  Un  pour  tous,  tous 
pour  un,  »  et  nous  donnent  la  garantie  que  les  tristes  expériences  des  der- 
nières années  du  siècle  passé  ne  pourront  se  renouveler.  Ils  réunissent  nos 
forces  en  un  faisceau  solide  et  c'est  ainsi  que  nous  serons  forts. 

Par  eux  nous  savons  que  nous  tous  nous  serons  soldats  d'une  seule  et 
même  patrie. 
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Nous  savons  que  les  dangers  qui  menaceront  un  membre,  seront  des 
dangers  pour  le  corps  entier. 

Nous  savons  que  dans  notre  armée  uniilée  reposera  la  garantie  qu'au 
jour  du  danger  nous  pourrons  combattre  avec  espoir  de  succès,  pour  le 
droit  et  la  liberté,  pour  Thonneur  et  Tindépendance  de  notre  chère  pairie. 
Nous  savons  que  la  Suissô,  notre  mère,  prendra  soin  des  familles  de 
ceux  de  ses  fils  qui  seront  mutilés  ou  qui  mourront  sur  le  champ  d'honneur. 
Nous  savons  que  nous  serons  de  plus  en  plus  «  un  peuple  uni  de  firères 
que  ne  sépareront  ni  le  danger,  ni  la  détresse  !  » 

Prenant  en  considération  la  haute  importance  de  la  question  qui  va  nous 
être  soumise,  nous  croyons  remplir  un  devoir  sacré  en  vous  criant  d'une 
voix  unanime  : 

<  Debout,  frères  d'armes  !  accourez  à  l'urne  avec  tous  vos  amis,  et  volez 
joyeusement  par  un  oui  !  » 

Salut  fraternel  et  poignée  de  main  ! 
Bienne,  en  mars  1872. 

Le  comité  de  la  société  cantonale  bernoise  des  officiers  : 
Armin  MuUer,  colonel  fédéral.  Chs  KuhB,  major  fédéral  d'artillerie, 
commandant  de  l'artillerie  bernoise.  Emile  Muller,  major  fédéral 
du  génie.  Jn  Renfer,  commandant  de  la  cavalerie  bernoise.  Abm 
Stetner,  commandant  de  district.  L.  Gaillet,  major  d'infanterie.  F. 
Neuhaus,  major  d'infanterie.  Chs  Engel,  capitaine  de  carabiniers. 
Hans  Yoegeli,  capitaine  de  carabiniers.  Ernest  Blœsch,  lieutenant 
d'artillerie.  J.  Hoffmann,  lieutenant  d'infanterie. 


¥««4.  —  Le  CoDteil  d'EUt  a  oommé  : 

Le  i  février,  MM.  Jean-François  Mercier,  ï  Morgea,  officier  d'armement  da  4t  arroedb- 
lement,  avec  grade  de  lieatenant  ;  Loais  Pousag ,  ï  Ollon ,  lientenant  des  chaMeors  de 
ffanche  da  II3«  bataillon  R.  F.  ;  Emile  Nicati,,  k  Laatanne ,  lieutenant  d«  centre  n*  2  do  lOt 
bataillon  d'élite  ;  Loois  Croiiter ,  à  St-Triphon,  lieatenant  da  centre  n*  I  da  26  balailloa 
d'élite;  Jean  Ptrrier,  à  Ollon,  f*'  tous-lleatenant  des  cbassears  de  droite  da  113*  bstiil'M 
R.  F.,  et  Marc  lomini,  h  Lausanne,  S«  sous-lieutenant  porte-drapesu  du  45*  bataillon  d'élite. 

Le  I4f  MM.  Jules  Cuer,  ï  Vefey,  capitaine  de  la  compagnie  d*arUllerie  de  parc  d'élite  a* 
40;  Cbaries  MaUetf  ï  Jean-lea-Rois  près  Coppet,  capitaine  de  la  compagnie  d'artillerie  de 
parc  no  75  R.  F.  ;  Henri  Fenuî,  à  Couisins,  %•  soos-lieutenant  de  la  compagnie  de  cara- 
biniers n*  6i  R.  F.  ;  Daniel  Peter,  à  Vevey,  lieutenant  quartier-niialtre  du  4*  batatlloa  de 
landwehr,  ao  grade  de  capitaine  ;  M.  Emile  de  yalUère,  ï  Lausanne,  capitaine  du  eentre  a*  I 
da  6e  bataillon  de  landwehr,  et  Gnstave  Correvon,  a  Lausanne,  lieuteuant  des  cbassears 
de  gauche  du  HS«  bataillon  R.  F. 

Le  16,  MM.  Ernest  Buniier,  à  Aigle,  lieutenant  du  centre  n"  4  du  45«  bataillon  dVlite; 
Emile  DumarMerar ,  à  flyon,  lieutenant  du  centre  n*  4  du  11  le  bataillon  R.  P.;  Chsries 
Bicbnrd,  h  Schaffboase,  lieatenant  da  centre  n*  %  du  6e  bataillon  de  landwehr  ;  Jean-Sam oel 
Ckauiemt,  à  Champvent,  lieatenant  du  centre  n*  9  du  41*  bataillon  de  landwehr;  Adolphe 
Jordmi.  fc  Granges,  le^  sotts-iieotenant  des  chasseurs  de  gauche  da  70e  bataillon  d'élite  ; 
Looia-mnçols  Batoillard,  à  Perroy,  le^  sons-lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  7e  ba- 
taillon de  landwehr  ;  Charles  Gentllord ,  à  Aigle,  4*'  sous-lieutenant  des  chasseurs  de 
gauche  du  4e  bataillon  de  landwehr  ;  Eugène-François  PaEan,  à  AppleSf  4*'  sous-lieatenaat 
da  centre  n«  S  du  4 1 4e  bataillon  R.  F.,  et  Paul-Emile  PuCoil,  à  Lausanne,  9e  soua-lienUmaat 
des  chasseurs  de  droite  du  45e  bataillon  d'élite. 

Le  47,  dans  le  corpa.de  l'artillerie,  MM.  Henri  de  Conatonl,  à  Lausanne,  lieutenant  de 
la  batterie  n*  9  d*élite;  Henri  flfagiieniil,  à  Orbe,  lieutenant  de  la  batterie  n*  99  d'élite; 
Emile  Montanion,  ï  Ste-Croiz,  lieu-tenant  de  U  batterie  d'élite  n"  93  ;  Cbaries  Ber^ter,  à 
Lausanne,  4er  sous-lieutenant  de  la  batterie  n«»  91;  Aloïs  van  Muyden,  k  Lausanne,  le'  soQS- 
lieatenant  de  la  batterie  n«  93;  Henri  de  Cérençille,  ï  Lausanne,  4"  sous-lieutenaat  de 
la  compagnie  de  train  de  parc  n*  89  ;  Adolphe  Jatptitr,  à  Rolle,  le*  sous-lieutenant  de  la 
comiMgnie  n*  k  de  landwehr,  et  Henri  Gro(,  a  SaTignjr,  9e  soas-lleutenanl  de  la  compagnie  de 
train  de  parc  n*  80. 
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rbonneur  du  soldat  et,  en  rentrant  dans  vos  foyers,  vous  redirez  à  vos  familles 

Sue  la  Suisse  n'a  d'autre  ambition  que  celle  de  vivre  en  paix  avec  ses  voisins  et 
'adoucir  toutes  les  infortunes. 

Fribourg,  le  8  février  1871. 

Au  nom  du  Conseil  d'Etat  : 

Le  Président, 
H.  Charlbs. 

Le  Chancelier, 
A.  Prooin. 

Le  12  février,  les  ordres  du  jour  suivants  furent  lus  aux  Iroupes  de  surveillance 
et  aux  troupes  internées  : 

Ordre  du  jour  aux  troupes  suisses. 

te  gouvernement  de  Fribourg  m'a  confié  le  commandement  des  troupes  fran- 
çaises internées  dans  le  canton,  et  vous  a  placés  également  sous  mes  ordres. 

En  portant  ce  fait  à  votre  connaissance,  je  viens  réclamer  votre  concours  pour 
remplir  la  tâche  si  importante  et  si  délicate  qui  nous  est  confiée. 

Par  votre  bonne  conduite  et  votre  discipline,  vous  soutiendrez  la  belle  réputation 
que  vos  camarades,  appelés  cette  année  au  service  des  fronUères,  ont  acquise  aux 
troupes  fribourgeoises. 

Exactitude,  zèle^  ponctualité  dans  le  service. 

Hors  du  service,  égards  et  compassion  pour  les  frères  malheureux  dont  vous  avez 
la  surveillance. 

Dieu  et  la  patrie  vous  béniront. 

9  L'Inspecteur  de  l'internement^ 

Eugène  de  Buman, 
Lieutenant-colonel  fédéral. 

Ordre  du  jour  aux  internés  français. 

Sous-officiers  et  soldats  de  la  brave  armée  française  ! 

De  grands  désastres  ont  frappé  votre  belle  patrie. 

Des  circonstances  malheureuses  vous  ont  amenés  sur  le  territoire  de  la  Confé- 
dération suisse,  pays  neutre,  libre,  hospitalier.  j 

Vous  ôtes  ici  cantonnés  dans  l'Etat  de  Fribourg,  au  milieu  d'une  population 
bonnéte,  tranquille,  et  pleine  de  sympathie  pour  vos  héroïques  souffrances. 

Soyez  tous  les  bienvenus. 

Toute  grande  agglomération  d'hommes  réclame  des  mesures  d'ordre,  de  santé, 
d'entretien. 

Le  gouvernement  a  remis  entre  mes  mains  le  commandement  de  toutes  les 
troupes,  avec  ou  sans  armes,  qui  se  trouvent  dans  l'Etat  de  Fribourg. 

Notre  population  s'est  imposé  de  grands  sacrifices  pour  bien  vous  accueillir  et 
soulager  vos  souffrances. 

l'ose  espérer  que  vous  saurez  les  apprécier,  et  témoigner  votre  reconnaissance 
par  votre  discipline  et  votre  bonne  conduite. 

Si  ce  légitime  espoir  devait  être  déçu,  je  me  verrais,  avec  regret,  obligé  de 
(imdredes  mesures  de  sévérité  à  votre  égard. 

«Ainsi,  ordre,  discipline,  c'est  ce  que  nous  vous  demandons  en  vous  serrant  à 
Hms  fraternellement  la.  main. 

L'Inspecteur  de  Vintemement, 

Eugène  de  Buman, 
Lieutenant-colonel  fédéral. 

Le  10  février,  par  ordre  du  Département  militaire  fédéral ,  la  ville  de  Fribourg 
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Le  service  du  commissarial  spécial  ou  bureau  de  révision,  sous  la  directiou  de 
H.  le  capitaine  quartier-mailre  Vissaula. 

Le  service  des  ambulances,  sous  la  direction  de  M.  le  major  fédéral  D' Scbny- 
der. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  DIFFÉRENTS  SERVICES. 

Service  du  commUsariai* 

Ce  service  était  dirigé  par  M.  le  lieutenant-colonel  Wuilleret,  commissaire-can- 
tonal, lequel  avait  sous  ses  ordres  : 

H.  le  capitaine  Bersier,  Auguste,  adjoint  ; 

M.  le  capitaine  quartier-maitre  Vissaula,  Charles  (depuis  le  7  mars  chargé  spé- 
cialement au  service  des  internés  et  du  bureau  de  révision  des  comptes). 

La  tâche  du  commissariat,  très  compliquée  par  sa  nature,  était  rendue  d'autant 
plus  lourde,  aue  le  nombre  des  troupes  était  considérable,  leurs  cantonoements 
nombreux  et  éloignés. 

Il  devait  être  difficile,  sinon  impossible,  de  mener  à  bien  ce  service  avec  le 

Eersonnel  ordinaire  du  commissariat.  Il  m'a  paru  qu*avec  un  personnel  plus  nom- 
reux  et  plus  spécialisé,  le  service  aurait  gagné. 

*  Voici  le  résumé  des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  Tinternement,  tel  qu'il  m'a 
été  communiaué  par  H.  le  commissaire  des  guerres  spécial,  le  capitaine  quartier- 
maître  Vissaula  : 

TROUPBS  sûissis. 

Solde Fr.      81,770  40 

Frais  pour  les  chevaux »»        1,999  40 

Subsistances »      37,&S1  01 

Fournitures  aux  gardes »  722  25 

Transports «  29  — 

Service  sanitaire »  967  73 

Bonification  pour  rassemblement  et  licenciement  ...        »        2,892  7S 
Solde  ^s  employés  du  commissariat  des  guerres  spécial .        »        2,572  10 

Total      Fr.      98,174  62 

INTKRNBIIBNT. 

Passage Fr.  182,079  85 

Solde  et  supplément  de  solde »  109,675  75 

Subsistances »  128,118  56 

Service  sanitaire »  33,879  55 

Entretien  des  chevaux »  364  80 

Casernement  de  la  troupe     ^ »  28,225  46 

Frais  de  transports »  8,461  28 

Indemnités  pour  dommages       »  25,598  48 

Frais  judiciaires »  242  60 

Divers »  6,696  87 

Total      Fr.    482.118  62 

RBGAPITULATION. 

Troupes  suisses Fr.     98,174  62 

Internement n    482,118  62 

Total      Fr.    880,290  24 

Ambulance  de  la  Providence  au  51  mai »  298  «- 

Totâi      Fr.    880,888  24 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

!l9  ii.  Uasanne,  le  13  Juin  1872.  XVII«  Année 


schuftoK  —  Sor.inlô  niililaire  fédérale  —  Nouvelles  el  chronique. 

Supplément.  —  Annexes  au  rapport  du  Conseil  d'Etat  du  canton  deFribourg  sur 
rinterneinent.  Trois  tableaux. 


RAPPORT  AU  CONSEIL  D'£T AT  DU  CANTON  DE  FRIBOURG  SUR  LINTERNEMENT 
DE  L'ARMËE  FRANÇAISE  DE  L'EST  DANS  LE  CANTON, 

du  "i  février  an  27  mars  1871.  (Fin,) 

B.  Unsile  de  la  Providence 

établi  dans  Tani'/uMi  convoiU  dos  Ligorit^ris,  dans  la  basso  ville  et  confié  aux  soins 
des  sœurs  de  charilé,  oITnnl  le  grand  avaniap^e  de  posséder  un»  administration  bien 
a.<5i$e  et  |K>nvont  suffiro  à  une  aiignionlalion  subite  et  considérable  des  malades. 
Le  nombre  di^  lits  disponibles  pour  les  malades  français  fut  porto  au  cbiffrede  fJS, 
en  parlie  li*anspiu-lés  depuis  la  casorne.  Par  un  accord  passé  avec  la  sœur  su- 
périeure, la  journée  d'bôj»ilal  lui  li\«''o  à  i  fr.  30,  les  remèdes  et  quelques  acces- 
soires excepïés.  l 'éiat  des  malades,  lenu  ré{;lemen!airement  depuis  le  19  février, 
accuse  nn  total  de  179  malades,  soignés  du  5  février  au  51  mars. 

Mallieureusement  nous  ne  connaissons  des  34  premiers  malades  ni  diagnostique, 
ni  le  traitement  que  leur  a  l'ait  subir  M  le  D'  Schaller,  médecin-nitijor  cantonal, 
jusqu*aii  13  février  médecin  de  Télablissement.  Depuis  lors,  ce  fut  M.  le  D'  Bu- 
mutn  qui  en  reprit  la  direction  médicale. 

Des  179  malades  venant  en  partie  d-.roclement  des  cantonnements,  en  partie  des 
ambulances  de  Técole  des  lilles,  d'Hautcrive  cl  de  Alorat  : 

37  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
44  furent  rapatriés  convalescents. 
2  furent  évacués  sur  d'autres  b(5pitaux. 
35  succombèrent  la  leur  maladie. 
41  restaient  en  traitement  le  51  mars  (*). 

Total     179  malades  avec  2,876  journées  d'bôpiial,  soit  en  moyenne  16  jours 
pr  majade. 

G.  L'hôpital  militaire  des  Neiglfs 

a  été  établi  par  les  soins  de  M.  le  préfet  Fêgeh/  et  do  M.  le  D'  Castella^  capitaine 
fixerai,  qui  en  resta  le  médecin-directeur.  Les  Neigles  sont  un  établissement  de 
bains,  dont  le  propriétaire  se  trouvait  justement  en  faillite,  ce  qui  permit  de  s*y 
(établir.  l-,es  salons  du  débit  et  les  cabinets  se  suivant  le  long  d'un  corridor,  furent 
occupés  par  44  lits  |)ortés  de  la  caserne.  Le  cbaufTage  des  cabinets  dont  les  portes 
furent  enlevées,  se  lit  très- bien  par  des  fourneaux  en  fonte  placés  dans  le  corridor 
commun. 

(*)  Du  1  avril  au  15  mai,  29  do  ces  41  malades  sont  rentrés  convalescents  en 
FraDce.  2 sont  morts.  10  malades  restaient  en  traitement  le  J5  mai  encore.  Depuis 
le  16  avril,  jour  de  licenciement  de  M.  le  De  Ruman,  comme  médecin  militaire,  la 
joartiée  de  malade  se  paye  .^  raison  de  1  fr.  60  c.  tout  compris  (frais  d'entretien  et 
de  traitement). 
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M.  Chatxex,  instituteur,  occupa  la  place  d'économe,  ei  S  smirs  de  charité  de 
la  Providence,  faii^ani  de  jour  le  service  d'infirmières,  maintinrent  le  bon  ordre 
d:»ns  rélablisscmonl  et  y  rt^pandiront  tout  le  comfort  possible. 

L'étal  des  malades,  réglementairement  tenu  dés  le  premier  jour  que  rétablisse- 
ment recul  des  malades,  indique  i49  malades  reçus,  dont  56  atteints  de  typhus 
ei  39  de  variole. 

8  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
65  furent  rapatriés  comme  convalescent. 
10  malades  ont  été  évacués  (dont  9  les  29  et  30  mars  sur  la  Pro- 
vidence). 
36  sont  morts. 

Total     149  malades  avec  2,082  journées  d'hôpital,  soit  en  moyenne  ITVj 
jours  par  malade. 

La  subsistance  a  dû  être  achetée  en  nature.  Dans  le  bâtiment  môme  il  y  avait 
cuisine,  buanderie  et  bains,  qui  furent  utilisés. 

D.  Ambulances  de  la  gare. 

Les  trains  militaires  du  13  au  22  mars  s'arrôtant  au-dessous  de  Tivoli,  il  de- 
vint urgent  de  construire,  à  proximité,  un  bangard  d'ambulance.  M.  le  comte 
Szymanowski  a  bien  voulu  se  charger  des  arrangements  nécessaires  et  de  la  di- 
rection du  service  même.  M.  le  D*^  Castella  lui  fut  adjoint  avec  2  infirmiers. 
L'état  des  malades  indique  173  militaires  ayant  reçu  des  soins;  parmi  eux  7  ont 
dû  être  retenus  à  Fribourg  et  envoyés  à  l'ambulance  centrale. 

Quant  aux  trains  de  convalescents,  passant  à  Fribourg  du  23  au  27  mars, 
quoique  s'arrètant  n  la  gare  même,  on  a  dû  dressser  une  tente  d'ambulance,  parce 
que  les  trop  petites  salles  de  la  gare  provisoire  ne  permettaient  pas  de  recevoir 
des  malades. 

C'est  encore  M.  le  comte  Szymanowski  qui  se  chargea  de  cet  arrangement. 
Quoique  le  temps  d'arrêt  des  trains  fût  très  court,  néanmoins  40  à  50  convales- 
cents ont  reçu  les  soins  que  réclamait  leur  étal. 

2.  Hauterive, 

L'ambulance  se  trouvait  établie  dans  pluifieurs  salies,  au  milieu  du  casernement. 
Ce  choix  du  local  n'était,  certes,  pas  heureux  et  offrait  de  graves  inconvénients, 
auxquels  on  a  cherché  à  parer  par  des  cloisons  empêchant  la  circulation  des  in- 
ternés dans  la  partie  du  Ixitimenl  occupée  par  les  malades.  Les  salles  des  malades, 
meublées  avec  les  lits  des  élèves  de  rétablissement  d'Hauterive,  étaient  du  reste 
bien  tenues. 

La  direction  médicale  était  entre  les  mains  du  sous-lieutenant  M.  le  D' Pégai- 
taz,  qui  eut  pendant  quelque  temps  deux  médecins  français  comme  adjoints. 

L'administration  testa  confiée  h  M.  Pierre  Reynold,  qui  a  rendu  d'excellents 
services  à  l'ambulanct?  dont  il  était  en  quchpie  sorte  le  créateur. 

4  sœurs  de  charité  firent  le  service  d'infirmières.  Les  subsistances  ont  dû  êlre 
achetées  en  nature. 

129  malades  furent  soignés  dans  l'ambulance  depuis  le  12  février  (aucun  con- 
trôle n'existait  antérieurement  à  celte  date)  jusqu'au  16  mars,  jour  de  l'évacuation 
(parmi  eux,  17  typhiques  et  6  varioleux). 

81  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 

16  furent  lapatriés  comme  convalescents  le  11  mars  au  malin. 
29  furent  évacués  sur  d'autres  hôpitaux  (20  à  l'ambulance  centrale, 
7  à  la  Providence  et  2  aux  Neigles). 
3  sont  morts  (2  typhiques  et  1  atteint  de  pneumonie). 

Total     129  malades,  avec  1,079  journées  d'hôpital,  soit  en  moyenne  8»33 
jours  par  malade. 
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L*ambulance  de  Bomont  était  établie  dans  les  salles  du  bâtiment  des  écoles 
primaires.  Des  paillasses  et  matelas,  places  h  terre,  en  formaient  le  modeste 
ameublement.  En  attendant,  ce  n'étaient  que  les  malades  légèrement  atteints  et 
les  convalescents  qui  y  furent  soignés.  La  proximité  de  Thospice  de  Billens  et  la 
générosité  de  son  administration  permirent  au  médecin  de  l'ambulance,  M.  le  D' 
Riffifux,  capitaine,  en  même  temps  médecin  attitré  du  dit  hospice,  de  faire  trans- 
porter les  malades  graves  dans  cet  établissement  et  de  les  y  soigner. 

M.  le  D'  Lamardetly,  médecin  aide-major  français,  adjoint  du  D' Ruffieux, 
rendit  d'excellents  services. 

Les  subsistances  pour  les  malades  d'ambulance  durent  être  achetées  en  nature  ; 
quant  aux  malades  soignés  à  Billens,  la  journée  de  malade  nous  revenait  & 
2  francs. 

Du  4  février  au  23  mars,  jour  de  l'évacuation  de  l'ambulance,  228  malades  y 
furent  soignés  ;  prmi  eux  88  typhiques  et  6  varioleux. 
144  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
68  furent  rapatriés  comme  convalescents. 

5  ont  été  définitivement  remis  à  l'hospice  de  Billens  le  jour  de  la 
fermeture  de  l'ambulance. 

11  moururent  (10  typhiques  et  1  de  fièvre  cérébrale). 

Total     228  malades  avec  2,510  journées  d'hôpital,  dont  6S1  k  Thospioe  de 
Billens  ;  soit  en  moyenne  1 1  jours  par  malade. 

Des  5  malades,  traités  à  Billens  depuis  le  23  mars,  4  ont  pu  être  rapatriés 
comme  convalescents,  le  29  mars  ;  I  seul  y  restait  en  traitement  le  31  mars  en- 
core, pour  succomber  ensuite  le  6  avril  à  sa  maladie  (petite  vérole  noire  avec  gan- 
grène des  (Jeux  bras). 

4.  Bulle. 

L'idée  d*établir  l'ambulance  de  Bulle  dans  deux  petites  chambres  basses  du 
Collège,  où  se  trouvait  en  mémo  temps  le  cantonnement  des  internés,  était  des 
plus  malheureuses,  aussi  les  cas  de  typhus  s'y  montraient-ils  dans  une  proportion 
effrayante  et  s'aggravaient  rapidement,  de  telle  sorte  que  du  20  au  28  février,  10 
typhiques  succ4>mbèrenl . 

Les  dénuirches  faites  par  M.  le  D^  fit>f^/ médecin-directeur,  entré  en  service 
le  18  février,  pour  obtenir  de  la  part  des  autorités  de  Bulle  un  autre  local  pour 
l'ambulance,  restèrent  s:ins  résultat,  jusqu'à  ce  que,  par  mon  intervention  per- 
sonnelle i  Bulle,  Tambulaitoe  fut  enfin  (le  2  mars)  établie  dans  la  grande  salle 
des  assises  au  château  de  Bulle.  «  Dès  ce  moment  même,  m'écrivit  le  médecin- 
«  directeur  de  l'ambulance,  on  pouvait  voir  se  modifier  favorablement  Tétat  des 
«  typhiques   » 

Léiai  des  malades,  commencé  le  19  février,  accuse 
jusqu'au  28  février  59  malades  (dont  19  typhiques). 

du  1  au  15  mars  il  n'y  eut  que      5  nouveaux  malades. 

Total     64  malades  traités  a  l'ambulance. 
42  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 

6  furent  rapatriés  comme  convalescents. 
5  malades  furent  évacués  sur  Romont. 

11  sont  morts  (tous  du  typhus). 

Total     64  malades  avec  481  journées  d'hôpital,  en  moyenne  7,5  jours  par 
malade. 
La  nourriture  fut  livrée  par  l'hospice  de  Bulle  à  des  prix  Irès-roodiques. 

«.  ChâUlSi'Denis. 
L'ambulance  de  Châlel-St-Dems.  dirigée  et  administrée  par  M.  le  D'  Delle}f, 
ea^taine  fédéral,  se  trouvait  installée  en  partie  au  château  (pour  les  cas  de  peu 
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(le  gravité  el  les  galeux)  en  partie  n  Técole  des  Glles  où  les  sœurs  de  St- Vincent 
de  PâuI  prodiguaient  leurs  soins  aux  malades  plus  sérieux. 

L'élat  des  malades,  commencé  le  4  février  déjà,  accuse  un  total  de  32  malades 
y  ayant  reçu  dés  soins. 

27  sont  renlrés  au  corps,  guéris. 
5  furent  évacues  sur  Romonl  (les  4 o  et  17  mars). 
2  moururent  (les  deux  du  typhus). 

Total     3^  malades  avec  222  journées  d'hôpital,  en  moyenne  7  jours  par 
malade 

La  nourriture  des  malades  fut  fournie,  d'après  un  accord  passé,  par  les  sœurs. 
L'accord  se  distingue  par  la  modicité  des  prix. 

6.  Morat. 

L'ambulance  de  Moral  fut  installée  dans  la  salle  des  assises  de  l'hôtel-de- ville. 
Qi]el(|ues  bois  de  lits  avec  paillasses  et  matelas  et  des  paillasses  placées  à  terre  en 
formaient  le  mobilier.  Les  varioteux  étaient  séquestrés  dans  le  bâtim<^nt  appelé 
Hôpital  bourgeois  ;  il  y  avait  des  bois  de  lits.  M.  le  D*"  Huber,  médecin-directeur, 
fut  secondé  pour  la  partie  adminislraûve  par  M.  Dinichert^  négociant,  volontaire 
zélé  auquel  nous  sommes  redevables  de  nombreux  remerciements  pour  les  excel- 
lents services  qu'il  a  rendus. 

La  nourriture  des  malades  fut  fournie  par  des  maîtres  d'hôtels  avec  lesquels  on 
avait  passé  un  accord.  Les  infirmières  el  autres  employés  n'étaient  pas  en  sub- 
sistance à  l'ambulance. 

Au  lieu  de  ne  tenir  qu'un  seul  «  état  des  milades  »  comme  il  avait  été  ordonné, 
deux  c(  étals  »  séparés  étaient  tenus  :  l'un  pour  les  malades  de  rambulance  propre- 
ment dite,  l'autre  pour  les  varioleux  de  l'Iiôpilal  bourgeois.  Mais  à  la  fin  de  Tin- 
ternemenl,  il  se  trouvait  encore  un  S*'  «état  des  malades  »>  de  ceux  qui  avaient  été 
soignés  à  l'hôpital  Bonvouloir.  L'unité  de  direction  a  fait  défaut. 

Ont  été  soignés  à  l'ambulance  de  Tbôiel  de  ville       .     .     .     248  malades. 

Ont  été  soignés  à  l'hôpital  bourgeois 16       » 

Ont  été  soignés  h  Bonvouloir  (par  M.  le  D' Engelhard,  majtN* 
fédéral) 19       n 

En  tout    283  malades. 
57  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
4  rapatriés  comme  convalescents. 
233  évacués  sur  d'autres  hôpitaux  (207  sur  Berne,  18  sur  Fribourg  : 
16  à  la  caserne,  2  à  la  Providence). 
9  succombèrent  (à  Bonvouloir  :  2  typhiques,  1  varioleux,  1  dys- 
senterique,  1  phtysique;  à  l'ambulance  de  la  ville  :  4  typhiques). 

Total     283  malades,  avec 

885  journées  à  l'ambulance. 

94       »       à  rbôpital  bourgeois. 
274       »       à  Bonvouloir. 

Donc     \  ,2*^3  journées d'Iiôpiial,  soit  en  moyenne 4,42jours  par  malade. 

7.  Estavayer-le-Ijic. 

Etablie  au  bâtiment  de  I  ancien  couvent  des  Jésuites,  à  Rivaz,  l'ambulance 
d'Estavayer  occupait  une  pièce  séparée  du  bâtiment  principal,  pouvant  renfermer 
une  trentaine  de  lits.  De  plus,  3  petits  cabinets  pour  des  malades  contagieux 
étaienl  disponibles.  (}uelques  bois  de  lits  et,  pour  le  reste,  des  paillasses  placées 
à  terre  en  faisant  le  mobilier. 

L'état  des  malades,  commencé  le  16  février,  accuse  37  malades,  qui  furertt 
soignés  h  l'ambulance  jusqu'au  13  mars,  jour  de  l'évacuation,  parmi  eux  6  ty- 
phiques, 3  varioleux,  qualre  dyssenleriques. 
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24  sont  rentrés  guéris,  au  corps. 
4  fut  recueilli  à  Thôpilal  do  Neuchâtol,  le  10  mars. 
8  furent  rapatriés  comme  convalescents,  le  10  mars. 
4  sont  morts  (3  typhiques,  1  varioleux  ;  avant  le  16  février,  7 
déc^s  étaient  survenus). 

Total      37  malades,  avec  432  journées  d*ambulance,  soit  en  moyenne  11,7 
jours  d'hôpital  par  malade. 

M.  le  D'  BailiifélBh  seul  médecin- administrateur  de  Tambulance 
LéS  subsistance  a  dû  être  en  partie  achetée  en  nature,  en  partie  livrée  par  un 
fournisseur. 

VI.   CONCENTRATION  DES  MALADES, 

rapatriement  des  convalescents  et  évacuation  des  ambulances. 

Le  jour  môme  et  le  lendemain  (les  15  et  16  mars)  du  départ  des  internés  des 
cantonnements  d'Hauterive,  Bulle,  ChâteUSt-Denis  et  Morat,  les  malades  et  con- 
valescents, restant  dans  les  ambulances  de  ces  localités,  furent  évacués.  Hauterive 
et  Morat  envoyèrent  leurs  malades  dans  les  hôpitaux  de  Pribourp;  ;  Bulle  et  Châtel- 
Si-Denis  dans  l'ambulance  de  Romont  ;  Ëstavayer  avait  réussi  à  envoyer  le  iO 
mars  8  convalescents  et  1  malade  à  Neuchâtel  ;  les  §  autres  malades  restant  alors 
en  traitement  furent  en  étal  de  partir  avec  la  troupe  même;  le  15  mars,  de  sorte 
que  te  lendemain  du  départ  de»  internés  du  canton,  tous  les  malades  se  trouvaient 
concentrés,  soit  dans  tes  hôpitaux  de  Pribourf?,  soit  à  l'ambulance  de  Romont  ; 
les  éctoppés  et  un  certain  nombre  de  convalescents  furent  réunis  à  la  caserne.,  * 
Quelques  convalescents  avaient  été  rapatriés  déjà  avant  le  13  mars. 

Voici  les  convois  d'écloppés  et  de  convalescents  que,  chargé  de  l'évacuation,  je 
Gs  partir  dés  le  25  mars  : 

Tous  ces  convois  étaient  accompagnés  par  des  infirmiers.  Convoi  ill  Tétait  par 
M.  le  D'  Ruffieux,  convoi  IV  par  M.  le  D*^  Python  et  convoi  V  par  ;>!.  le  comte 
Szymanowski. 

U ambulance  de  Romont  fut  complètement  évacuée  le  23  mars  ;  les  5  malades 
qui  y  restaient  en  traitement  furent  remis  à  l'hospice  de  Biilens.  Depuis,  4d'entr'- 
eux  ont  pu  être  rapatriés  le  29  mars,  en  sorte  que  le  31  mars  1  seul  restait  en 
traitement  à  BiHens  (il  est  mort  depuis). 

L'ambulance  centrale  de  Fribourg  fut  évacuée  et  fermée  le  26  mars  ;  13  ma- 
lades ont  dû  être  remis  à  la  Providence. 

Les  Neigles  ont  été  évacués  le  30  mars,  le  même  jour  4  convalescents  ont  pu 
être  rapatriés,  9  malades  restant  ont  été  dirigés  à  la  Providence  où,  le  31  mars, 
41  malades  restaient  en  traitement. 

vu.    LBS  MALADBS  ET  LKS  MALADIES;    MORTALITÉ. 

Un  cerUin  nombre  des  413  évacués  a  été  dirigé  sur  des  hôpitaux  d'autres  can- 
tons ;  savoir  : 

1®  Ëstavayer  a  évacué  1  malade  sur  Neuchâtel. 

2^*  Hôpital  bourgeois  de  Morat  10  sur  Berne. 

3®  Hôpital  Bonvouloir     »  ^        *^ 

4"*  Ambulance  de  Morat  186        » 

Total    20&  évacués  sur  d'autres  cantons. 

Il  s'en  suit  que  des  413  évacués  sur  d'autres  hôpitaux,  205  seulement  se  re- 
trouvent compris  dans  les  entrées  des  établissements  dans  le  canton  de  Fribourg 
En  les  déduisant  de  la  somme  totale  des  entrées,  nous  trouvons  comine  chiiïre 
exact  des  malades  traités  dans  nos  ambulances  et  hôpitaux  : 

1,743  —  205  s=3 1,538  malades,  avec  15,036  jours  d'hôpital,  soit  en  moyenne 
prèâ  de  10  jours,  9,78  par  malade. 
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Des  ces  1,538  inscrits  sur  les  états  des  ambulances  el  hôpitaux,  ilt'S  ont  suc- 
combé à  leur  maladie,  ce  (]ui  fait  une  mortalité  de  7^47%  des  malades  soignés 
dans  les  ambulance». 

Le  canton  de  Fribonr^;  avait  reçu  pour  sa  part  un  total  de  4,246  internésjran- 
çais  ;  ainsi  plus  du  tiers  ont  passé  par  nos  ambulances  ;  138  sont  morts  (jusqu'au 
31  mars)  soit  3,01  ^/^  du  total  des  internés  seulement.  Ce  résultat  peut  être  re- 
gardé comme  très  faxorable,  si  Ton  veut  bien  considérer  Tétat  de  délabrement  et 
d*épuisement  dans  lequel  Tarmée  Bourbaki  a  été  forcée  de  se  réfugier  sur  notre 
sol,  armée  qui  ne  comptait  peut-être  pas  un  seul  soldai  dont  la  sanlé  ne  fût  al- 
térée par  les  fatigues,  la  faim  et  le  froid. 

Quant  aux  maladies,  les  afloclions  catarrhales  des  voies  respiratoires  et  du  tract 
digestif  étaient  les  maladies  prédominantes.  En  attendant  ce  sont  le  typhus  princi- 
palement et  la  poiiic  vérole  en  seconde  ligne  qui  ont  fait  le  plus  grand  nombre 
de  victimes.  Le  nombre  relativement  grand  de  ceux  qui  ont  succombé  à  la  tuber- 
culose, prouve  que  le  recrutement  de  Tarmée  de  TEst  s'est  effectué  a  la  hâte. 

74,2®/q  des  décès  sont  dus  au  typhus. 

8,6®/q  »  à  la  petite  vérole. 

6,2%  »  à  la  pbtysie  pulmonaire. 

il,0\  seulement  à  d'autres  aflections. 

Il  va  sans  dire  que  ces  proportions  de  mortalité  ne  se  rapportent  qu'aux  données 
du  3  février  au  51  mars  (1)  el  qu'elles  seront  ensuite  quelque  peu  modifiées  par 
des  décès  éventuels  parmi  les  42  malades  qui,  le  31  mars,  restaienl  encore  en 
traitement. 

vin.  DÉSINFECTION  DES  LOCAUX. 

I 

Par  lettre  du  17  mars,  le  haut  Conseil  d*Etal  me  chargea  de  me  mettre  en 
communication  avec  MM.  les  préfets  chargés  de  surveiller  1&> désinfections  à  faire; 
afin  que  ces  opérations  se  fabsent  partout  d'une  manière  sysléuialique  et  suffisante, 
je  leur  ai  adressé  la  c  reniai re  suivante,  sous  date  du  27  mars  : 

«  Opérations  d'assainissement  et  de  désinfection  à  exécuter  dans  les  locaux  occu* 
pés  par  les  français  internés. 

«  1*  Pour  les  locaux  ayant  servi  à  loger  les  internés  : 

a)  Lav(îr  la  boiscMie  à  l'eau  de  soude  ; 

b)  Badigeonner  les  murs  et  toute  la  boiserie  (lavée  d'abord  h  l'eau  de  soude) 
avec  une  solution  d'acide  phonique  cru  (5  parties  d'acide  sur  iOO  parties 
d'eau)  ; 

c)  Blanchir  les  murs  ; 

d)  Aérage  continuel  pendant  15  jours. 

«  2<^  Pour  les  salles  occupées  par  les  ambulances  :  outre  a,  b,  c,  d,  toute  la 
literie  est  à  désinfecter  par  une  lessive  très-intense  ;  les  matelas  sont  à  défaire, 
le  crin  est  à  bouillir  el  à  tremper  ensuite  dans  l'eau  phéniqiiée  (voir  lettre  6),  la 
liche  est  à  brûler.  » 

D'  ScHNTDER,  major  fédéral. 

(1)  ModincatioDs  survenues  ]ifcau'au  il  juin  : 

Les  1,538  malades  comptent  1d,489  journées  d'hôpital,  soit  environ  102/3  jourf 
par  malade. 

Mortalité  :  134  décès  sur  4,246  internés  :=  3,15  O/q. 
i  ''2,4  O'o  sont  dus  au  typhus. 
Sur  les     1    9,00/0        •        ^1*^  variole. 
134  décès  /    7,50/0       »       à  la  phtysie  pulmonaire. 

\  11,1  0/0  seulement  à  d  autres  affecrions. 
Sur  207  cas  de  typhus,  97  malades  ont  succombé,  mortalité  :  46,86  O/n. 
Sur  t)5  cas  de  petite  vérole,  12  malades  sont  morts,  mortalité  :  18,64  O/O- 
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TABLEAU  des  officiers  qui  se  sont  principalenieot  occupés  du  passage  des  internés 

français  par  la  ville  de  Fribourg. 
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RËORGANISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE. 

Le  médecin  en  chef  de  Tarmée  fédérale  a  adressé  aux  médecins 
mililaires  suisses  la  circulaire  suivante  (*),  accompagnant  le  projet  ci- 
dessous  de  réorganisation  sanitaire  : 

Berne,  le  15  avril  1872. 

1)  esi  (le  Inulo  évidiMJCo  (|uo  le  («Mfeclioniieinenl  dos  armes  el  K'ur  effet  plus 
considérable  ainsi  <|iio  ricnporiance.  les  mouvements  el  la  mobilité  des  armées  ont 
notablement  modilié  non  seulement  le  système  militaire  en  général,  mais  augmenté 
surtout  les  exigences  du  service  sanitaire  auprès  des  armées. 

Les  lacunes  (jui  ont  été  constatées  dans  le  service  sanitaire  de  l'armée  suisse, 
aussi  bien  pendant  les  dernières  occupations  de  fnmlières  que  pendant  rinternemenl 
de  l'armée  française  de  l'Est,  onl  engagé  les  autorités  miliiain^s  fédérales  à  sou- 
mettre à  une  commission  d'experts  la  question  de  réformer  celte  branche  de  notre 
syslènïc  militaire.  Ce  n'esl  pas  seultinenl  à  Toecasion  des  dernières  occupalionsdc 
frontières  que  nour  avons  découvert  les  lacunes  de  notre  organisation  en  personnel 
et  en  nialériel,  car  déjà  anlériruremenl  le  médecin  en  chef  avait  été  autorisé  5  con- 
vo«pier  les  médecins  divisionn:ûres  el  h  soumettre  fi  leurs  délibérations  et  «'i  leur 
préavis,  la  révision  de  qucl(|ues-unes  des  branches  du  servict»  sanitaire. 

Les  expériences  considérables  <pii  onl  été  faites  dans  les  dix  dernières  années  el 
les  réformes  (pii  en  sont  résultées,  nolanïinenl  en  Prusse,  ne  nous  étaient  pas  in- 
cormues  el  ne  poux  aient  que  nous  èire  prolitablcs.  Si  dès  lors  la  conférence  des 
médecins  divisionnaires  n'a  pu  avoir  lieu  (pj'en  octobre  1871,  c'est  non-seule- 
ment aux  circonstances  exceptionnelles,  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés 
depuis  le  niilieu  de  l'année  1870  jusque  vers  la  tin  de  l'été  1871,  mais  aussi  à  la 
réforme  projetée  de  toute  notre  organisation  militaire  et  aux  résultats  que  l'on  de- 
vait en  attendre,  qu'il  faut  l'allribuer. 

Afin  toutefois  de  terminer  les  travaux  préparatoires  nécessaires  pour  le  moment 
où  une  nouvelle  loi  militaire  fédérale  paraîtrait,  on  ni^crut  pas  devoir  attendre  plus 
longtemps  de  convoquer  la  conférence  des  médecins  divisit)nnaires.  Le  résultai  de 
cette  conférence,  soil  le  projet  d'organisation  qu'elle  a  élaboré,  se  trouve  actuelle- 
ment entre  vos  mains  et  nous  vous  l'adressons  avec  la  présente  pour  le  soumettre 
à  un  examen  plus  spécial  el  pour  vous  fournir  l'occasion  de  faire  vos  observations 
à  son  sujet. 

Nous  vous  invitons  en  conséquence  à  donner  votre  avis  sur  ce  nouveau  projet  si 
possible  avant  la  fin  de  mai,  pour  nous  élre  adressé  ensuite.  Nous  désirons  sur- 
tout connaître  l'opinion  du  plus  grand  nombre  possible  soil  de  médecins  militaires 
soil  de  sociétés  sur  les  questions  suivantes  : 

1.  Quelles  modificalions  y  a-t-il  lieu  d'apporter  à  nos  ambulances  afin  qu'elles 
puissent  à  la  fois  remplir  les  fonctions  de  détachement  sanitaire  pendant  le  combat 
el  celles  des  lazarels  de  campagne  V  Ou,  les  deux  fonctions  doivent-elles  être  rem- 
plies par  des  corps  distincts  el  séparés  (détachements  sanitaires  el  ambulances  [la- 
zarels de  campagne])  ainsi  que  le  propose  la  commission  des  médecins  divisionnaires? 
(S  7.  An.  2  et  3  du  projet,  pages  20—25.) 

2.  L'instruction  acluelle  du  persoimel  sanitaire  est-elle  sufiisanle?  Ksl-il  nécessaire 
qu'avant  de  suivre  un  cours  sanitaire,  les  médecins  soient  appelés  comme  les 
autres  officiers  à  une  école  de  recrues  et  des  cours  de  réfjéïition  sanitaires  sont-ils 
nécessaires?  (S  11  du  projet.) 

3.  La  trousse  acluelle  des  médecins  doit-elle  être  modifiée  el  comment  ?  (§  17 
du  projet  et  p.  35.) 

(0  N  us  prenons  la  liberté  de  rectifier,  d*a|^rès  le  texte  allemand,  quelques  phrases 
fautives  ou  obscures  de  la  traduction  française.  (/?éd.) 
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4.  Etanl  donné  que  le  havre-snc  d'anobulance  proposé  (§  18  du  projet,  pages 
36,  57  el  60  -  62)  soil  suffisanl  comme  équipement  médical  pendant  les  jours  de 
coinbal  lorsque  les  caisses  de  médicamenls  ne  peuvent  pas  êlre  conduites  sur  place, 
les  pharmacies  des  corps  sonl-elles  réellement  superflues  pendant  le  temps  où  les 
troupes  sont  cantonnées  soil  en  temps  de  guerre,  soil  en  temps  de  paix  ? 

Les  20  médicaments  proposés  sont-ils  sufilsanls  pour  le  service  auprès  des  corps 
dans  le  cas  où  le  §  138  du  règlement  de  service  resterait  en  vigueur?  Eventuelle- 
ment quels  nouveaux  médicamAïts seraient  nécessaires? 

5.  Les  formulaires  de  rapports  proposés  satisfont- ils  el  le  groupement  des  ma- 
lades (pages  44  et  69 — 71)  est-il  surtout  suffisanl,  ou  quels  changements  serait-il 
désirable  d'y  apporter  ? 

D'  Lehmann. 


Projet  d'organisation  du  service  sanitaire  militaire  dans  Tannée  fédérale  et  rap- 
ports présentés  au  département  i^Hitaire  fédéral  au  nom  de  la  conférence  des 
médecins  de  division,  qui  a  eu  lieu  à  Berne  du  11  au  14  octobre  1871. 

Avant-propos. 

La  conférence  des  métierins  de  division,  qui  a  en  lieu  à  Berne  du  il  au  f  4  oc- 
tobre 187!,  a  été  en  premier  lieu  provotjuée  par  les  derniers  services  aux  fron- 
tières, pendant  lesquels  on  eut  Toccasion  de  constater  des  lacunes  dans  notre  orga- 
nisation sanitaire  militaire,  lacunes  (pie  réveniuaiité  de  guerres  dans  lesquelles  la 
Suisse  se  trouverait  peut-être  forcément  entraînée,  rend  urgent  de  combler. 

Sans  doute  c]ue,  depuis  une  vingtaine  d'années,  il  a  été  exécuté  sur  ce  terrain 
des  travaux  importants,  —  notre  système  sanitaire  de  1871  n'est  plus  celui 
de  1847  —  et  la  conférence  s'empresse  de  reconnaître  les  progros  réalisés  au- 
jourd'hui. 

Cependant  la  dernière  guerre  nous  a  donné  des  renseignements,  dont  Tintérèt 
d  la  fois  de  Tarmée  et  du  pays  exige  de  profiler  largement. 

Aujourd'hui  que  rinlelligence  humaine  apporte  ses  plus  grands  eiTorts  au  per- 
fectionnement des  moyens  de  destruction,  le  principe  de  la  conservation  appelle 
aussi  la  science  dans  l'arène  ;  il  met  en  même  temps  dans  toute  son  évidence 
ioblij^aiion  pour  l'Etat  deJburnir  à  cette  science  les  ressources  nécessaires.  Alors 
seulement  il  sera  possible  de  remédier  et  de  parer  aux  malheurs,  conséquences 
inexorables  de  la  guerre  ;  et,  comme  de  tous  ces  malheurs,  le  péril  de  la  santé  et 
de  le  vie  humaine  est  certainement  le  plus  grand,  la  mission  du  service  sanitaire 
«ât  d'autant  plus  relevée  C'est  ainsi  que  l'entend  Vkumanité,  d'abord  ;  mais  ce 
service  n'en  joue  pas  moins  un  rôle  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue 
de  Véconomie, 

En  effet,  si  partout  on  s'efforce  de  perfectionner  et  multiplier  les  moyens  de 
destruction,  les  eilorts  à  faire  pour  la  conservation  des  hommes  ne  doivent  pas 
^tre  moindres.  Personne  ne  contestera  que  si  les  soins  à  donner  aux  armes  sont 
de  ta  plus  haute  importance  dans  une  guerre,  les  soins  consacrés  à  la  conserva- 
lion  des  personnes  ne  puissent  agir  d'une  façon  aussi  efficace  sur  la  marche  des  évé- 
Déments  ;  l'histoire  nous  apprendrait  au  besoin  que  la  santé  el  la  force  physique 
ainsi  que  la  confiance  dans  la  suffisance  des  secours,  en  cas  de  maladie  ou  de 
blessure,  sont  les  sources  du  courage  de  la  troupe,  par  conséquent  de  la  vraie 
force  de  l'armée. 

La  conférence  a  conservé  de  l'ancien  système  sanitaire  tout  ce  qui  pouvait  s'al- 
lier au  nouveau  et  n'a  ajouté  que  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire  ensuite  d'expérien- 
ces et  d'observations  suffisantes.  C'est  donc  avec  confiance  qu'elle  remet  son 
travail  entre  les  mains  des  autorités  supérieures,  convaincue  qu'elle  est  que  la 
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Confédération  ne  voudra  pds  se  sonslraire  à  ses  obligations  en  celte  matière 
et  qu*an  contraire  elle  ne  reculera  devant  aucun  sacriflce  pour  se  placer  à  leur 
hauteur. 

Au  nom  de  la  conférence,  la  commission  de  rédaction  nommée  par  elle, 

Erismann,  lieulenanl-colonel,  Schnyder,  major  fédéral, 

médecin  de  division,  médecin  de  div., 

GoLLiEZ,  D',  maj.  féd  ,  médecin  de  division, 
GoRLDLiN,  capitaine  fédéral,  AlbfBuRCKHARDT,  cap.  fédéral. 


DÉCISIONS  DB  L\  CONPÉRENCB  DBS  MRDBCINS  DB  DIVISION. 

I.  Organisation  du  service  sanitaire, 

1 .  Le  service  sanitaire  auprès  des  corps  consiste  dans  la  surveillance  et  Texé- 
cution  des  prescriptions  hygiéni(|ues,  dans  les  premiers  secours  urgents,  dans  le 
transport  des  malades  aux  établissements  salutaires  les  plus  voisins,  surtout  des 
blessés  hors  de  la  ligne  de  combat  et  aux  places  de  pansement. 

2  A  chaque  brigade  est  attachée  une  section  d'ambulance  sous  les  ordres  du 
médecin  de  division,  qui  s'entend,  pour  son  emploi, *^veC  le  commandant  de  la 
division. 

Les  fonctions  de  Y  ambulance  consistent  à  : 
aj  Recevoir,  coucher,  restaurer  les  blessés  et  les  malades; 

b)  Appliquer  les  appareils  nécessaires  et  exécuter  les  opérations  urgentes  ; 

c)  Organiser  et  expédier  les  transports  de  blessés  et  malades  dans  les  états 

sanitaires  voisins. 

Pour  le  traitement  des  blessés  et  des  malades,  chaque  division  a  son  kofnUU 
mobile,  organisé  de  manière  à  pouvoir  être  divisé,  et  qui  sert  en  même  temps  de 
réserve  sanitaire,  tant  en  personnel  qu'en  matériel  pour  la  division. 

L'hôpital  mobile  doit  conserver  son  contact  avec  sa  division  et  pour  cela,  aus- 
sitôt établi,  chercher  à  évacuer  ses  blessés  et  ses  malades  sur  les  hôpitaux  sta- 
tionnaires  voisins. 

4.  Pour  le  traitement  et  Tentretien  détinitif  des  malades  et  des  blessés,  il  sera 
établi  des  hôpitaux  militaires  stationnaires.  Ils  ne  sont  dans  aucune  liaison  d'or- 
ganisation avec  les  divisions;  leur  organisation  militaire  et  administrative  est 
déterminée  chaque  fois,  et  suivant  les  circonstances,  parHa  direction  supérieure  da 
service  de  santé. 

n.  Position,  répartition,  instruction,  brevets,  avancements. 

5.  a)  Direction  supérieure.  (Etat-major  sanitaire); 

b)  Service  auprès  des  corps  pour  Thygiène  et  les  premiers  soins  ; 

c)  Ambulances  comme  premières  stations  de  réception  ; 

d)  Hôpitaux  mobiles,  en  même  temps  réserve  sanitaire  ; 

e)  Transport  des  blessés  et  des  malades,  des  hôpitaux  mobiles  aux  hôpitaux 

stationnaires  ; 

(Corps  de  transport.  —  Corps  de  station). 

f)  Hôpitaux  stationnaires,  rommc  stations  définitives  ; 

6.  Doivent  être  montés  : 

aJ  Tous  les  médecins  d'état-major; 

b)  >>  de  corps  ; 

c)  »  d'ambulance  ; 

dj  »  chefs  d'hôpitaux  mobiles  ; 

ej  Tous  les  commissaires  d'ambulances  et  d'hôpitaux  mobiles. 

(I^  commission  de  rédaction  désirerait  (|ue  tous  les  médecins  des  hôpitaf^ 
mobiles  fussent  montés). 
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7.  Etat  du  personnel  sanitaire  mcessaire. 

,  i .  Près  des  corps  : 

a)  Médecins  :  par  bataillon  d*infanterie,  2 

par  domi         »  1 

par  bataillon  de  carabiniers,  1 

par  compap[nie  d'armes  spéciales,  4 

b)  Infirmiers  :  par  compojçnie,  4 

en  sus  par  bataillon  d^infanterie  ou 
de  carabiniers,  sous-officiers,         1 

c)  Brancardiers  :  par  compagnie,  2  ; 

en  sus  par  bataillon,  sous-officier,     I 

8.  Atix  sections  d'ambulances  : 
Médecins,  3 

Commissaire,  1 
Infirmiers,  iO 

Brancardiers,      30 
Train,  suivant  les  exigences. 
3.  Aux  hôpitaux  mobiles:  (supposés  divisés  en  trois  sections.) 

Médecins,  9 

Pharmacien,  1 
Commissaires,  3 
Infirmiers,  24 

Brancardiers,      \  2 
Train,  suivant  les  exigences. 
4.  Aux  hôpitaux  stationnnires  : 
Il  est  dans  la  compétence  du  médecirven  chef  de  requérir  le  |)ersonnel  néces- 
saire pour  ces  éUtblissenienls. 

55.  Au  service  de  transport: 
Voir  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  18  septembre  1869. 

8.  Etat-major  sanitaire, 

I.  Médecin  en  chef  de  l'armée,  son  état-major  : 
a)  4  chef  d'état  major; 
h)  4  chef  du  service  des  hôpitaux; 
e)   1  »  de  transport  ; 

d)  4  délégué  au  service  auxiliaire  ; 

e)  4  pharmacien  d'état-major; 

avec  les  adjudants  et  le  personnel  de  bureau  nécessaire. 
II  Médecins  de  division.  (Lieutenants-colonels.)  En  nombre  suivant  les  besoins, 

avec  chacun  un  adjudant  et  un  secrétaire  d'état-major. 
III.  Majors  d'état-major,  avec  un  adjudant,  suivant  les  besoins;  leurs  fonctions 
sont  les  suivantes  : 

4 .  Médecins  ou  chefs  directeurs  : 
a)  D'ambulances  réunies  ; 
h)  D'hôpitaux  mobiles; 
c)  D'hôpitaux  stationnaires. 
2.  Si  le  médecin  en  chef  ou,  cas  échéant,  le  médecin  de  division  le 
trouve  a  propos,  il  peut  les  appeler  aux  fonctions  de  médecin 
de  brigade. 
9.  Le  personnel  de  santé  composé  de  médecins,  de  commissaires  et  de  la  troupe 
sanitaire  (infirmiers  et  brancardiers)  constitue  un  corps  spécial  dans  l'armée  ;  il 
doit  en  être  fait  aimucllement  une  répartition  entre  les  corps  et  les  établissements 
sanitaires.  Les  officiers  et  les  hommes  de  la  troupe  sanitaire  peuvent  être  appelés 
è  tous  les  services  sanitaires. 
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Le  Conseil  fédéral  a  élé  avisé  par  la  légation  suisse,  à  Paris,  que  le  gouverne- 
inenl  français  verse ,  ces  jours-ci,  2  millions  sur  le  complp  de  rinlerm'nrienl  de 
Tarmée  de  l'Est.  Il  a  été  avisé  aussi  que  le  solde,  soit  2  millions  200,000  francs, 
sera  versé  prochainement. 

La  22*  brigade  fédérale,  appartenant  aux  Iroupos  devant  figurer  a\i  rassemblement 
de  cet  automne,  doit  faire  Tessai  d*un  bidon  de  campagne  destiné  n  remplacer  les 
grands  bidons  de  compagnie.  Ce  bidon,  au  système  prussien,  est  plus  petit,  plus 
prAlique,  et  sa  forme  coni(|ue  le  rend  plus  transportable. 

fasd.  —  Dans  sa  séance  du  6  juin  le  Grand  Conseil  a  adopté  et  renvoyé  à  une 
coromission  spéciale  la  motion  suivante  de  M.  le  lieut.-colonel  fédéraVChuard  : 

•  Attendu  qu'il  ne  doit  pas  être  ajourné  plus  longtemps  de 'satisfaire  à  la  néces- 
sité reconnue  d'augmenter  le  nombre  des  batteries  de  campagne  de  l'armée  fédérale 
et  respectivement  du  canton  de  Vaud  ; 

I  Attendu  qu'au  point  de  vue  de  Tégale  répartition  des  charges  militaires  il  n'est 
pas  jaste  que  des  troupes  de  landwehr  fassent  du  service  actif  taudis  que  d'autres 
n'en  font  des  ; 

c  Attendu  que  le  canton  de  Vaud  possède  six  compagnies  d'artillerie  de  landwehr 

3ui  n'ont  jamais  été  réunies  pour  un  service  d'instruction,  qui  ne  possèdent  point 
e  matériel  et  dont  l'excellent  personnel  se  trouve  inutilisé;, 
c  Attendu  que  dans  les  circonst^ces  présentes  il  appartient  au  canton  de  Vaud 
de  donner  Pexemple  du  progrès  et  des  sacrifices  pour  le  bien  de  la  commune 
patrie  ; 
«  Le  Grand  Conseil  charge  le  Conseil  d'Etat  de  faire  les  études  et  les  démarclies 
.  nécessaires  en  vue  de  l'auementation  des  batteries  de  campagne  et  de  mettre  nos 
compagnies  de  landwehr  d  artillerie  à  même  de  fournir  un  service  actif.  » 


ToMhi.  —  Dans  sa  séance  du  24  mai  1872,  le  Conseil  d'Ëtat  a  fait  les  promotions 
et  nominations  suivantes  : 

PROMOTIONS. 

Etat-major  judicaire.  Grand  juge,  lieutenant-colonel»  Baroffio  Angelo,  Mendri- 
sio,  de  major. 

Commissariat  des  Grii€t*t*es.  Lieutenant-colonel  cantonal,  Guglielmoni  Francesco, 
Fusio,  de  major  ;  major,  Vemasconi  Giuseppe,  Lugano^  de  capitaine  ;  lieutenant, 
Priroavesi  Pietro,  Lugano,  de  l^r  sous  lient. 

ACTIVITÉ.  ARMES  SPECIALES.  Génie-sapcuvs  »o  îi.  Lient. -chirurgien,  Bruni  Fran- 
cesco, Bellinzona,  de  sous-chirurgien 

CAVALERIE,  i/2  compagnie  guides  n""  8.  Lieutenant,  Chicherio^ereni  Gio.,  Bel- 
linzona, de  1  «■*  sous-lieut. 

CARABINIERS  Compagnie  n"  i.  lor  sous-lieutenant,  Curti  Curzio»  Cureglia,  de  2« 
sous-lieut.  Compagnie  n'*  '2.  Lieutenant,  Gianella  Franc  ,  Prato  Leventina,  de  sous- 
lieot.  ;  1«r  sous  lieutenant^  Rusca  Prospero,  Locarno,  dt;  2«  sous-lieut.  Compagnie 
n»  3.  Lieutenants  :  Antognini  Gio.,  Bellinzona;  Biancbetti  Battista,  Locarno,  de  i^n 
sous-lieut». 

LANDWEHR.  CARABINIERS.  Compagnie  HO  ,iî.  Capitaine,  Lucchini  Antonio,  Loco, 
(Se  lient.;  lieutenant,  Dellamonica  Antonio^  Claro,  de  1<^i*  sous-lieut.  ;  l*'r  sous- 
Heutenant,  Maggetti  Carlo  di  C   A.,  Intragna,  de  2e  sous-li»*ut. 

AcnviTÉ.  INFANTERIE.  Bataillon  n"  ^.  Major,  Gambazzi  Giovanni,  Novaggio,  de 
capitaine  ;  lieut  -porte- drapeau,  Brenni  Emilio,  Salorino,  de  i^^  sous-lieut.  ;  capi- 
taines :  Rossi  Giuseppe,  Morcote;  Albisetti  Pietro,  Novazzano  ;  Busconi,  Emilio, 
Rovio;  de  lieut*;  lieutenants:  Vicari  Cristoforo,  Casiano;  Neuroni  Domenico,  Riva 
S  Vitale  ;  Spinelli  Ëreunio,  Sagno,  de  lei^  souslieuls  ;  l^rs  sous-lieutenants  :  Moc- 
cetti  Auguste.  Bioggio  ;  Merenda  Paolo,  Cadro  ;  Frapoli  Antonio,  Scaregl  a,  de  2« 
soos  lieuts.  Bataillon  n"  8.  Capitaine,  Zanetti  Bernardo,  Camiffnolo,  de  lieut.  ; 
lieutenants  :  Raposi  Federico,  Lugano  ;  Censi  Andréa,  Lamone  ;  Viglezio,  Antonio, 
Lugano,  de  !•"  sous-lieut»;  l®"  $ous  lieutenants  :  Ghirlanda  Gio.  Batt  ,  Sonvico  ; 
Anastasi  Massimiliano,  Lugano;  Solari  Paolo,  Lugano;  Gallacchi  Oreste,  Breno, 
de  2««  sous-lieut*.  Bataillon  n»  12.  Quartier  maltre-lieut.,  Forni  Rinaido,  Airolo, 
de  1«r  sous-lieut.;  lieutenants  :  Guidinelti  Garlo^  Ponto-Valentino  ;  Genora  Felino, 
Semione,  de  l^r  sous-lieut*;  i«r  sous-lieutenants  :  Scossa-fiaggi  Luigi,  Malvaglia  ; 
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Colombi  Achille,  Bellinzona  ;  Besler  Giuseppe,  Moniecarassd,  de  2«s  sous  lieut^. 
Bataillon  >i»  95.  Major,  Lucchini  Glovanui,  Loco,  de  cap.-aide-major  ;  1*f  sous- 
lieut  -porte- drapeau,  Frizzi  Ambrogio,  Minusio,  de  ^^  sous  lieut;  capitaine,  Ves- 
covi  Filippo,  Aquila^  de  lieut  ;  lieutenants:  Maestretti  Alberto,  Versico  ;  Piccoli 
Alessandro,  Quinto,  deit^^^^sous-lieuts;  i^rs  sous  lieutenants:  Romerio-Giudici  Ant., 
Giornico  ;  Cattaneo  Luigi,  Faido,  de  2e«  sous-lieut^. 

RÉSERVE.  Bataillon  n  109.  Commandant,  De  Abbondio  Francesco,  Balerna,  de 
major  ;  lieut  -aide- major,  Veladini  Antonio,  Lugano,  de  l«r  sous-lieut  ;  l*»"  sous- 
lieut.-porte-drapeau  Andreazzi  Ercole,  Ligornetto,  de  2^  sous-lieut  Bataillon  »o 
iiO.  Commannaol,  Guglielmoni  Angelo,  Fusio,  de  major;  major,  Albisetli  Carlo, 
Novazzano,  de  capitaine  ;  capitaine,  Tamba  Bernardo,  t'rato  con  Sornico,  de  lient  ; 
1er  sous-lieut  ,  Cizzio  Giovanni,  Corzoneso,  de  2«  smis-l'eut 

LANDWEHR  Bataillon  w*  43.  Chirurgien -major,  Bossi  Gio  Batt.,  Balerna,  de 
sous-chirurgien  ;  capitaine,  Monelti  Gerolamo,  Mendrisio,  de  lieut.  ;  lieutenapts  : 
Chiesa  Ançelo,  Sagno;  Polli  Raffaele,  Brusino,  de  !«"  sous-lieut';  i<^"  sous-lieu- 
tenants :  Guglielmetti  Andréa,  Gentilino  ;  Quadri  Battisla,  Balerna,  de^*-»  sous- 
lieut»  Bataillon  n»  44.  Major,  Vonmenllen  Carlo,  Bellinzona,  de  capilaine;  lieu- 
tenant, Gianini  Secondo  Cresciano,  de  1er  sous-lieut.  ;  1  cm  sous-lieutenants  :  Righelti 
Pietro,  Lumino  ;  Pranzini  Carlo,  Airolo,  de  2es  sous-lieut». 

NOMINATIONS 

INSTRUCTEUR  EN  CHEF.  Lieutenant-colonel  fédéral,  Mol  a  Pietro,  Coldrerio. 

Etat-major  judicaire,  capitaine-auditeur,  Beruasconi  Giosia' 

ARMES  SPÉCIALES  Stty>M/»\s  «o  i  1  .^e  sous-Iieulenant,  Tanner  Giovanni,  Bellinzona. 

ACTIVITÉ.  Bataillon  n"  S.  2*'»  sous  lieutenants  :  Moccelli  Maurzio,  Boggio  ;  Vigie- 
zio  Pietro,  Lugano.  Bataillon  tv  9Ô.  2c  sous-lieutenant,  Biancjii  Giuseppe, 
Lugano. 

RÉSERVE  Bataillon  n^  109.  Sous-chirurgien,  Casclla  Giorgio,  Carona  Bntailhi^ 
n»  iiO.  Aumdnier,  Andreazzi  Francesco,  Tremona  ;  sous  chirurgien,  Lepori  Gia- 
como,  Origlio;  2^  sous-lientenant,  Zorzi  Giuseppe  Antonio,  Chironico. 

LANDWEHR  Bataillon  w«  4S.  Sous-chirurgien,  Antonini  Michèle,  Lugaggia  ;  î""" 
sous- lieu  tenants  :  Marlignoni  Battista,  Lugano  ;  Resiiieri  Antonio,  Lugano  ;  Imnera- 
tori  Natale,  Lugano.  Bataillon  7104/4,  2»  sous-lieutenant,  Chiesa  Ferdinando,  Loco. 

Geséve.  —  Le  Conseil  d^Etat  a  nommé: 

Lieutenants  dans  Tinfanterie  du  contingent,  MM.  les  lerssous-IîeutenantsBedard, 
F  ,  et  Thum,  Hri-Elisée;  2e  sous  lieutenant,  ofUcier  de  musiaue d^élite,  Tadjudant 
Latour,  Cyrille;  2e  sons-Iientenanl ,  officier  de  musique  de  landwehr,  Tadjudanl 
Binet.  Ch  -J.  Hri;  capitaine  de  guides  d*élite,  le  lieutenant  Cougnard,  F.  ;  capitaine 
de  la  ie  compagnie  du  parcN.  L.  66,  le  lieutenant  Weibel,  Jules-Henri;  lieutenants 
dans  rinfan*eric  de  landwehr^  les  1ers  sous-lieutenants  Croset,  F.-Ls,  et  Ricou, 
P  -F. -A  ;  lieutenant  de  guides  d'élite,  le  1er  sous-lieutenant  de  Femex,  Gustave; 
1er  sous-lieutenant  de  guides  d'élite,  le  maréchal  des  logis-chef  Brun ,  Jules-Alexis; 
2e  sous-lieutenant  de  carabiniers  du  contin°^<^nt,  le  caporal  Bovy,  L<-Ant. -Arnold  ; 
lieutenant  médecin  de  batterie,  le  docteur  Hilt,  Georges,  médecin-adjoint 

M  le  capitaine  d'artillerie  Mallet  a  donné  une  séance  à  la  société  militaire  sur 
Torganisafion  du  train  de  Parmée  suisse 

La  société  des  sous-officiers  a  fait  une  course  le  19  mai  sous  la  direction  de  M. 
le  capitaine  fédéral  Coutau,  notre  instructeur  chef,  pour  mettre  en  pratique  les 
cours  donnés  cet  hiver  sur  les  reconnaissances  militaires;  on  a  reconnu  le  ten'am 
situé  entre  les  routes  allant  à  St-Julien  et  à  Bernex  ;  malheureusement  il  est  à  re- 
gretter qu*un  trop  petit  nombre  de  citoyens  profile  de  ces  occasions  (déjà  si  rares) 
d'augmenter  leurs  connaissances  militaires. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  aimes  spéciales.  -  Prix  ;  Pour  1» 
Suisse ,  7  fr.  50  c.  par  an  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  tO  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdmiaistratioo 
et  la  Rédaction  ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revoie  militaire  svisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F  Lecomtë,  colonel  fédéral;  E.  Buchonnet  ,  lieut.- 
colonel  fédéral  d  artillerie;  Ch  Boiceau,  capitaine  fédéral.  -  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —IMPRIMERIE  PACHE,   CTTÉ-DERRTÉRE,   3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Ro  12.  Uasane,  le  2  ivillel  1872.  XTIh  Allée. 

SomumE.  —  La  position  stratégique  de  la  Suisse  vis-à-vis  des  Etats  voisins. 
Elude  de  géographie  raiiitaire,  par  le  iieut. -colonel  Âloîs  Bitter  von  Haymerla, 
officier  d  état-major.  (Suite.)  —  Réorganisation  du  service  sanitaire.  —  Nou- 
velles et  chronique. 

AsOKBS  spÉaALES.  —  Rapport  du  Département  militaire  fédéral  sur  sa  gestion  en  1871 . 


LA  POSITION  STRATÊOIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DES  ÉTATS  V0ISIH8. 

(Etude  de  géographie  militaire.) 

Par  U  lieutenant-colonel  Alois  Ritter  von  Hi»ymerle,  officier  d' état-major. 

(Traduit  de  la  Rewie  militaire  autrichienne  de  Streffleur.) 

(Suite.) 

Le  terrain  eiiire  le  Rhin  ei  la  ligne  de  V Aar-Limmat. 

Il  est  partagé  par  le  cours  inrérieur  de  TAar  en  deux  parties  : 
l'une  occidentale,  l'autre  orientale. 

Dans  la  première  se  trouvent  les  lignes  suivant  lesquelles  l'agres- 
seur peut  diriger  ses  opérations  contre  l'Aar  : 

1 .  La  route  sur  Liestal  et  de  là  par  les  deux  passages  du  Hauen- 
stein  ;  la  roule  la  plus  au  nord  étant  côtoyée  par  un  chemin  de  fer. 

3.  La  route  de  Bâie  par  Saeckingen,  Frîck  et  de  là  d'un  côté  par  la 
Stafelegg  à  Aarau,  et  de  l'autre  par  le  Bœlzberg  à  Brugg. 

3.  I^  route  de  BâIe  par  Sseckingen;  le  long  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Aar. 

La  vallée  de  la  Birse,  située  excentriquement  à  la  direction  géné- 
rale d*a(taque  des  Allemands  et  ne  contenant  pas  d'objectif  d'opéra- 
tion important,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  ligne  d'at- 
taque proprement  dite.  Par  contre  l'armée  allemande,  marchant  de 
Bftle  contre  l'Aar,  devra  détacher  un  corps  de  flanc  considérable  dans 
la  vallée  de  la  Birse,  d'un  côté  pour  appuyer  la  marche  de  la  colonne 
s'avançant  de  Zwingen,  par  le  col  de  Passavant,  sur  le  Haut-Hauen- 
stein  ,  et  d'un  autre  côté  au  point  de  vue  défensif  pour  assurer  son 
flanc  droit,  en  s'emparant  et  en  tenant  les  positions  de  Delémont  et  de 
Moûtier.  La  question  de  savoir  si  et  comment  ce  corps  doit  s'avancer 
de  Moùtier  sur  Soleure  et  Œnsingen,  ou  plus  loin  encore  sur  Bienne, 
Berne  ou  le  val  Sl-lmier,  dépendra  de  la  force  du  corps  détaché,  de 
l'inlensité  de  la  guerre  de  guérillas  organisée  dans  le  Jura  ;  enfin 
des  circonstances  générales  du  théâtre  de  la  guerre  franco^llemande 
et  plos  spécialement  de  cette  zone  d'opération. 

Les  routes  des  deux  passages  du  Hauenstein  forment ,  à  cause  de 
leurs  défilés  qui  n'excluent  pas  des  attaques  de  flanc  ou  sur  les  der- 
rières par  des  colonnes  de  partisans,  mais  aui,  au  contraire,  les  fa- 
vorisent ;  de  plus ,  à  cause  de  la  difficulté  que  l'on  éprouverait  à 
forcer  ces  passages,  fortifiés  sans  aucun  doute  en  cas  de  guerre,  des 
lignes  d'attaque  que  devra  suivre  nécessairement  l'armée  allemande 
dans  son  mouvement  en  avant,  ne  fût-ce  qu'en  vue  d'atteindre  Olten^ 
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RfiORGAKISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE.  (Suite,)  (') 

IV.  Rapports, 

24.  Chaque  médecin  doit  tenir  un  Journal  des  malades  exact  et  nominatif, 
d'un  format  commode  et  approprié  à  toutes  les  branches  du  service  de  santé. 

Dans  la  règle,  les  dispenses  de  service  de  moins  de  12  heures  n'y  sont  pas 
transcrites  nominativement. 

A  la  fin  de  chaque  service  ce  journal  est  remis  par  le  médecin»  signé  de  sa 
main,  à  son  supérieur  médical,  pour  être  adressé  au  médecin  de  division,  ou, 
suivant  le  cas,  au  médecin  en  chef. 

Conformément  à  ce  journal,  il  est  établi,  tous  les  cinq  jours,  un  rapport  som- 
maire pour  les  médecins  supérieurs,  rapport  dans  lequel  les  hommes  évacués,  les 
hommes  libérés  du  service  et  les  décès  seulement  sont  portés  nominativement,  les 
autres  sommairement. 

Le  formulaire  de  ce  rapport  de  5  jours  doit  être  établi  au  point  de  vue  de  la 
statistique  des  maladies,  de  sorte  aue  les  maladies  dites  des  armées  seront  indi- 
quées spécialement  et  les  autres  sommairement,  dans  une  rubrique  générale. 

Il  n'y  aura  pas  de  colonnes  vacantes  pour  l'indication  d'autres  maladies. 

Dans  les  hôpitaux  mobiles  et  stationnaires  on  écrira  Vkistoire  de  la  maladie 
pour  chaque  cas  ;  les  formules  remplies  à  cet  effet  seront  adressées  au  médecin 
en  chef  à  la  fin  du  service. 

Pour  les  malades  aux  hôpitaux,  il  sera  établi  des  feuilles  valables  pour  l'entrée 
et  la  sortie  dans  tous  les  établissements  sanitaires  sur  lesquels  ils  peuvent  être 
dirigés. 

Les  rapports  de  tous  les  établissements  sanitaires  doivent  être  faits  sur  des  for- 
mulaires identiques. 

V.  Incapacité  de  service. 

25.  Les  projets  de  la  commission  spéciale  déjà  nommée  à  cet  effet  sont  ap- 
prouvés. 

VI.  Hygiène,  alimentation,  habillement  et  logement  du  soldat. 

26.  Les  prescriptions  hygiéniques  des  médecins  doivent  être  comprises  dans 
Tordre  du  jour. 

27.  Nourriture. 
La  ration  normale  du  soldat  est  de  : 

viande  KOO  grammes; 

graisse  35        » 

Gin  750 

gume  250 

sel  et  épices  15 

Ces  aliments,  qui  sont  les  aliments  réglementaires,  peuvent  être  remplacés  par 
les  suivants  : 

Promage  ; 
Viande  séchée; 
Lard  ; 

Saucisse  aux  pois. 
Le  café  doit  être  ordonné  obligatoirement. 

(Le  lait  condensé  et  l'extrait  de  viande  sont  utiles  pour  les  hôpitaux;  en 
revanche  il  ne  saurait  être  question  de  ce  dernier  pour  la  troupe,  pas  plus  que 
d'eaU'de-vie). 

28.  La  conférence  recommande  l'établissement  d'abattoirs  et  de  boulangeries 
de  campagne. 

On  doit  examiner  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  se  procurer  des  marmites 
Papin,  ainsi  que  de  confectionner  du  pain  Graham. 

{*)  Voir  notre  dernier  numéro. 


» 


Tait  mystère  à  ses  compagnons  d'armes  ;  il  ne  croit  pas  avoir  commis  une 
mauvaise  action  et  paraît  ne  pas  se  douter  de  ce  qu'il  y  a  de  méprisable 
dans  un  détournement,  premier  pas,  du  reste,  dans  une  fausse  voie. 

Nous  croyons  que  pour  déraciner  cet  usage,  car  c'en  est  devenu  un,  il 
faut  dès  la  première  instruction  militaire  ne  cesser  d'éclairer  le  soldat  sur 
ses  nombreux  devoirs  et  lui  faire  comprendre  que  des  fautes  souvent  lé- 
gères en  apparence  prennent  un  caractère  exceptionnel  de  gravité  dans  la 
vie  militaire,  et  qu'il  importe  d'observer  sa  conduite  et  ses  actes  d'une 
manière  plus  sévère. 

Nous  pensons,  en  outre,  qu'il  faut  chercher  ù  enlever  au  soldat  la  tenta- 
tion môme  de  s'approprier  des  munitions  en  en  diminuant  encore  le  prLn 
dans  une  forte  mesure  ;  il  faut  que  le  soldat  le  moins  fortuné  n'ait  pas  k 
faire  une  dépense  réelle  en  se  procurant  quelcjnes  paquets  de  cartouches, 
pour  ses  exercices  de  tir  à  domicile.  Maintenant  que  tout  soldat  suisse 
possède  une  arme  de  précision,  qui  l'engage  à  se  perfectionner  dans  le  tir, 
on  doit  lui  faciliter  cet  exercice  par  tous  les  moyens  possibles  ;  nous  savons 
que  le  prix  des  munitions  a  été  abaissé  récemment,  mais  une  diminution 
plus  forte  encore  serait  à  désirer,  afin  que  l'obligation  d'éviter  une  dépense 
ne  soit  jamais  pour  le  soldat  une  excuse  d'avoir  manqué  à  son  devoir. 

Ceci  obtenu,  on  pourrait  alors,  par  de  sévères  peines  disciplinaires,  punir 
de  semblables  détournements,  qui,  de  nos  jours,  sont  parfois  tacitement 
tolérés. 

Après  ces  considérations,  examinons  quel  moyen  pratique  on  pourrait 
proposer  pour  résoudre  la  question  du  gaspillage  des  munitions,  envisagée 
dans  son  ensemble. 

Nous  n'en  découvrons  qu'un  seul  efficace,  la  «  responsabilité  persomwlle.  » 

Chaque  soldat  doit  être  responsable  des  munitions  qu*il  reçoit  et  payer  celles 
qu'il  ne  peut  restituer. 

Une  latitude  de  tant  pour  cent  (5  p.  0/0  par  ex.)  pourrait  lui  être  laissée, 
pour  parer  aux  pertes  involontaires. 

Il  ne  nous  parait  guère  possible  d'exercer  un  contrôle  réel  s'il  ne  repose 
sur  la  base  de  la  responsabilité  personnelle.  Ce  mode  est  si  naturel  et  si 
simple  qu'en  pratique  on  cherche  à  en  faire  l'application,  ce  qui  n'est  guère 
possible,  tant  que  le  principe  n'est  pas  posé  et  sanctionné. 

Ainsi,  lors  du  service  des  compagnies  de  landvvehr,  en  1870-71,  celles 
qui  furent  licenciées  à  Lausanne  aii  commencement  de  mars  1871  eurent 
àiacune,  après  un  service  de  15  jours,  un  déficit  variant  de  GOO  k  800  car- 
touches, tarifées  à  70  cent,  le  paquet  de  10.  Ce  qui  faisait  de  42  àG3  francs 
par  compagnie.  Pour  ce  fait,  une  retenue  fut  opérée  sur  la  solde  de  chaque 
capitaine,  mais  ensuite  de  réclamations  ultérieures,  le  commissariat  resti- 
tua l'argent  quoique  le  déficit  sur  les  munitions  n'ait  pu  être  expliqué. 

Il  nous  semble  qu'en  mettant  en  œuvre  les  moyens  signalés  plus  haut  : 

\o  Contrôle  exact  à  la  distribution  et,  pour  cela,  moins  de  précipitation  à 
Centrée  au  service; 

2p  Surt^eillance  séiTre,  de  la  part  des  officiers  et  sous-of/iciers  ; 

3»  En  inspirant  au  soldat  le  sentiment  impérieuse  du  soin  minutieux  de  sc^ 
munitions  comme  complément  indispensable  de  Varme  qui  lui  est  confiée  et  en 
t éclairant  sur  ses  devoirs; 

4»  En  diminuant  le  pHx  des  munitions  ; 

5»  En  insistant  toujours  plus  sur  le  tir  daus  les  écoles,  cours  d'instruction  et 
sur  les  devoirs  qui  eti  résulteyit  ; 

On  parviendra  à  atténuer  considérablement  la  gravité  et  le  poids  de 
cette  responsabilité. 

Telle  est  donc  notre  conclusion  : 

«  Responsabilité  personnelle  »;  cependant  si  elle  doit  s'appliquer  avec 
rigueur  dans  les  services  d'instruction,  il  ne  peut  en  être  de  môme  lors 
d'un  ser\'ice  devant  l'ennemi. 

Ici  l'application  en  devient  fort  difficile,  môme  impossible,  comme  tout 
autre  contrôle  sur  cet  objet  ;  mais  aussi  nous  pensons  que  devant  l'ennemi 
un  contrôle  sérieux  est  moins  nécessaire  ;  car  si,  d'une  part,  les  causes  de 
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répoque,  et  n'a  aucun  earactére  de  Gegenfest  ;  elle  sera  purement  vaudoise  et  nous 
nous  faisons  le  plaisir  de  vous  en  donner  le  programme. 
(Suit  le  dit  programme). 

^  Vous  voyez  par  là  que  nous  ne  sommes  occupés  comme  vous  que  du  bien  de 
Tarmée  suisse  et  des  progrès  à  réaliser  et  que  si,  sur  la  question  de  la  centralisa- 
tion, nous  ne  sommes  pas  d'accord,  nous  nous  rencontrerons  toujours  en  firères  sur 
le  terrain  des  progrès  militaires  et  du  bien  de  la  patrie. 

W\v  wollen  sein  ein  einzig  Volk  von  Brûdern, 
In  keiner  Noth  uns  trennen  und  Gefahr... 

Nous  serons  toujours  beureux  de  conserver  et  resserrer  les  liens  qui  nous  unis- 
sent aux  Zuricois  et  votre  draoeau  de  1838  qui  a  toujours  Gguré  dans  toutes  nos 
fêtes  sera,  avec  le  drapeau  fédéral,  le  plus  bel  ornement  de  notre  salle  de  banquet. 
Agréez,  etc. 

Le  président  du  comité, 
Signé  :    Ed  Burnand,  colonel  fédéral. 

Nous  demanderons  la  permission  d'ajouter  quelques  brèves  réflexions  aux  lignes 
ci-dessus.  Tout  en  appréciant  les  excellenls  sentiments  de  nos  camarades  zuricois, 
ils  nous  pardonneront  d*en  trouver  l'expression  un  peu  affaiblie  par  des  apprécia- 
tions manquant  de  justesse. 

Quand  des  tribuns  ignorants  ou  simplement  habiles  plaident  qu*il  n'existe  pas  au- 
jourd'hui une  armée  suisse^  on  sourit.  Hais  que  des  officiers  leur  fassent  chorus,  cela 
n'est  pas  admissible.  Des  officiers  ne  sauraient  nier  que  notre  armée  fédérale  ne 
soit  une,  régulièrement  une;  plus  une  que  la  plupart  des  armées  européennes,  même 
que  la  plus  glorieuse  d'enlr'elles,  l'armée  allemande  ;  aussi  une  en  un  mot  qu'on 
puisse  se  représenter  une  armée  roilicienne,  sans  aucuns  cadres  permanents,  toute 
de  soldats-citoyens  qui  sont  cent  fois  plus  souvent  citoyens  qu'ils  ne  sont  soldats. 

Notre  armée  est  une  puisqu'elle  dépend  d'une  seule  législation  supérieure, 
les  lois  fédérales  organiques  de  48SO  et  1851  et  leurs  compléments;  puisqu'elle 
a  partout  le  même  armement,  le  même  équipement,  le  même  habillement  a  quel- 
ques franges  et  cocardes  près,  le  même  règlement  de  service ,  d'administration, 
d'exercices,  les  mêmes  commandements,  les  mêmes  insignes,  les  mêmes  compé- 
tences, la  même  solde,  enfin  la  même  autorité  suprême,  le  Département  militaire 
fédéral  en  temps  de  paix,  le  général  en  chef  en  temps  de  guerre,  tous  deux  presque 
omnipotents,  plus  omnipotents  qu'aucun  ministre  ae  la  guerre  ou  commaiùlant  en 
chef  d'aucune  armée  civilisée. 

Ce  n'est  qu'en  jouant  sur  les  mots  qu'on  peut  contester  l'existence  d'uNS  armée 
suisse^  comme  on  nierait  aussi  celle  du  soleil.  Toute  armée  en  eflet  a  besoin  d'un 
fractionnement,  d'une  répartition  en  diverses  unités  et  sous-unités.  Ces  répartitions 
diffèrent  suivant  les  pays  ;  presque  tous  en  ont  une  de  temps  de  paix  et  une  de 
temps  de  guerre.  Il  en  est  de  même  chez  nous.  La  répartition  du  pied  de  guerre, 
où  tout  le  monde  arrive  sous  les  drapeaux,  se  fait  par  le  système  dit  divisionnaire, 
et  par  un  réseau  hiérarchique  au  basduquel  estl'unuè  tactique,  bataillon,  escadron, 
batterie  ou  compagnie ,  et  au  haut  le  grand  état-major  et  le  commandant  en  chef, 
munis  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  qui  n'ont  jamais  été  contestés  par  personne. 
Ce  réseau  forme  donc  une  unité  parfaite  et  réelle. 

Pour  le  temps  de  paix ,  où  deux  à  trois  centièmes  de  l'armée  seulement  sont 
sur  pied,  le  fractionnement  se  fait  soit  par  contingents  cantonaux,  soit  par  divers 
services  d'instruction,  d'ordre  fédéral  et  cantonal,  et  d'inspection ,  d'ordre  exclu- 
sivement  fédéral.  Cette  répartition,  certainement  la  plus  naturelle,  la  plus  écono- 
mique, la  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  militaires  et  les  institutions  générales 
du  pays,  n'attaque  en  rien  l'unité  de  Tarmôe,  puisque  toute  l'activité  militaire  des 
Cantons  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  les  limites  des  lois  et  règlements  fédéraux^ 
sous  la  sanction,  l'inspection  et  le  contrôle  |)ermanents  de  l'autorité  fédérale. 

Tout  cela  constitue  bien  l'unité  lécalo  de  l'armée  suisse;  ses  subdivisions 
complètent  cette  unité  comme  les  '  ^étent  le  corps,  mais  ne  la  rom- 
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peut  en  aucune  façon.  Si  en  fail  Tunité  n'existe  pas  aulant  qu'elle  le  pourrait, 
cela  tient  à  de^  imperfections  passagères,  qu'il  serait  aisé  de  faire  disparaître  sans 
se  lancer  dans  des  mesures  fantastiques.  La  seule  diversité  réelle  est  celle  des  trois 
langues.  Entend-on  la  supprimer?  Non,  sans  doute.  Donc  comme  desiderata  le 
refrain  une  armée  est  vide  de  sens. 

Comme  nos  camarades  zuricois  nous  dirons  :  «  L'amour  de  la  patrie,  voilà 
rimporlant  )  »  Evitons  ces  innovations  capricieuses  qui  nous  divisent  au  lieu  de 
nous  unir,  qui  nous  affaiblissent  au^lieu  de  nous  fortifier.  Beaucoup  de  progrès 
peuvent  se  réaliser  dans  notre  armée  en  dehors  des  questions  qui  nous  aigrissent. 
Essayons  courageusement,  cordialement  de  les  réaliser,  en  laissant  au  temps  le 
soin  de  montrer  s'il  est  nécessaire  d*y  ajouter  la  centralisation,  restreinte  ou  totale, 
que  quelques-uns  de  nos  camarades  croient  être  aussi  un  progrès,  tandis  qu'elle  est 
pour  d'autres  un  affligeant  recul.  Mettons  donc  de  côté  pour  le  moment  les  thèses 
discordantes  ;  et,  sans  même  préjuger  leur  solution  ultérieure,  travaillons  résolu- 
ment à  tout  le  reste. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  nous  remercions  sincèrement,  pour  notre  part^ 
nos  frères  d'armes  zuricois  de  leur  amicale  manifestation,  et  que  nous  espérons 
concourir  avec  eux  au  progrès  du  militaire  suisse. 


'  LE  RÉGIMENT  ÉTRANGER  DANS  LA  GUERRE  DE  1870-1871. 

Noies  avec  itinéraire  des  1"  et  2e  puis  5«  bataillons  du  régiment  étranger  pouvant 
servir  à  établir  l'historique  de  ces  3  bataillons  du  !«'  octobre  1870  au  22iuin  1871, 

réunies  par  Ad,  Cérésole,  capitaine  au  réfjinietil  étranger. 

Le  fer  octobre  i870.  Les  Ur  et2«  bataillons  se  trouvant  alors  à  El-Haçaiba, 
reçoivent  Tordre  de  partir  pour  Oran  par  les  étapes  suivantes  pour  s'em- 
barquer pour  France  ;  ils  arrivent  le  même  jour  à  Sidi-Assen,  17  kil.  route 
de  Bel-Abbès. 

Le  2  octobre^  à  la  Tania. 

Le  S  octobre^  Sidi-Bel-Abbès. 

Le  4  octobre^  Oued  Imber. 

Le  5  octobre,  au  Uelat  à  pied  et  de  là  à  Oran  par  les  voies  rapides. 

Le  7  octobre,  séjour  à  Oran,  les  bataillons  campent  au-dessous  du  fort 
St'Grégoire  et  reçoivent  des  recrues  venant  de  Mascara,  plus  les  éléments 
non  allemands  des  3o  et  4®  bataillons  qui  restent  en  Afrique. 

Le  S  octobre,  embarquement  à  Men-El-Kebir,  le  ler  bataillon  sur  la  Dryade, 
le  2c  sur  Y  Entreprenante, 

Les  9  et  iO  octobre,  en  mer. 

Le  a  octobre,  débarquement  des  2  bataillons  à  Toulon,  embarquement  en 
chemin  de  fer  le  même  jour  pour  Bourges. 

Le  i2  octobre,  en  chemin  de  fer  par  Nevers. 

Le  iS  octobre,  à  5  heures  du  matin,  arrivée  à  Bourges  et  campés  en  avant 
du  côté  de  Vierzon. 

Le  i4  octobre,  séjour  à  Bourges. 

Le  15  octobre,  départ  pour  Vierzon  à  pied,  32  kil.,  grande  halte  à  Melun, 
campés  le  soir. 

Le  i6  octobre,  Salbris,  24  kil.,  campés. 

Le  i7  octobre,  Pierrefite,  13  kil.,  campés. 

Arrivée  des  débris  du  5«  bataillon  qui  est  réorganisé  avec  les  anciens 
éléments  venus  d'Afrique. 

Les  i8,  i9,  20  et  21  octobre.  Séjour,  exercices  et  grand  gardes  sur  la  route 
d'Orléans. 

Le  22  octobre,  retour  à  Salbris,  campés  et  embrigadés,  i^e  brigade  (d'Arris), 
2»  division  flBe  corps  d'Aurelles  de  Paladines). 

Les  23,  24, 25,  26  et  27  octobre.  Séjour  à  Salbris,  exercices  et  manœuvres. 

Le  28  octobre.  Départ  des  3  bataillons  pour  Mer  par  Tours  et  Blois. 

Le  29  octobre.  Campés  à  Mer. 

Le  30  octobre.  Cantonnés,  le  l^r  bataillon  au  tertre  en  avant  Mer,  les  2«  et 
5«  à  droite  et  à  gauche  de  la  ferme  des  Trois-Maillets. 


—    3<9    - 

.   Les  iSy  i4,  15  et  i6  mut.  Le  régiment  occupe  le  parc  de  la  Malmaison  oh 
il  est  campé. 

Les  il,  18,  19  et  W  mai.  Le  régiment  occupe  Colombes  avec  des  compa- 
gnies détachées  de  garde  à  la  redoute  de  Geneviiliers  et  à  Genevilliers 
même. 

Les  2i,  22,  23  et  24  mai.  Le  régiment  occupe  les  tranchées  d'Asnières 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  11  a  subi  un  feu  très  vif  de  l'ennemi  prove- 
nant du  pont  d'Asnières  de  St-Ouen  et  des  grosses  batteries  de  Montmartre. 
Le  régiment  perd  une  15^  d'hommes  pendant  ces  4  jours. 

Le  z5  mai.  Le  régiment  se  porte  sur  Courbevoie  et  entre  h  Paris  par  TArc 
de  triomphe  de  l'Etoile.  I^es  tambours  battent  la  marche  du  régiment  en 
passant  sur  les  fortifications  de  Paris.  Le  régiment  est  dirigé  en  suivant 
les  bastions  sur  la  Chapelle  o(i  il  passe  la  nuit.  Bastion  43. 

Le  2(}  mai.  Le  régiment  occupe  la  gare  du  Nord  et  la  Chapelle.  Le  soir  le 
5e  bataillon  occupe  la  gare  de  Strasbourg. 

Le  21  mai.  Le  5e  bataillon  occupe  la  gare  de  l'Est,  puis  rejoint  les  autres 
à  midi  aux  barricades,  rue  de  Puebla  aux  pieds  des  buttes  Chaumont. 

Le  régiment  enlève  ce  jour  plusieurs  barricades.  Le  soir  du  môme  jour, 
4  compagnies  du  5c  bataillon  (la  Irc  Cérésole,  2fi  Bossler,  5e  Massini,  7e  de 
Gabarde)  enlèvent  avec  la  plus  grande  vigueur  les  buttes  Chaumont  et  s'y 
maintiennent.  Un  grand  nombre  de  trophées,  drapeaux,  canons,  tombent 
entre  les  mains  du  régiment.  On  ne  fait  pas  de  prisonniers;  tout  ce  qui  est 
pris  les  armes  à  la  main  est  passé  par  les  armes. 

Pendant  ce  temps  les  1er  et  2e  bataillons  font  plus  de  2,000  prisonniers 
dans  la  Mairie  du  2e  arrondissement.  L'insurrection  et  l'anarchie  râlent. 

Le  28  mai.  Patrouilles  par  bataillons  dans  les  quartiers  de  Belleville.  Le 
régiment  fournit  plusieurs  piquets  d'exécution  et  s'en  acquitte  avec  convie- 
lion.  Le  soir  le  régiment  campe  sur  les  vertes  pelouses  des  buttes  Chau- 
mont. Les  clairons  y  sonnent  les  Pompiers  de  Nanterre  à  la  retraite. 

Le  29  mai.  Sur  les  buttes.  Travaux  de  propreté. 

Le  30  mai.  Le  régiment  descend  des  buttes  et  passant  le  long  des  bou^ 
levards  va  occuper  avec  le  39«  de  ligne  la  caserne  de  Pépinière. 

Du  3i  mai  au  il  juin.  Le  régiment  occupe  le  8e  arrondissement  et  en 
garde  la  Mairie.  Un  détachement  du  régiment  garde  des  prisonniers  au 
ptilûs  d'Industrie. 

Le  il  juin  au  soir  le  régiment  part  en  2  convois  pour  Toulon. 

Le  i3  juin.  Au  matin  il  est  embarqué  en  entier  sur  la  «  Drôme.  » 

Le  16  il  débarque  à  Oran  à  4  h.  du  soir  et  campe  au  village  Neigre. 

Le  il  juin.  Séjour. 

Le  iS  juin.  Séjour  à  Oran. 

Le  i9  juin.  Le  régiment  part  pour  le  Uelat. 

Le  20  juin.  Il  arrive  au  Sig. 

Le  2i  juin.  A  l'Olleo-El-Aman. 

Le  22  juin.  A  Mascara. 

(Signé)  Ad.  Cérésolk. 

Récompenses. 

Le  régiment  a  été  cité  deilx  fois  : 

le  A  Montbéliard  pour  la  prise  du  plateau  Saînte-Susanne. 

2»  Après  les  journées  des  16,  17,  18  et  19  avril  par  le  général  Dumont, 
commandant  la  brigade. 

Enfin  il  a  reçu  deux  ordres  flatteurs,  un  du  général  Rebilliard  daté  de 
Besançon,  l'autre  du  général  Montandon  à  son  départ  de  Paris. 

Décorations. 

2  croix  d'officier  de  la  Légion  d'Honneur  :  M.  le  lieutenant-colonel  Canat, 
et  M.  le  capitaine  Genardi. 

12  croix  de  chevaliers  de  la  Légion  d'Honneur  :  Les  capitaines  Séjal, 
Aidesta,  Jeaudard,  Picot,  Passerieux,  Fayolle  de  la  Marcelle,  Cérésole.  Le 
lieutenant  Dûment  ;  le  commandant  Grisol  ;  le  capitaine  Touris  ;  les  sergents 
Senner,  Clanches. 

Plus  un  grand  nombre  de  médailles.  L'avancement  u  eu  lieu  ù  Tan- 
cienneté. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  la  circulaire  suivante  : 

Nous  avons  riionneur  de  vous  informer  qu'après  avoir  pris  connaissance 
(ies  réponses  des  Cantons  à  notre  cinjulaire  du  "26  janvier  1872,  c.  n»  80/5, 
concernant  Tacciuisition  des  wûsses  d'outils  d'arniuiiers  et  des  caisses  de 
pièces  de  reciiange,  nous  avons  pris  à  cet  ('îjxard  les  décisions  suivantes  : 

1"  La  faVirication  des  caisses  que  les  Cantons  commanderont  à  la  Confé- 
dération, sera  confiée  î\  Tatelier  fédéral  de  montage  h  Berne. 

2"  Les  prix  aux<iuels  cet  atelier  se  chargera  de  ce  travail  sont  les  sui- 
vants : 

Caisse  d*outils  avec  inscriptions fr.      80 

Outillage ^     320 

Kr.  400 

(^laisse  de  pièces  de  rechange  avec  inscriptions      ...      fr.      70 
E(|uipement »     485 

Kr.  555 

Ces  chiffres  ne  pourront  toutefois  pas  rester  longtemps  les  mêmes  en 
raison  de  la  cherté  croissante  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre. 

3^  Les  Cantons  qui  veulent  se  (charger  eux-mêmes  de  la  fabrication  des 
caisses  pour  les  bataillons  de  carabiniers,  recevront  la  même  indemnité 
que  ci-dessus  pour  le  contenu  des  caisses  d'outils  et  des  caisses  de  pièces 
de  rechange. 

^  La  Confédération  renonce  fi  Tncquisition  de  l'outillage  des  anciennes 
caisses  d'outils. 

Afin  que  nous  puissions  prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaires, 
nous  prions  les  Cantons  de  bien  vouloir  nous  indiquer,  au  plus  tard  jusqu'au 
31  juillet  courant,  si  et  combien  de  crusses  ou  le  contenu  de  celles-ci,  ils 
désirent  recevoir  de  l'atelier  fédéral  de  montage,  et  cela  non  seulement 
pour  les  bataillons  de  ciu'ubiniers,  mais  aussi  pour  les  bataillons  d'infan- 
terie. 

Nous  prions  également  les  Cantons  qui  veulent  se  charger  eux-mêmes 
de  la  fourniture  des  caisses,  de  les  faire  fabrif|uer  sans  délai. 

Lr  chef  ilu  Drfnu'tetiient  milita iro  fédéral  y 

CÈRÉSOLE. 

CtcBève.       Nos  lecteurs  apprendront  avec  regret  la  mort  d*un  de  nos  estimés 
concitoyens,  M.  le  colonel  f/ideral  d'artillerie  I*erner. 
M.  Ritzchel  vient  (FAtre  nommé  inspecteur  des  milices  de  notre  Canton,  en  rem- 

8 lacement  de  M  Deniaiirex;  ce  dernier,  malgré  toutes  les  instances  faites  auprès 
e  lui,  n'a  pu  continuer  d'occuper  nlus  longtemps  les  fonctions  qu*il  n'avait  accep- 
tées  du  reste  (|uc  passagèrement  ;  il  a  reçu  les  plus  chaleureux  remerciements  pour 
la  manière  distingut^e  dont  il  a  rempli  sa  place,  et  les  plus  vifs  t(^moignages  de  re- 
grets l'accompagnent  dans  sa  retraite.  [Pairie.) 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  ime  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  --  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdminisIration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse^  à 
Lausanne,  composé  de  .MM.  F.  Lecomtb,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet ,  lieut.- 
colonel  fédéral  aartillerie  ;  Ch.  lioiCK.xr,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  rétranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE ,   CITÉ-DERRIËRE,  3. 
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«  Le  Conseil  fédéral  est  invité  :  a.  A  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cen- 
traliser d'une  manière  complète  le  service  sanitaire  pour  les  troupe»  de  la  Confé- 
dération ;  b.  A  présenter  à  l'Assemblée  fédérale  un  rapport  et,  le  cas  échéant,  un 
projet  de  loi  sur  ce  sujet. 

VIII.  EtablUsements  militaires  de  la  Confédération. 

La  commission  a  visité  la  plupart  de  ces  établissements,  et  elle  ne  peut  qu'ex- 
primer sa  satisfaction  sur  l'orare  et  l'activité  qui  y  régnent,  et  sur  la  manière  en 
laquelle  ils  sont  tenus  et  dirigés. 

En  ce  qui  concerne  le  laboratoire  fédéral,  elle  tient  à  noter  que  l'on  a  apporté  de 
nouveaux  perfectionnements  a  la  fabrication  de  la  munition  d'infanterie,  et  que 
Ton  peut  espérer  que  la  qualité  de  ces  produits  ira  toujours  en  s'améliorent.  Elle 
ne  doit  pas  taire  cependant  que  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis, 
il  s'est  élevé  encore  récemment  de  nombreuses  plaintes,  tout  spécialement  dans  un 
Canton,  au  sujet  des  cartouches  métalliques  vendues  aux  débitants  de  poudre.  D'a- 
près les  explications  qui  nous  ont  été  fournies,  on  croit  pouvoir  attribuer  la  mau- 
vaise qualité  de  ces  munitions  à  la  circonstance  qu*elles  ont  été  fabriquées  avec 
un  solde  d'approvisionnement  de  tombak  acheté  il  y  a  quelques  années  dans  de 
mauvaises  conditions  par  la  fabrique  Kônitz.  Quoiqu'il  en  soit,  le  Département 
militaire  fédéral  a  chargé  une  commission  composée  de  spécialistes  de  faire  une 
enquête  à  ce  sujet,  et  de  lui  faire  un  rapport  tant  sur  la  qualité  de  la  poudre  que 
inr  celle  des  douilles.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  mesure  et  engager  le 
Département  à  vouer  constamment  une  attention  particulière  à  tout  c^  qui  se  rat- 
tache à  cette  importante  question.  Il  nous  paraît  entre  autres  qu'il  y  aurait  lieu  de 
fnra  fréquemment  des  expériences  pour  constater  l'état  de  conservation  des  ap- 
frovîsionnements  de  munitions  tant  d'artillerie  que  d'Infanterie  au  point  de  vue  de 
flor  qualité,  et  d'étudier  avec  soin  les  moyens  de  remplacer  par  un  produit  indi- 
fène  le  tombak  nécessaire  à  la  fabrication  des  douilles,  pour  lequel  nous  sommes 
tributaires  d'une  fabrique  étrangère.  En  attendant,  et  pour  être  à  môme  de  faire 
frce  à  toute  éventualité,  la  Commission  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  porter  à  mille 
quintaux  au  moins  (représentant  6  1|2  millions  de  douilles)  l'approvisionnement 
régulier  de  tomback  qui  est  actuellement  en  moyenne  de  4  à  BOO  quintaux. 

L'état  des  munitions  d'infanterie  à  la  Gn  de  mai  1872  était  le  suivant  : 

Dans  les  arsenaux  cantonaux  à  la  fln  de  mars  : 

Grand  calibre 6,983,899 

Petitcalibre 16,608,688 

Livraisons  du    laboratoire   en    avril    et   en 

mai 1,160,000 

En  dépôt  à  Thoune 1,766,880 

Total  du  petit  calibre  ....     19,838,808 

IX.  Fabrication  des  fusils 

Le  tableau  ci-contre  donne  l'état  de  cette  fabrication  à  la  fin  du  mois  de  mai 
éeoulé. 
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Ce  journal  de  malades  doit  êlrc  le  même  pour  les  corps,  les  ambulances  et  pour 
les  hôpilanx  tant  mobiles  que  stationnaires. 

La  commission  de  rédaction  présente  à  cet  eiïet  un  projet  de  formulaire  (an- 
nexe 2). 

A  la  fin  de  chaque  service  ce  journal  de  malades  est  signé  par  le  médecin  qui 
Ta  tenu  et  remis  à  son  supérieur  médical,  savoir  au  médecin  de  division  qui  le 
fait  parvenir  au  médecin  en  chef  de  Varmée.  Ces  journaux  de  malades  constituent 
la  source  des  renseignements  officiels  et  servent  de  contrôle  pour  toutes  les  récla- 
mations, les  demandes  de  pensions,  etc.,  et  doivent  être  soigneusement  classés  et 
conservés  comme  pièces  authentiques  d'une  grande  importance.  ' 

C'est  de  ce  journal  de  malades  que  le  médecin  extrait  son  rapport  de  5  jours, 
qui,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  doit  contenir  des  mentions  sur  l'état  sanitaire  en 
général. 

Ces  rapports  de  cinq  jours  imposés  uniformément  à  toutes  les  branches  du  ser- 
vice de  Tarmée  doivent,  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  santé,  renseigner  les 
supérieurs  immédiatement  sur  le  nombre  des  blessés  et  des  malades,  sur  les  mu- 
tations survenues  dans  Tétai  des  malades  par  augmentation  et  diminution,  sur  la 
marche  des  maladies  et  leur  issue,  guérison  et  évacuation  dans  un  autre  établisse- 
ment, renvoi  dans  les  foyers,  désertion,  mort. 

Ces  rapports  de  cinq  jours  doivent  être  concis  et  représenter  aux  chefs  d'une 
manière  claire  et  précise  aussi  bien  l'état  de  santé  de  la  troupe  que  le  service 
eflectué  dans  l'établissement.  Il  va  de  soi  que  pour  cela  l'énumération  des  noms 
de  tous  les  malades  ne  saurait  être  que  de  nulle  valeur  et  que  des  catégories  avec 
indication  du  nombre  des  malades  suffisent.  H  serait  inutile  de  dire  pourquoi  ;  par 
contre,  les  évacués,  renvoyés  dans  leurs  foyers,  déserteurs,  décédés  doivent  être 
indiqués  nominativement  (*). 

Oulre  les  relaiions  sur  l'état  sanitaire  général,  il  doit  être  fait  mention  dans  ces 
rapports  des  cas  de  maladies  graves,  des  mesures  hygiéniques  prises,  fait  rapport 
sur  le  service  et  le  personnel  sanitaire,  enfin,  donné  connaissance  de  l'état  et  de  la 
repourvue  du  matériel.  La  même  formule  du  rapport  de  cinq  jours  sera  imposée  à 
toutes  les  branches  du  service  de  santé. 

Le  comité  de  rédaction  en  propose  un  modèle  dans  l'annexe  3. 

L'allégement  de  service  qui  résulte  pour  les  médecins  de  cette  simplification 
apportée  au  système  de  rapports,  ainsi  que  les  avantages  qui  en  découlent,  sont 
irop  frappants  pour  que  l'on  ail  besoin  de  les  démontrer  plus  au  long. 

Quoiqu'il  parût  à  quelques-uns  de  ses  membres,  que  pour  les  hôpitaux  station- 
naires une  répétition  de  rapports  ayant  lieu  de  10  en  iO  jours  dût  suffire,  cepen- 
dant la  conférence  a  tenu  à  ce  que  tous  les  rapports  fussent  remis  de  8  en  5  jours 
pour  les  faire  coïncider  avec  les  rapports  principaux  des  autres  services  de  l'armée. 

Pour  la  classification  des  maladies ,  la  conférence  désire  qu'avant  tout  il  soit 
établi  des  colonnes  spéciales  pour  les  maladies  diles  des  armées  et  pour  les  autres 
maladies  une  classification  plutôt  statistique  ;  aussi  bien  dans  le  but  de  simplifier 
que  pour  assurer  à  celle  classification  sa  valeur  statistique,  il  ne  doit  pas  être  laissé 
de  colotmes  en  blanc  qui  laissent  trop  de  marge  à  l'appréciation  individuelle  du 
médecin.  Ces  formules  doivent  aussi  être  les  mêmes  pour  tous  les  services  de  santé. 

Jusqu'à  présent  les  journaux  de  malades  usités  dans  les  ambulances  et  les  hô- 
pitaux  étaient  tenus    plutôt  au  point  de  vue  de  la  légitimation  des  dépenses 

(<)  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  que  le  rapport  sommaire  de  5  jours 
serait  facilité  par  un  rapport  sommaire  journalier,  et  que  ce  dernier  est  indispen- 
sable au  commandant  cfes  troupes  pour  connaître  en  tout  temps  soq  effectif  dis* 
ponible.  —  Réd, 
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aliments  ;  en  se  chargeant  du  service  de  station,  ils  pourront  se  charger  de  la 
tenue  d'établissements  sanitaires  officiels  ou  même  en  établir  do  nouveaux. 

Il  serait  inutile  de  développer  comment  ces  sociétés  peuvent  concourir  au  main- 
tien de  la  santé  de  la  troupe  et  secourir  les  hôpitaux  militaires.  Notre  peuple  a 
donné  des  preuves  de  son  savoir-faire  en  pareille  occurrence.  L'établissement  de 
corps  de  station  n'est  pas  une  besogne  compliquée ,  surtout  là  où  il  ne  s'agit  pas 
de  répartir  les  blessés  entre  les  divers  hôpitaux.  Pour  ce  cas  on  peut  recoramanaer 
comme  modèle  l'organisation  qui  eut  lieu  à  Heidelberg,  telle  que  M.  le  médecin 
de  division  Schnyder  l'a  décrite  dans  sa  relation  de  voyage,  adressée  au  comité 
exécutif  des  comités  suisses. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  bien  grandes  difficultés  pour  des  comités  à  se  charger 
d'établissements  officiels  ou  à  en  fonder  si  l'Etat  ne  perd  pas  de  vue  que  c'est  à  lui 
que  revient  le  devoir  de  s'acquitter  des  soins  à  donner  aux  malades  et  aux  blessés, 
et  s'il  soutient  ces  comités  pécuniairement. 

Le  gouvernement  allemand  payait  par  jour  SO  kreutzers  par  soldat  et  1  florin 
30  kreutzers  par  officier  soignés.  Ensuite  de  cet  arrangement  financier  les  comités 
établirent  des  hôpitaux  et  en  peu  de  temps  il  y  eut  plus  de  40,000  lits  disponibles 
dans  la  Confédération  du  Nord  et  dans  le  duché  de  Baden. 

Là  où  il  fallut  recourir  à  des  constructions  de  quelque  importance,  l'Etat  et  la 
caisse  centrale  des  sociétés  allemandes  en  supportèrent  les  frais. 

Naturellement  ce  furent  les  meilleurs  éléments  de  la  société  qui  se  trouvèrent 
à  la  tète  de  l'œuvre.  Les  comités  de  dames  se  chargèrent  de  la  literie,  du  linge 
et  des  pièces  de  pansement  ;  d'autres  membres  se  vouaient  aux  soins  à  donner  aux 
malades,  d'autres  s'occupaient  de  la  cave  ou  de  la  cuisine,  distribuaient  les  ra- 
tions, d'autres  enfin  correspondaient  pour  les  malades 

Ces  sociétés  de  dames  sortant  des  meilleures  classes  étaient  secondées  par  des 
hommes  occcupés  de  l'administration  et  des  rapports  qui  étaient  assez  compliqués. 
Ces  hommes  faisaient  appel  à  la  bienfaisance  des  populations  du  pays  et  accompa- 
gnaient aux  hôpitaux  les  convois  de  provi^ons ,  dont  la  quantité  dépassait  ordi- 
nairement de  beaucoup  les  besoins  locaux. 

Ce  qui  a  été  possible  en  Allemagne,  sera  sans  doute  facile  chez  nous.  On  a  à 
se  demander  comment  ces  sociétés  doivent  être  organisées  pour  être  à  la  hauteur 
des  exigences  qu'une  guerre  présenterait,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  quelques 
travaux  préparatoires  ;  en  un  mot,  comment  en  temps  de  paix  on  peut  tenir  éveillée 
la  tendance  à  constituer  de  pareilles  sociétés.  Avant  tout  il  faut  être  persuadé 
que  l'activité  de  ces  sociétés  ne  peut  être  de  quelque  profit  que  lorsqu'elle  rattache 
son  organisation  intimement  au  service  officiel  et  se  soumet  à  lui.  Des  entreprises 
indépendantes  ne  peuvent  pas  être  tolérées,  elles  ont  du  reste  échoué  partout. 

Selon  notre  opinion,  c'est  l'affaire  du  chef  de  service  de  santé,  soit  de  son  bu- 
reau, de  formuler  les  vœux  qu'il  veut  adresser  aux  sociétés  pour  venir  en  aide  au 
service  officiel  ;  c'est  lui  qui,  d'un  commun  accord  avec  la  direction  militaire,  doit 
poser  les  conditions  sous  lesquelles  cette  as.sistance  aura  lieu  ;  c'est  aux  sociétés 
locales  ou  cantonales  à  s'organiser  librement  en  vue  de  satisfaire  à  ces  vœux,  et 
à  se  grouper  en  société  générale  suisse  avec  un  comité  central  à  sa  tête.  Ce  co- 
mité central  ou  exécutif  dirigera  les  sociétés  locales,  les  soutiendra,  cas  échéani, 
en  leur  fournissant  des  fonds,  et  sera  comme  le  régulateur  entre  les  sections  man- 
quant de  ressources  suffisantes  et  celles  où  elles  abonderaient. 

Il  conviendra  de  donner  à  ce  comité  central  un  délégué  du  médecin  en  chef  qui 
dirigera  et  assistera  de  ses  conseils  les  différentes  sociétés,  et  sera  ainsi  le  moyen 
de  les  relier  au  service  officiel. 

Suivant  les  décisions  de  l'assemblée  générale  des  délégués  du  17  avril  1871, 
il  ne  saurait  être  question  d'une  organisation  permanente  des  sociétés  locales  ;  si 
désirable  qu'une  telle  organisation  puisse  paraître,  on  se  ferait  illusion  si  on  vou* 
lait  croire  à  une  utilité  r^lle  de  l'existence  de  ces  sociétés  en  temps  de  paix.  Ce^ 
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rante  des  affaires  militaires;  nous  avons  pu  voir  ce  que  peut  de  nos 
jours  l'enthousiasme  patriotique  quand  il  n  est  pas  accompagné  et  sou- 
tenu par  la  discipline  et  par  une  Torte  instruction  ! 

Nous  demandons  enfin  une  modification  dans  notre  organisation 
militaire,  qui  allégerait  les  cbar{2:es  du  milicien.  Le  temps  passé  dans 
Farmée  fédérale  proprement  dite  ne  serait  plus  que  de  o  ans. 

La  première  année  le  milicien  passerait  son  école  de  recrue  et  les 
autres  années  16  jours  de  cours  de  répétition  avec  le  corps  dont  il 
ferait  partie.  Elite  et  réserve  seraient  fondues  ensemble^  et  à  28  ans 
révolus  on  passerait  à  la  landwehr  cantonale. 

Cette  dernière  serait  divisée  en  2  classes  :  la  1^^  de  28  à  36  ans 
aurait  encore  des  exercices  de  bataillons  ou  demi-bataillons  au  moins, 
on  pourrait  même  de  temps  à  autre  l'adjoindre  pour  des  manœuvres 
de  campagne  aux  brigades  fédérales,  mais  dans  leur  district  militaire 
seulement.  Après  36  ans  révolus  le  milicien  de  landwehr  n'aurait  plus 
qu'un  appel  en  armes  chaque  année,  et  cela  jusqu'à  45  ans  révolus. 

Ce  plan  de  réformes  a  été  expliqué  à  beaucoup  de  miliciens,  sim- 
ples soldats,  sous-officiers,  officiers,  et  presque  tous  ont  déclaré  que 
malgré  le  surcroit  de  prestations  de  service  qu'il  comporte,  ils  s'y  sou- 
mettraient volontiers  parce  que  ces  prestations  atteindraient  le  milicien 
i  Page  où  il  n'est  presque  jamais  marié,  et  rarement  ce  qu'on  appelle 
établi. 

Nous  sommes  convaincus  qu'avec  une  forte  instruction  donnée  aux 
redroes,  continuée  chaque  année  pendant  7  ans  encore,  nos  milices 
alteîndraieni  la  solidité  que,  malgré  tous  nos  efforts  et  leur  bonne 
vèbnté,  nous  n'avons  pu  leur  donner  jusqu'à  présent. 

'8i  nous  demandons  instamment  plus  de  service  pour  nos  milices, 
c'est  surtout  en  vue  des  officiers  et  sous-officiers;  le  métier  des  ar- 
mes ne  s'apprend  que  par  beaucoup  de  pratique.  Sans  doute  il  faut 
3oe  l'officier  s'instruise,  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  pour  l'officier 
e  troupe,  du  sous-lieutenant  au  commandant  de  bataillon,  les  plus 
beaux  cours  de  tactique  ne  remplacent  jamais  8  jours  de  service  de 
campagne  ! 

Pour  que  l'instruction  que  nous  réclamons  fût  efficace,  nous  estimons 
^'elle  devrait  être  organisée  d'une  autre  manière  qu'elle  ne  l'a  été 
jwqu'à  présent,  et  nous  proposons  à  cet  effet  la  formation  de  cadres 
fUiraux  d'instruction. 

Nous  savons  parfaitement  bien  que  celte  proposition  n'est  pas  po- 
pulaire, mais  nous  la  croyons  pratique,  et  en  la  faisant  ouvertement 
000$  savons  que  nous  exprimons  le  vœu  secret  d'officiers  et  de  ma- 
fislrats  vraiment  patriotes. 

Nous  prenons  pour  base  du  cadre  permanent  d'instruction  les 
^ilés  tactiques  de  l'élite  fédérale,  cela  est  logique,  puisque  c'est  l'é- 
lite qui  reçoit  les  recrues  que  forment  les  instructeurs  fédéraux  et 
ttntonaux. 

L'élite  fédérale  comprend  : 
Génie,  9  compagnies; 
Artillerie,  47  batteries; 
Cavalerie,  29  1/2  compagnies; 
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Carabiniers,  46  compagnies  ; 

lafaolerie,  4€0coin[^gDies  (74  bataillons,  5demi-balaillons, 
i  compagnie). 
Dans  les  cadres  d'inslruclion  proposés,  chaque  compagnie  du  génie, 
d'artillerie,  de  cavalerie,  est  représentée  par  une  section,  chaque 
bataillon  par  une  compagnie.  Dans  ces  cadres  une  partie  des  ofGcîers 
et  sous-ofGciers  est  permanente,  l'autre  appartient  à  la  milice,  tous  les 
soldats  sont  miliciens. 

Les  sections  réunies  du  génie  forment  une  division  de  â  compagnies 
commandée  par  un  ofGcier  supérieur.  Les  sections  d'artillerie  seraient 
réparties  en  4  brigades  de  3  batteries  chacune.  Celles  de  cavalerie 
eo  2  brigades  de  2  escadrons;  celles  de  carabiniers  en  2  bataillons 
de  6  compagnies. 

Les  sections  compagnies-cadres  porteraient  le  numéro  correspondaal 

des  compagnies  et  bataillons  de  milice  auxquelles  elles  con-espondent. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  milice,  entreraient,  leur 

instruction  terminée  au  cadre,  dans  les  compagnies  ou  bataillons  dont 

ils  portaient  le  a"  dans  le  susdit  cadre. 

Les  bataillons  et  compagnies-cadres  seraient  formés  comme  suri  : 

Bataillon  d'infanterie  : 

Commandant 1  homme  ; 

Quartier-maître 1 

Aide-major 1 

Tambour-major 1 

Sei^ent-sapeur 1 

Fourrier-d  état-major 1 

Total,    6  hommes. 
Chaque  compagnie  : 

Capitaine 1  homme; 

Lieutenant 1       > 

Sergent-major i       * 

Fourrier 1       » 

Serments 2      •> 

Caporaux 5      * 

Total,  11  hommes. 
Pour  le  cadre  d'état-major  ...  6  hommes; 
Six  compagnies  à  11  hommes    .     .    66      • 

Total  du  cadre  de  bataillon,    73  hommes, 
lonc  12  bataillons  donneraient  un  cadre  de  864  hommes, 
•es  deux  bataillons -cadres  de  carabiniers  formés  comme  ceux  de 
fanterie  donneraient  144  hommes. 
a  brigade-cadre  d'artillerie  serait  formée  comme  suit  : 
Etat-major  : 

1  officier  supérieur 1  homme  ; 

1  quartier-maître 1      i 

1  aide-major 1       ■ 

1  fourrier  d'état-major 1       » 

1  sergent  de  trompettes     ....    1      > 

Total,    5  hommes. 
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Une  batterie: 

Capitaine 4  homme  ; 

Lieutenant 1       » 

Sergent-major 1       » 

Fourrier \       n 

Artificier-chef 1       » 

Sergents 2      » 

Caporaux 4      » 

Total,  \i  hommes. 
Les  3  brigades  formant  12  batteries  donneraient  : 

Etat-major 15  hommes; 

Batteries 147      * 

Total,  162  hommes. 

Division-cadre  du  génie. 

Etat-m^jor  : 

Commandant  (major  ou  lieul. -colonel)  1  homme; 

Aide-major 1       » 

Quartier-maître 1       > 

Fourrier  d'état-major       ....  1       » 

Total,  4  hommes. 
La  compagnie  comme  celle  d'infanterie, 

donc  les  deux  compagnies 22  hommes  ; 

Total  avec  le  cadre.     .  26  hommes. 

Une  brigade-cadre  de  cavalerie. 

Etal-major: 

Commandant(majoroulieut.-colonel)  1  homme; 

Aide-major 1       » 

Quartier-maître 1       » 

Fourrier  d'élat-major 1       » 

Trompelte-chef 1       > 

Toial,  5  hommes. 
La  compagnie-cadre  de  cavalerie  : 

Capitaine 1  homme  ; 

Lieutenant 1       » 

Maréchal  des  logis  chef    ....  1       » 

Fourrier 1       » 

Maréchal  des  logis 2       » 

Brigadiers 4       » 

Tolal,  10  hommes. 

Etal-major  des  deux  brigades  ...  10  hommes; 

8  compagnies-cadres  à  10  hommes     .  80       » 

Tolal,  90  hommes. 
En  additionnant  les  divers  cadres  énumérés  ci-dessus  on  obtient  : 

Génie 26  hommes  , 

Artillerie 162      o 

Cavalerie 90      » 

Infanterie  el  carabiniers   .     .     .    1008      b 

Total  du  cadre  permanent,    1286  hommes. 
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Les  officiers,  sous*of!iciers  cl  recrues  de  milices  complétant  les  ca- 
dres permanents  porleraient  aux  chiflres  suivants  les  forces  sons  les 
armes  : 

2  compagnies  à  75  hommes 


Génie, 

Artillerie,  12 

Cavalerie,  8 

Carabiniers,  12 

Infanterie,  72 


» 


à  70 
à  60 
à  60 
à  70 


i 


150  hommes; 
840        > 
480        » 
720        1 
5040        • 

Total,     7230  hommes. 


4  hommes; 
15        » 
10        » 
12        » 

72        * 


Ajoutant  les  étals-majors  : 

Génie 

Artillerie 

Cavalerie 

Carabiniers 

Infanterie 

Total  général,     7343  hommes. 

Ce  chiffre  représente  le  nombre  de  cadres  qui  seraient  sur  pied 
depuis  le  l^r  mars  au  30  septembre,  avec  un  intervalle  d*un  mois 
en  juin;  il  ne  serait  pas  pratique  d*avoir  des  recrues  à  rinstruction 
pendant  Thiver.  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier et  février,  les  cadres  auraient  soit  quelque  repos,  soit  dei 
cours  pour  les  préparer  à  leurs  travaux  de  Tannée.  Si  Ton  compte 
que,  en  moyenne  dans  une  armée  permanente  le  coût  d'un  homme 
revient  à  lOÔO  fr.  par  an,  nous  comptons  largement  en  évaluant  poor 
8  mois  les  frais  dos  cadres  et  des  recrues  à  fr.  4,934,496,  en  y  ajoo- 
tant  le  coût  du  cadre  pendant  les  4  autres  mois,  î'inslructioD  dm 
recrues  d*élile  de  toutes  les  armes  coûterait  la  somme  de  5,364,592 
francs. 

Le  cadre  permanent  de  1286  hommes  serait  payé  d'après  les  ta- 
rifs de  solde  fédéraux  ;  au  bout  d'un  certain  temps  de  service  les  of- 
ficiers et  sous-officiers  qui  en  font  partie  auraient  droit  à  des  pen- 
sions de  retraite. 

Le  chiffre  de  7232  hommes  est  la  moitié  de  celui  des  recrues  que 
les  Cantons  instruisent  annuellement  en  concurrence  avec  la  Confé- 
dération. Comme  il  ne  serait  pas  à  propos  d'avoir  ensemble  14000 
hommes  de  recrues  la  répartition  s'en  ferait  de  la  manière  suivante: 

La  première  catégorie  de  recrues  serait  appelée  du  !««•  mars  ao 
31  mai,  la  seconde  du  1"  juillet  au  30  septembre. 

Comme  nous  ne  demandons  que  3  mois  pour  les  recrues  d'infan- 
terie et  de  carabiniers,  il  resterait  entre  les  deux  cours  de  recrues 
le  mois  de  juin  et  après  le  2<^  cours  le  mois  d'octobre  pendant  les- 
quels il  serait  possible  de  tenir  les  cours  de  répétition  et  d'exécuter 
les  manœuvres  de  brigades  et  de  divisions. 

Le  cadre  permanent  étant  libre  durant  ces  deux  mois,  pourrait 
être  utilisé  pendant  ces  réunions,  cela  serait  même  une  bonne  diver- 
sion à  la  place  d'exercice. 

En  admettant  l'organisation  proposée,  les  dépenses  militaires  ne 
seraient  pas  fort  augmentées,  car  nous  n'aurions  pas  plus  d'hommes 
sur  pied  qu'à  l'ordinaire,  puisque  nous  avons  en  moyenne  14000 
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recrues  par  année.  Il  est  vrai  que  ces  recrues  auraient  leur  temps 
de  service  d'insiruclion  doublé,  mais  ne  serail-il  pas  possible  de  leur 
donner  une  solde  un  peu  plus  faible  qu'au  milicien  déjà  formé?  Nous 
parlons  beaucoup  de  sacrifices  patriotiques,  cela  serait  une  occasion 
d*en  faire  Fessai  !  Il  va  sans  dire  que  si  nous  proposons  de  diminuer 
la  solde  du  recrue,  il  devrait  être  bien  logé  et  abondamment  nourri  ; 
la  chopine  officielle  pourrait  alors  rentrer  dans  sa  ration  journalière. 

Mais,  à  supposer  (|ue  la  dépense  fût  plus  forte  que  celle  actuelle, 
elle  sera  toujours  bien  inférieure  à  celle  que  s'imposent  maintenant 
nos  voisins  de  Bade  et  de  Wurtemberg,  dont  la  population  n'atteint 
pas  la  nôtre  et  qui  ne  sont  guère  plus  riches  aue  nous. 

Enfin,  il  faut  bien  se  le  dire,  tant  que  l'on  n  aura  pas  le  courage  de 
faire  les  sacrifices  nécessaires,  l'instruction  de  nos  milices  péchera 

fiar  sa  base.  Nous  pourrons  former  des  soldats  présentables,  mais 
eurs  cadres,  officiers  et  sous-officiers,  seront  trop  peu  instruits,  par- 
tant peu  fermes  vis-ik-vis  du  soldat,  ils  ne  sauront  le  dominer  mora- 
lement, et  nous  pouvons,  sans  être  prophète,  en  déduire  les  consé- 
quences qui,  du  reste,  sautent'  aux  yeux  dans  certains  bataillons  de 
nos  milices. 

Si  nos  idées  d'organisation  de  cadres  permanents  étaient  rejetées 
pour  le  moment,  nous  nous  en  consolerions  aisément  en  pensant  que, 
dans  notre  pays  comme  ailleurs,  maint  projet  très  pratique  a  été  mis 
de  côté,  pour'  une  raison  ou  pour  une  autre,  puis  repris  quelques 
années  après.  Si  pareille  chance  était  réservée  à  nos  propositions, 
nous  serions  trop  heureux  d'avoir  attaché  le  grelot,  et  laisserions 
très  philosophiquement  pas.<;er  au  besoin  sur  notre  télé  l'oraf^e  qu'elles 
poun*aient  soulever  contre  nous.  Quant  aux  objections  sérieuses  que 
I  on  pourrait  faire  à  nos  idées,  nous  les  attendons  tranquillement, 
espérant  pouvoir  y  répondre. 

Une  des  idées  émises  par  nous,  le  fut  déjà  en  4810.  Le  général  de 
Wattenwyl,  avoyer  de  Berne  et  Landammann  de  la  Suisse,  fit  alors 
la  proposition  d'élatdir  pour  la  Confédération  un  état-major  perma- 
nent de  60  à  80  officiers;  il  réitéra  souvent  cette  proposition  en  diète. 
Depuis  1848  quelques  députés  au  Conseil  national  ont  suivi  cet  exemple. 

PS.  Pour  éviter  les  mal-entendus,  disons  à  nos  lecteurs  que  si 
nous  paraissons  donner  tout  pouvoir  au  Département  militaire  fédéral, 
il  est  aisé  de  voir  que  nous  ne  lui  remettons  que  l'armée  fédérale, 
c'est  dire  les  hommes  de  20  à  28  ans.  A  partir  de  cet  âge,  les  mili- 
ciens entrant  dans  la  landwehr  sont,  comme  nous  le  disons  dans  le 
corps  du  mémoire,  troupes  cantonales.  Nous  ne  louchons  ni  aux  ad- 
ministrations militaires  cantonales  ni  à  leurs  arsenaux,  et  si  un  cer- 
tain nombre  des  officiers  qui  passent  de  l'armée  fédérale  dans  la 
landwehr  est  nommé  par  la  Confédération,  il  restera  aux  Cantons  la 
nomination  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  landwehr,  puisque 
d'après  nos  idées  cette  partie  de  l'armée  suisse  serait  une  fois  plus 
forte  que  la  première. 

Ajoutons,  si  cela  peut  tranquilliser  quelques  camarades,  que  nous 
avons  ouvertement  voté  contre  la  révision,  le  12  mai. 

Ncuchâtel,  juillet  1872.  de  Mandrot,  colonel  fédéral. 


(Rapport  du  Conseil  fédéral  du  21  juin  IS71J. 

Til.  —  Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  les  coioples  du  commissariat 
dte  guerres  en  chef,  dalés  du  30  avril  1872,  concernant  les  mises  sur  pied  de 

1870  et  1871. 

Nous  avons  en  même  temp,  pour  donner  suile  à  vos  décisions  du  13/20  juillet 

1871  elà  celle  du  Conseil  ces  Èlals  du  5  dâoembre  1871,  à  vous  présenter  un 
rapport  sur  la  K^tion  du  commissariat  pendant  les  services  militaires  extraordi- 
naires de  1870  Ji  1671. 

En  vous  soumettant  ce  travail,  nous  prenons  la  liberié  de  vous  rappeler  avant 
tourles  rapports  que  te  commissariat  des  guerres  en  chef  a  présentés  lui-même, 
les  28  octobre  1871,  et  22  mai  1872,  sur  les  actes  de  son  administration.  Le 
dosùer  renferme,  en  outre,  un  rapport  succinct  du  commissaire  des  guerres 
attaché  il  l'armée, 

La  tâche  qui  incombait  au  commissariat  des  guerres ,  chargé  notamment  de 
l'entretien  de  troupes  mises  sur  pied  inopinément  et  en  nombre  beaucoup  plus 
considérable  que  d'habitude,  était  incon  lesta  blême  ni  des  plus  difficiles,  et,  dans 
l'appréciation  des  actes  du  commissariat,  on  peut  parfaiiemeni  laisser  de  cAté 
quelques  petites  infractions  aux  règles  administratives,  si  l'on  songe  surtout  qu'en 
sommes  les  troupes  ont  été  bien  entretenues  et  que  l'administration  a  été  psrraila- 
roent  loyale  et  fidèle. 

L'examen  de  toutes  les  pièces  nous  a  convaincus  que  sous  ce  double  rapport  on 
ne  peut  adresser  aucun  reproche  fondé  au  commissariat,  et  nous  croyons  devoir 
mentionner  ce  résultat  dès  le  commencement  de  notre  rapport,  abn  d'expliquer 
pourquoi  nous  n'entrons  pas  dans  les  petits  détails,  nous  bornant  aux  points  sui- 
vants qui  nous  paraissent  essentiels. 

I.    PBÉPARATIPS. 

Dans  son  second  rapport,  le  commissariat  des  guerres  en  chef  fait  observer  qu'il 
n'a  point  été  préparé  i  la  levée  des  troupes  de  juillet  1870.  Il  est  évi  ient  que  sa 
~)e  en  a  été  d'autant  plus  ardue.  Nous  convenons  qu'il  est  dirHcile  de  prévoir 
i  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  et  de  faire  les  préparatifs  qui  s'appliqueront 
ctement  aux   circonstances  ;  mais  il  est  certains  tiavaux  que  le  commissariat 

guerres  doit  préparer  d'avance,  h  teneur  de  ses  instructions  du  27  mai  1863 

I.  473). 

>r,  le  commissariat  des  guerres  possédait  fort  peu  de  ces  documents  quand  la 

irre  a  éclaté. 

jB  commissaire  des  guerres  en  chef  dit  dans  son  rapport  que  les  préparatifs  du 

imissarist  ont  aussi  été  rendus  plus  difriciles  par  le  fait  qu'il  n'a  jamais  eu  con- 

ssance  des  levées  de  troupes,  qu'après  que  les  ordres  ilc  marche  avaient  été 

i:é8.  Cette  assertion  est  inexacte    l,.a  première  et  la  plus  forts  mise  sur  pied  a 

portée  verbalement  a  la  connaissance  du  commissaire  en  chef  par  le  chef  du 
Mrtement  militaire  fédéral  au  sortir  de  la  séance  du  Conseil  fédéral  et  avant  que 
chancellerie  en  eût  été  informée.  Le  lendemain,  le  commissariat  se  trouvait  en 
session  des  dislocations  de  tous  les  corps  de  troupes.  Tous  les  appels  ultérieurs 

été  annoncés  au  commissaire  en  chef  le  jour  même  où  ils  ont  été  décidés, 
il-à-dire  avant  d'être  communiqués  aux  (entons  et  par  conséquent  longtemps 
m  que  les  troupes  aient  pu  recevoir  les  ordres  de  marche. 

11.  CONTHATS  PASSÉS  AVEC  LES  FOURNISSEURS. 

Î0U6  le  rapport  de  la  quantité.  Lors  de  la  levée  de  troupes  en  juillet  1870,  le 
iimissariat  en  i^ef  re^ul  l'ordre  de  rassembler  dans  des  magasins  principaux 
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des  marchandises,  que  celles-ci  fussenl  de  bonne  qnalilé  el  en  parfait  élal,  en 
refusant  simplemeni  les  marchaiidiscs  de  mauvaise  ou  de  moindre  qualité.  » 

Prix. 

Les  prix  payés  pour  les  rations  de  pain  varient,  dans  la  première  mise  sur  pied, 
de  28  Vi  »  ^0  cent.,  et  dans  la  seconde  de  28  Vs  ^  37  Vt  <^6t)t.  la  ration  de 
1  Vs  livr.  Dans  la  première  mise  sur  pied,  des  contrats  passés  le  môme  jour  pré- 
sentent des  prix  qui  varient  de  28  */,  à  34  Vs  cent.,  de  33  à  36  cent.,  etc.  Le 
prix  moyen  de  toutes  les  livraisons  de  pain  fournies  aux  troupes  est  de  34,52 
centimes. 

On  a  livié  en  tout  1,788.849  rations  de  pain,  pour  602,176  fr.  15  cent. 

Au  prix  minimum  de  28  */,  cent.,  T*  mise  sur  pied,  270,164  rations,  71,091 
francs  82  c.  ;  II*  mise  sur  pied,  19,475  rations.  19,975  fr. 

Au  prix  maximum  de  40  cent.,  I'*  mise  sur  pied,  121 ,700  rations,  48,680  fr. 

Le  prix  de  55  ceni.  a  été  dépassé,  dans  la  I'*  mise  sur  pied,  pour  495,303 
rations;  II*  mise  sur  pied,  pour  155,669  rations. 

Les  sommes  payées  en  sus  de  ce  prix  sont,  pour  la  I**  mise  sur  pied,  de 
20,200  fr.  85  c. ,  pour  la  II*  mise  sur  pied,  de  5,519  fr.  47  c. 

Comme  termes  de  comparaison  pour  appi'écier  les  prix  du  pain,  nous  avons 
établi  un  parallèle  entre  les  places  de  Rorschach,  de  Zurich  et  de  Berne,  et  nous 
avons  trouvé  que  pendant  toute  la  durée  de  la  mise  sur  pied  la  livre  de  pain  a 
coûté  de  19  à  20  cent.,  et  que  par  conséquent  le  prix  de  la  ration  n'a  pas  excédé 
30  cent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  risques  que  court  le  fournisseur  entrent  en  ligne 
décompte  dans  les  contrats  pour  des  livraisons  militaires,  et  qu'il  en  est  de  même 
des  frais  de  transport  qui  sont  à  sa  charge. 

Il  nous  manque  les  moyens  nécessaires  pour  effectuer  en  régie  le  service  de 
Tentretien  des  troupes,  de  sorte  que  nous  en  sommes  nécessairement  réduits  à 
nous  adresser  aux  fournisseurs.  Qu  on  s'imagine  dès  lors  les  risques  que  courent 
ces  derniers  quant  à  une  hausse  subite  des  marchandises,  qui  peut  être  la  consé- 
quence des  événements,  du  ban  mis  à  la  frontière,  etc.  Les  transports  influent 
encore  plus  sur  les  prix  des  fournitures,  car  si  la  division  se  met  en  marche,  le 
fournisseur  est  obligé  de  la  suivre  avec  ses  provisions,  de  se  pourvoir  de  nou- 
veaux locaux,  etc.  Le  fournisseur  doit  couvrir  ces  risques  par  des  prix  plus  élevés, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  juger  par  les  prix  du  marché  si  les  contrats  ont  été  passés 
à  des  conditions  trop  onéreuses. 

Les  prix  payés  pour  les  rations  de  viande  de  1  livre  diffèrent  (abstraction  faite 
de  quelques  livraisons  de  peu  d'importance)  de  52  à  70  cent  dans  la  première 
mise  sur  pied  et  de  58  à  70  dans  la  seconde.  Pour  la  viande  comme  pour  le  pain 
on  a  conclu  le  même  jour  des  contrats  à  des  prix  très  diRérents  ;  dans  la  première 
mise  sur  pied,  par  exemple,  on  a  traité  en  même  temps  à  52  cent,  et  à  70  cent. 

Le  prix  moyen  de  toutes  les  fournitures  de  viande  est  de  62,85  cent. 

On  a  livré  en  tout  1,068,877  rations,  au  prix  de  1,068,177  fr.  11  c. 

Au  prix  minimum  de  52  cent.,  I'*  mise  sur  pied,  204,761  rations,  106,475  fr. 
72  c.  ;  II*  mise  sur  pied,  8,241  rations,  4,285  fr.  32  c 

Au  prix  maximum  de  70  cent  ,  I**  mise  sur  pied,  607,738  rations,  425,476 
fr.  80  c.  ;  II*  mise  sur  pied,  41 ,062  rations,  28,743  fr.  40  c. 

Le  prix  de  63  c.  a  été  dépassé  dans  la  T*  mise  sur  pied  pour  652,287  râlions, 
43,760  fr.  88  c.  ;  dans  la  II*  mise  sur  pied  pour  86,633  rations,  3,634  fr.  34  c. 

Les  prix  de  vente  de  la  viande  de  bœuf  ont  varié  pendant  la  mise  sur  pied  : 

A  Bâie,  de  50 à  55  cent,  la  livre; 

A  Berne,  60  cent,  la  livre  (l'administration  militaire  cantonale  a  obtenu  toute 
l'année  la  viande  à  12  Vi  centimes  au-dessous  du  prix  ordinaire); 

A  Soleure,  55  cent,  la  livre. 


.-  âeô  - 

Ce  que  nous  avons  dil  a  propos  des  fournitures  de  pain  s'applique  aussi  aux 
livraisons  de  viande.  Le  prix  de  la  viande  peul  varier  subitement  en  temps  de 
guerre,  et  le  fournisseur  peut,  si  les  troupes  se  mettent  en  mouvement,  se  trouver 
obligé  de  se  transporter  avec  tous  ses  aménagements  dans  une  contrée  moins  riche 
en  bétail.  Il  faut  alors  qu'il  se  fasse  suivre  de  ses  bestiaux,  et  Ton  sait  combien 
le  bétail  perd  de  sa  valeur  par  le  fait  du  transport  et  combien  il  est  ainsi  exposé 
aux  maladies. 

Nous  devons  faire  observer  néanmoins  que  les  prix  ci-dessus  sont  ceux  des 
villes,  où  la  viande  est  toujours  beaucoup  plus  cbère  qu'à  la  campagne. 

Achats  de  fourrage. 

Les  prix  qu*on  a  payés  pour  Tavoine  ont  varié  entre  28  fr.  50  c.  et  32  fr.  50  c. 
le  double  quintal.  Le  prix  moven  des  23, 800«  doubler  quintaux  qu'on  a  achetés 
a  été  de  50  fr.  9i  c. 

En  outre,  les  magasins  fédéraux  ont  fourni  pour  l'occupation  de  la  frontière  : 
Une  partie  de  2129,82  doubles  quintaux  à  2i  fr.  50  c. 

5584.50      >>  »  27  fr.  65  c. 

Tous  les  achats  ont  été  faits  entre  le  21  juillet  et  le  2  août. 
Les  prix  moyens  à  cette  époque  sur  le  marché  de  Rorschach  étaient  de  : 

27  fr.  20  c.  le  21  juillet. 
50  fr.  —       le  28      » 
27  fr.  —       le    4  août. 
Pour  le  foin  on  a  payé  en  moyenne  7  fr.  50  c. 

On  a  cependant  acheté  au  prix  de  42  à  15  fr.  le  quintal  ensuite  de  la  hausse 
considérable  produite  par  la  rareté  du  fourrage. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  qui  puissent  nous  servir  de  points  de  com- 
paraison avec  les  prix  dtt'fotn  sur  le  marché. 

Bié.  Le  froment  prima  Theiss  a  été  acheté  chez  un  seul  fournisseur  aux  condi- 
tioiis  suivantes  : 

Prix  du 
dooble  qainUl. 

56  50 
56  50 

56  50 

57  — 
55  - 

Les  autres  achats  étant  de  peu  d'importance,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  mentionner. 

Pour  donner  une  idée  exacte  des  contrats  qui  ont  été  passés,  nous  devons  ré- 
péter ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  Le  fournisseur  appelé  à  livrer  des  quan- 
tités considérables  de  blé  s'expose  aux  risques  d'une  hausse  subite,  d'une  interdic- 
tion de  la  sortie  à  la  frontière  des  pays  voisins,  et,  s'il  ne  peut  faire  face  à  ses 
engagements,  il  est  tenu  de  payer  d'énormes  indemnités.  Il  n'a  pas  d'autre  moyeti 
de  se  couvrir  que  d'exiger  des  prix  plus  élevés  et  il  ne  peut  absolument  pas  fournir 
la  marchandise  aux  prix  où  on  Tobtiendrait  sur  les  marchés. 

Il  n*en  est  pas  moins  à  regretter  que  dans  la  conclusion  de  tous  les  contrats  de 
fournitures  on  n'ait  pas  ouvert  un  champ  plus  vaste  à  la  concurrence. 

Lors  même  que  pour  les  contrats  les  plus  urgents  on  n'avait  pas  le  temps  d'ou- 
vrir un  concours  par  les  feuilles  publiques,  on  aurait  pu  cependant  organiser  a8se^ 
promptement  cette  concurrence  en  appelant  les  fournisseurs  les  plus  connus,  et 
J'en  aurait  certainement  obtenu  ainsi  des  avantages  au  point  de  vue  financier. 

Dans  un  cas  spécial,  le  fait  que  le  commissariat  des  guerres  en  chef  n'a  pas 
répondu  à  une  lettre,  u  eu  pour  conséquence  la  perte  d'un  procès. 


DalM. 

DonblM 
quintaux. 

18  juillet 

6..5UO 

21      » 

5.000 

24  août 

5,000 

!•'     n 

10,000 

^4      >> 

10,000 

Prix  maxima 

•or  la  marché  de  Ronchach. 

H  juillet 

32  60 

21      » 

38  — 

28     » 

36  50 

4  août 

34  60 

du  11      » 

jusqu'en  octobre 

33  60 
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ont  été  données  par  l'auteur  en  1859-1860,  ensuite  des  expériences  faites  de 
i856-18S9.  Sur  les  instances  des  officiers  qui  ont  eu  la  chance  d'assister  à  ces 
conférences ,  M.  le  major  Braillon  s'est  décidé  à  les  publier  dans  ses  instants  de 
loisir.  L'auteur  nous  donne  la  description  des  fougasses-pierriers  ,  indique  de 
quelle  manière  elles  doivent  être  construites  pour  produire  le  plus  d'eflet ,  dans 
quel  cas  elles  doivent  être  employées.  C. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

On  Ut  dans  tous  les  journaux  suisses  : 

«  Le  Conseil  fédéral  a  délégué  en  mission  à  l'étranger  les  officiers  suivants  : 

«  MM.  Pfyfler,  colonel  fédéral,  Bollinger,  lient. -colonel  à  l'élat-major  général, 
Gôldi,  major  d'artillerie,  et  Weber,  major  du  commissariat,  pour  assister  de  la  fin 
d'août  au  commencement  de  septembre  aux  manoeuvres  de  la  garde  a  Berlin  ; 
MM.  Wieland,  colonel,  et  de  Guimps,  lieul.-colonel  à  l'élat-major  général,  Roth 
lieut.  colonel  d'étal-rmaior  d'artillerie,  pour  assister  aux  manœuvres  des  troupes 
autrichiennes  dans  le  Tyrol  et  près  de  Vienne;  MM.  Imhof,  lieut.-colonel,  et 
Eynard,  capitaine  d'état-major  général,  pour  assister  aux  manœuvres  des  troupes 
autrichiennes  près  de  Linz  et  de  KIosterneuberg  ;  MH.  Gauthier,  colonel  fédéral, 
et  Cocalrix,  lieut  -colonel  a  l'état-major  général,  Simona,  capitaine  au  commissa- 
riat, pour  assister  aux  manœuvres  des  troupes  italiennes  qui  auront  lieu  entre 
Arona  et  Buffalora  ;  H.  de  Saussure ,  lieut.-colonel  d'artillerie  et  membre  de  la 
commission  d'artillerie ,  pour  assister  aux  essais  qui  sont  faits  en  France  avec  des 
canons  de  modèle  nouveau,  et  remettre  en  même  temps  au  gouvernement  français 
les  deux  pièces  de  8  liv.  qui  ont  été  données  par  le  Conseil  fédéral. 

«  M.  le  général  Herzog  assistera  aux  manœuvres  de  l'armée  bavaroise  dans  les 
plaines  du  Lachfeld.  » 

Ces  missions  à  l'étranger,  beaucoup  "phis  nombreuses  cetlp-  année  oue  précé-' 
demment,  témoignent  du  vif  intérêt  que  prend  le  Département  militaire  fédéral 
au  progrès  de  l'instruction  supérieure.  Nous  l'en  félicitons  hautement  et  nous 
espérons  que  les  sacrifices  faits  par  le  pays  à  cette  occasion  seront  utiles  à  notre 
armée 

Qu'il  nous  soit  aussi  permis  de  signaler  dans  l'organisation  de  ces  missions  une 
lacune  involontaire  sans  doute  et  facilement  réparable.  La  balance  aurait  dû  être 
tenue  plus  égale  entre  nos  divers  voisiris.  Tandis  qu'on  délègue  en  Allemagne  et 
en  Autriche  douze  officiers  dont  le  général  Herzog  et  deux  colonels,  et  en  Italie 
trois  officiers  dont  un  colonel,  on  n'envoie  en  France  qu'un  seul  officier,  lieute- 
nant-colonel ,  et  encore  occasionnellement ,  pour  accompagner  deux  canons  et 
profiter  des  essais  de  tir.  Nos  voisins  d'occident,  même  indépendamment  delà  sus- 
ceptibilité qu'engendre  l'infortune ,  pourraient  n'être  pas  charmés  de  ce  procédé, 
peu  en  harmonie  avec  nos  habitudes  de  neutralité.  D'ailleurs  l'étude  sur  place  des 
importantes  réformes  qui  se  poursuivent  dans  toutes  les  branches  du  militaire 
français  serait  fort  utile  h  nos  officiers  d'état-major. 


—  Le  rapport  du  Conseil  d'Etat  pour  l'exercice  de  1871  fournit  les  ren- 
seignements suivants  : 

Élite,  qui  doit  compter  en  tout,  {jour  la  batterie  n»  25,  la  compagnie  de  position 
n-  31,  le  train  de  parc,  la  compagnie  de  guides  n^  7,  la  compagnie  de  carabiniers 
no  72,  les  bataillons  n»»  20  et  84,  les  infirmiers,  d'après  la  loi  fédérale,  1476  hom- 
mes, et  d'après  la  loi  cantonale^  1527  hommes,  présente  sur  les  rôles  un  chiffre 
d*bommes  notablement  supérieur.  En  effet,  il  s  élève,  y  compris  65  hommes  du 
corps  de  musique  d'élite,  a  2246,  sur  lesquels  2024  ont  été  présents  aux  divers 
services  ou  inspections  de  1871  ;  172  étaient  absents  avec  autorisation  ou  dispensés 
pour  maladie,  et  40  ont  fait  défaut.  Ces  40  défaillants  se  répartissent  ainsi  :  7  pour 
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k  la  première  mise  sur  pied  les  circonstances  le  permettent^  il  est  essentiel 
pour  le  maintien  de  la  discipline  d'éviter  de  laisser  occuper  une  contrée 
par  un  corps  composé  en  majeure  partie  de  ses  propres  ressortissants,  at- 
tendu qu'il  est  matériellement  impossible  d'empêcher  que  hors  du  service 
journalier  les  hommes  ne  s'échappent  pour  se  rendre  dans  leur  domicile 
sur  un  périmètre  souvent  de  2  à  3  lieues.  De  Ih  quantité  d'hommes  non 
disponibles  et  à  leur  retour  impropres  au  service  et  souvent  écloppés  suite 
de  marches  forcées. 

Proposition,  —  Quand  les  circonstances  le  permettent  il  serait  urgent  de 
faire  opérer  un  changement  de  position  à  chaque  division. 

Brigade  de  carabiniers. 

Les  états-majors  de  brigade  de  carabiniers  sont  demeurés  incomplets 
pendant  l'occupation  de  la  frontière.  Il  importe  au  commandant  de  ces  bri- 
gades comme  à  celle  d'infanterie  d'avoir  un  persoimel  complet,  soit  adju- 
dant de  brigade,  chef  de  bureau,  commissaire  de  brigade,  secrétaire,  etc. 

Proposition.  —  Formation  de  l'état-major  de  brigade  de  carabiniers  iden- 
tique à  celui  des  brigades  d'infanterie. 

Troupe. 

Les  capotes  et  manteaux  de  cavalerie  fournis  par  l'Etat  de  Vaud  étaient 
en  partie  hors  d'usage,  usés  par  de  nombreuses  années  de  service. 

Proposition.  —  Liquidation  par  l'Etat  des  manteaux  et  capotes  impropres 
au  service. 

Habillenieyit. 

Un  certain  nombre  d'hommes  étaient  très  mal  chaussés,  plusieurs  par- 
ties de  l'habillement  étaient  presque  hors  d'usage  ;  ceci  chez  des  hommes 
pauvres  et  incapables  de  se  procurer  ces  objets  au  moment  du  départ. 

Proposition.  —  L'Etat  pourrait  parer  à  cela  en  ayant  en  magasin  une  cer- 
taine quantité  d'objets  d'habillement  qu'il  foumirait  k  prix  modique  et 
dont  la  valeur  de  chaque  objet  délivré  lui  serait  remboursée  par  la  commune 
des  ressortissants  qui  les  ont  reçus. 

Couvertures. 

Une  partie  des  troupes  a  été  privée  de  couvertures  en  janvier  et  février' 
1871,  par  une  température  de  iO  à  15  degrés  et  le  sol  couvert  de  2  à  3  pieds 
de  neige.  H  est  à  présumer  que  l'Etat  n'en  possédait  pas  un  nombre  suffi- 
sant. (*) 

Proposition.  —  Pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  cet  objet  serait  trop 
onéreux  h  l'Etat  vu  la  difliculté  de  son  magasinage  et  de  sa  conservation, 
ne  conviendrait-il  pas  de  faire  appel  au  public,  qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
s'empresserait  d'en  fournir  suffisamment  à  titre  de  prêt? 

Accessoires  de  Vannernent. 

La  cartouchière  ne  présente  pas  toutes  les  qualités  requises  pour  éviter 
la  perte  des  accessoki'es  qu'elle  renferme  aii  si  que  des  munitions;  il  s'en 
suit  que  ces  objets  manquants  ont  dû  être  payés  par  la  troupe,  ce  qui  a  pro- 
voqué un  mécontentement  général  de  celle-ci,  qui  pourtant  a  fait  preuve  d'un 
patriotique  dévouement. 

Proposition.  —  Modifications  à  apporter  à  la  cartouciiière  et  jusque-là 
support  par  TEtat  du  déficit  provenant  de  pertes  constatées  pendant  un 
service. 

Subsistances. 

Parfois  les  subsistances  ont  beaucoup  laissé  à  désirer  relativement  à 
leur  qualité  et  à  leur  distribution. 

Proposition.  —  Quand  une  certaine  partie  de  la  frontière  doit  être  couverte 
d'une  manière  suivie,  ne  serait-il  pas  préférable  de  laisser  un  peu  plus 
d'initiative  au  commissariat  attaché  aux  troupes,  afin  qu'il  pût  passer  des 

(')  L'auleur  oublie  que  cet  objet  n'est  pas  réglementaire  ;  que  la  question  a  déjà 
été  posée  en  août  1870  et  que  le  général  Herzog  a  dû  la  résoudre  négativement, 
surtout  pour  éviter  les  embarras  des  transports.  —  Réd. 
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marchés  soit  avec  des  communes  ou  des  particuliers  pour  la  fourniture  de 
la  viande  (ce  mode  qui  aurait  pu  facilement  être  pratiqué  en  juillet  1870, 
pour  la  deuxième  division,  aurait  procuré,  outre  les  avantages  d'être  bien 
servi,  une  économie  sur  le  prix  d'au  moins  40  o/o). 

Subsistances. 

Relativement  au  pain  et  dans  la  supposition  susmentionnée  faire  confec- 
tionner le  pain  par  des  hommes  de  troupe  plutôt  que  de  recevoir  par 
exemple  à  Porrentruy  du  pain  fabriqué  à  Lausanne,  (|uelquefois  très  avarié, 
d'autres  fois  avec  des  retards  sensibles. 

Des  avant-postes  très  écartés  ont  parfois  souffert  du  manque  de  subsis- 
tances, qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  de  leur  corps  en  temps  utile  ni  au- 
trement vu  leur  éloignement  de  tous  lieux  habités. 

Propositio)i.  —  Le  fourgon  du  bataillon  pourrait  être  muni  d'une  certaine 
quantité  de  rations  de  biscuits  et  de  bouillon  concentré  ou  tout  autre  genre 
de  nourriture  de  cette  nature  destinées  à  ces  cas  exceptionnels. 

Beaucoup  d'hommes  ont  été  mis  rapidement  hors  de  service  pour  cause 
de  mauvaise  constitution  et  surtout  de  mauvaise  conformation  de  pieds. 

Proposition.  —  Attirer  sur  ce  fait  l'attention  des  médecins  chargés  d'exa- 
miner les  jeunes  gens  aux  visites  sanitaires. 

Reconnaissances. 

Les  reconnaissances  de  terrain  faites  par  des  détachements  d'infanterie 
n'ont  pas  toujours  été  faites  d'une  manière  pratique,  en  ce  sens  que  parfois 
elles  ont  donné  lieu  à  des  marches  de  12  heures  et  plus  et  qu'en  rentrant 
ces  hommes  auraient  été  incapables  de  prendre  part  à  aucun  service  quand 
le  cas  se  serait  présenté. 

Proposition.  —  Faire  un  plus  fréquent  emploi  de  la  cavalerie  dans  le  ser- 
vice des  reconnaissances^ 

!!•  QUESTION. 

Renvoi  de  celle-ci  aux  officiers  du  commissariat  plus  spécialement  occupés 
de  cet  objet. 

III«    QUESTION. 

Nous  rappelons  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  accessoires  de 
l'armement  relativement  à  la  défectuosité  des  cartouchières  ;  nous  aimons  à 
croire  que  le  déficit  qui  s'est  produit  dans  le  nombre  des  munitions  n'a 
pour  la  plupart  des  cas  pas  été  le  fait  de  gaspillages ,  mais  plutôt  de 
cartouches  perdues  dans  les  bivouacs  et  les  marches. 

Proposition.  —  Deux  projets  sont  en  présence  : 

A.  Confectionner  dans  les  cartouchières  actuelles  une  sorte  de  casier 
pouvant  recevoir  isolément  au  moins  20  cartouches  placées  la  balle  en- 
dessous,  de  telle  façon  que  le  bourrelet  se  trouvant  à  la  partie  visible,  facili- 
terait la  prise  de  chaque  cartouche. 

B.  Ou  bien  confectionner  dans  la  cartouchière  existante  au  moins  2  ca- 
siers pouvant  recevoir  chacun  d'eux  exactement  un  paquet  de  cartouches. 

Dans  les  deux  cas,  ces  casiers  seraient  fermés  au  moyen  d'un  couvercle 
spécial  donnant  toute  sécurité  contre  la  perte  des  munitions.  Ces  deux 
systèmes  faciliteraient  également  les  fréquentes  inspections  à  faire  lorsque 
la  troupe  est  pourvue  de  cartouches,  et  par  ce  moyen  il  serait  naturel  que 
l'homme  fût  tenu  de  justifier  le  déficit  qui  pourrait  se  présenter  et  dans  ce 
cas  tenu  d'en  verser  la  valeur. 

Si  toutefois  cette  proposition  est  prise  en  considération  la  section  offre 
de  présenter  deux  modèles  de  cartouchières  avec  les  modifications  ci- 
dessus. 

Vevey,  le  28  avril  4872. 

Le  rapporteur,    Murisiek,  lieut.-oolonel  fédéral. 
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Les  commandants  d'unités  tactiques,  changeant  de  cantonnement  chaque 
jour,  auraient  dû  faire  leur  possible  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les 
commandants  de  brigades. 

Ce  n'est  qu'après  quelques  jours  de  service  qu'il  fut  possible  d'établir 
des  rapports  donnant  exactement  l'effectif  des  brigades. 

La  question  de  savoir  si  ceux-ci  doivent  être  établis  dès  la  mise  sur  pied 
des  troupes  ou  seulement  depuis  le  moment  oii  elles  passent  sous  le  com- 
mandement du  brigadier  est  restée  à  résoudre. 

Aucun  ordre  n'aurait  dû  être  donné  soit  du  quartier-général,  soit  par  les 
commandants  d'armes  directement  k  l'officier  chargé  de  veiller  à  son  exé- 
cution. Tout  ordre  relatif  à  une  division,  qu'il  soit  h  l'adresse  de  toute  la 
division  ou  d'une  partie  seulement,  doit  passer  par  l'intermédiaire  du  divi- 
sionnaire ou  tout  au  moins  du  bureau  de  la  division.  Il  en  est  de  même 
pour  les  brigades,  etc. 

Autrement  on  aura  toujours  ordres,  contr'ordres  et  désordre. 

Chaque  brigade  devrait  avoir  deux  commissaires  ;  l'un  ayant  le  grade  de 
capitaine,  Tautre  un  grade  inférieur.  Ces  deux  officiers  se  répartiraient  la 
besogne  de  manière  à  être  toujours  un  au  bureau. 

Un  commissaire  seul  pour  préparer  les  quartiers,  aller  aux  réquisitions, 
etc.,  est  toujours  introuvable. 

Laissons  du  reste  au  commissariat  le  soin  de  réviser  ses  règlements,  car 
il  doit  en  sentir  le  besoin. 

Si  beaucoup  de  secrétaires  d'état-major  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche, 
il  en  est  encore  qui  ne  sont  que  des  copistes  assez  infidèles.  Tous  devraient 
connaître  suffisamment  le  service  pour  pouvoir  prendre  la  responsabilité 
des  rapports. 

Leur  solde  devrait  être  augmentée. 

On  aurait  pu  par  une  correspondance  exacte  et  joumaHère,  éviter  beau- 
coup de  courses  inutiles  aux  commandants,  majors  et  aide-majors  des  ba- 
taillons éloignés  du  quartier-général  de  leur  brigade. 

La  répartition  du  service  ne  se  faisait  pas  toujours  de  manière  à  ce  qu'on 
sût  bien  qui  était  responsable  de  tel  ou  tel  ordre. 

Les  guides  ou  dragons  attachés  aux  brigades  et  répartis  ensuite  en  cer- 
tain nombre  entre  les  différents  bataillons. 

Les  domestiques  d'officiers  doivent  être  considérés  davantage  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  troupe. 

Il  faut  les  loger  comme  celle-ci  et  à  proximité  des  chevaux  qu'ils  ont  à 
soigner. 

Tout  officier  monté  devrait  avoir  droit  à  un  domestique  pris  en  dehors 
de  la  troupe. 

Autant  que  possible,  la  troupe  ne  doit  pas  être  logée  chez  les  bourgeois, 
surtout  à  son  entrée  au  service.  Il  faut  occuper  avant  tout  les  locaux  un 
peu  vastes,  tels  que  temples,  collèges,  maisons  de  commune,  granges,  etc., 
en  tenant  compte  de  la  saison.  La  troupe  se  trouve  ainsi  dans  la  main  de 
l'officier;  la  discipline  est  immédiatement  meilleure;  le  service  se  fait 
mieux  ;  les  hommes  sont  plus  promptement  réunis  ;  ils  ont  plus  de  temps 
à  vouer  h  leur  instruction  ;  ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'habitant,  etc. 

Pour  le  cas  oh  le  soldat  doit  loger  chez  l'habitant,  chaque  commune  de- 
vrait être  tenue  d'avoir  un  tableau  de  répartition  basé  sur  le  recensement 
décennal  et  sur  l'effectif  de  nos  unités  tactiques. 

On  a  vu  des  communes  qui  n'avaient  jamais  logé  de  troupe,  retarder  de 
beaucoup  l'installation  de  celle-ci.  Un  retard  semblable,  dans  la  mauvaise 
saison  surtout,  porte  un  grand  préjudice  à  la  discipline  et  à  la  confiance 
des  soldats  en  leurs  officiers. 

Les  fournitures  faites  par  les  communes  devraient  leur  être  payées  im' 
médiatement.  On  serait  ainsi  plus  vite  et  mieux  servi,  et  à  meilleur  compte* 

Les  rations  devraient  être  définitivement  fixées  comme  suit  : 
Pain,         1  1/2  hv.  par  jour  et  par  homme  ; 
Viande,     1         »         »  » 

Foin,        10         y>         »       et  par  cheval  ; 
Avoine,    10        »         »  » 
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Quelques  quartiers-maîtres  étaient  tout-à-fait  incapables  de  faire  leur  ser- 
vice. 

Nous  avons  encore  trop  peu  d'officiers  d'infanterie  aptes  à  monter  à 
cheval,  ce  qui  nuit  extrêmement  à  la  transmission  rapide  des  ordres. 

Les  cours  d'équitalion  qui  se  donnaient  précédemment  dans  les  écoles 
d*offlciers  n'auraient  pas  dû  être  mis  de  côté. 

On  devrait  examiner  avec  soin  s'il  ne  serait  pas  nécessaire,  à  différents 
point  de  vue,  de  renforcer  l'effectif  des  compagnies  d'infanterie  qui,  dans 
ce  cas,  seraient  commandées  par  des  capitaines  montés. 

Beaucoup  d'officiers  sout  incapables  de  donner  une  tournure  quelconque 
au  plus  simple  rapport.  On  en  a  vu  plus  d'un  non  signé. 

C'est  là  une  preuve  trop  évidente  de  leur  manque  d'instruction. 

L'idée  ne  venait  pas  même  à  quelques-uns  chargés  de  la  garde  d'un  ma- 
tériel par  exemple,  d'en  faire  l'inventaire  ou  de  l'exiger  de  l'officier  qu'ils 
allaient  relever.  C'est  dans  de  petits  détails  de  ce  genre  qu'on  pouvait  cons- 
tater ce  manque  complet  d'initiative,  comme  s'il  était  impossible  de  se 
mouvoir  en  dehors  de  ce  qui  n'est  pas  prescrit  par  le  règlement. 

Les  officiers  chargés  d'une  mission  dans  une  localité  occupée  par  une 
troupe  à  laquelle  ils  n'appartenaient  pas  auraient  dû  ne  jamais  oublier  de 
donner  leur  adresse  au  poste  de  police  principal.  C'est  là  qu'aurait  dû  aussi 
être  affiché  un  tableau  exact  des  logements  de  tous  les  officiers  cantonnés 
dans  la  localité. 

Plusieurs  officiers  ont  manqué  souvent  d'égards  et  de  tact  vis-à-vis  des 
habitants  et  des  officiers  étrangers. 

A  l'entrée  des  Français  en  Suisse,  il  semblait  vraiment  qu'on  avait  perdu 
toute  notion  sur  le  tien  et  le  mien. 

Tous  les  officiers  à  pied  devraient  être  armés  d'un  revolver  se  portant  à 
la  ceinture. 

Les  officiers  montés,  porteurs  également  d'un,  le  fixeraient  soit  à  la  cein- 
ture, soit  dans  les  fontes. 

Une  ordonnance  serait  faite  pour  les  revolvers  aussi  bien  que  pour  les 
fusils.  Le  revolver  devenu  ainsi  arme  de  guerre  ne  resterait  pas  ce  qu'il  est 
maintenant,  une  arme  de  fantaisie. 

Chaque  bataillon  devrait  avoir  un  fourgon  d'outils  :  pioches,  pelles,  ha- 
ches et  scies  en  nombre  suffisant. 

Tous  les  fourgons  devraient  être  attelés  de  chevaux  du  train. 

Pour  ce  qui  est  du  service  la  troupe  n'est  pas  suffisamment  instruite  sur 
le  service  de  sûreté. 

Le  service  de  campagne  en  général  n'est  pas  assez  étudié. 

On  devrait  dans  les  écoles  sortir  autant  que  possible  la  troupe  de  la  place 
d'exercice. 

Les  officiers  devraient  être  toujours  davantage  chargés  de  l'instruction 
de  la  troupe. 

Il  serait  utile  de  leur  donner  une  instruction  sur  la  connaissance  deô  voi- 
tures de  guerre  en  général. 

Il  est  de  toute  nécessité  d'établir  en  nombre  suffisant  des  télégraphes  de 
campagne. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  quelques  observations  que  la  commission  a 
cru  devoir  vous  présenter. 

Veuillez  avoir  à  leur  égard  toute  l'indulgence  qu'elles  réclament. 

Au  nom  de  la  commission, 
C.  David,  major. 

III.  Rapport  de  la  sous-section  de  Lausanne  sur  (sa  fondation  et  sa  marche 

pendant  l'année  1871-1872. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  1871  quelques  officiers  de  Lausanne, 
persuadés  que  l'instruction  militaire  reçue  dans  les  écoles  fédérales  et  can- 
tonales n'est  point  suffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  Ja  développer  par  des  étu- 
des privées  ;  que  d'un  autre  côté  il  serait  bon  de  réunir  les  officiers  des 
divers  grades  et  armes  résidant  à  Lausanne,  tant  pour  augmenter  leurs  con- 
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IV.  Avis  du  comité  concernant  la  fête  des  officiers  vaudois  de  1872. 

Le  comité  de  la  seclion  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale  a  dû  renvoyer 
aux  20,  21  et  22  septembre  prochain  la  réunion  d'officiers  annoncée  précédem  - 
ment  pour  le  milieu  d'août.  Ce  renvoi  a  été  nécessité  par  la  réunion  du  Club  alpin 
suisse  à  Lausanne,  le  25  août,  puis  par  les  communions  de  septembre  qui  suivent 
immédiatement. 

Cette  réunion  militaire  consistera,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  en  une  reconnais- 
sance à  pied  dTvcrdon  à  Lausanne,  puis  en  une  séance  suivie  d'un  banquet. 

Messieurs  les  vSous-officiers  sont  cordialement  invités  à  assister  à  la  reconnais- 
sance, ainsi  (|u'à  la  séance  du  22  septembre  dans  la  salle  du  Grand  Conseil  dont 
la  tribune  leur  sera  exclusivement  réservée. 

Des  cartes  au  ^Vooo  ^'*  terrain  à  étudier  seront  vendues  à  très  bas  prix  par  le 
Département  militaire  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Le  rendez-vous  pour  le  20  septembre  est  fixé  à  Yverdon,  à  10  heures  du  ma- 
tin, en  tenue  militaire  avec  casquette  sans  sabre.  Le  lendemain  21,  il  y  aura  un 
second  rendez-vous  h  Echallens,  à  7  heures  du  malin,  pour  Messieurs  les  officiers 
et  sous-oflieiers  qui  ne  pourront  prendre  part  à  la  reconnaissance  que  ce  jour-là. 

La  séance  du  22  septembre  est  convoquée  pour  8  Vî  heures  du  matin,  en 
grande  tenue. 

Le  Comité. 


DES  PRINCIPES  DE  L'ADMINISTRATION  DES  ARMÉES.  (FinJ  (*) 

Nous  allons  déduire  de  ces  conclusions  l'organisation  administrative  de  cette 
armée.  Permettez  seulement,  auparavant,  de  vous  lire  comme  contraste  quelques 
passages  du  rapport  adressé  h  fempereur  par  l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'Italie 
en  1859  : 

c(  Le  25  avril,  rultimalurp  de  l'empereur  d'Autriche  fut  dénoncé  au  roi  do 
Sardaignc. 

Le  29  avril  l'armée  autrichienne  envahit  le  territoire  sarde. 

C'est  alors  que  l'on  vit  apparaître  sur  les  crêtes  des  Alpes  les  divisions  fran- 
çaises qui  ont  formé  les  3®  et  4*  corps  do  l'armée  d'Italie  ;  et  tandis  que  ces  fières 
phalanges,  retrouvant  les  vieux  chemins,  franchissaient  les  monts,  une  flotte  im- 
provisée transportait  de  Marseille  à  Gènes  les  divisions  qui  ont  formé  le  1*'  et  le 
2*  corps. 

L'armée  d  Italie,  avant  d'être  constitttée,  était  arrivée.  Où  était  son  administra- 
tion? Elle  accourait. 

Le  ministre  de  la  guerre  lan(;dit  dans  toutes  les  directions  des  ordres  les  plus 

tressants.  Dans  les  départements  limitrophes,  comme  dans  les  plus  éloignés,  à 
.ille  comme  à  Bayonne,  à  Alger  et  à  Oran,  le  personnel  et  le  matériel,  obéissant 
à  la  plus  vive  impulsion,  étaient  dirigés  sur  le  théâtre  de  la  guerre  par  Lyon  et 
par  Marseille. 

Le  premier  arrivé  fut  M.  le  sous-intendant  militaire  Pages. 
Sa  mission  était  essentiellement  d'explorer  les  ressources  de  la  place  de  Gènes  ; 
il  n'était  pas  chargé  de  pourvoir  à  des  distributions  ni  de  créer  des  établissements. 
Quelques  heures  plus  lard  débarqua  à  Gènes  la  division  du  général  Bazaine.  Les 
arrivages  ne  s'arrêtèrent  plus  ;  dans  peu  de  jours  60,000  hommes  étaient  réunis  à 
Gênes  et  dans  ses  environs.  Aussi  l'embarras  de  M.  Pages  fut-il  extrême  de  se 
trouver  sans  personnel  et  sans  argent,  en  présence  de  ces  troupes  qu'il  fallait 
pourvoir  de  tout. 

(*)  Voir  notre  précédent  numéro. 
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Lq  banque  de  Gênes  lui  ouvrit  un  crédit  de  800,000  fr.  Il  s'en  servit  pour 
assurer  le  service  de  la  solde,  et  pour  orgafiiser  dans  leurs  éléments  les  plus  in- 
dispensables, les  services  des  subsistances  et  des  transports.  » 

On  a  beaucoup  admiré  en  Europe  la  rapidité  avec  laquelle  fut  improvisée  Torga- 
nisation  de  l'armée  d'Italie.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  pareil  cas  l'imprévu 
des  événements  politiques  crée  toujours  à  l'administration  une  situation  extrême- 
ment difficile. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  transports,  douze  compagnies  monlées  du  traio 
avaient  été  désignées  pour  l'armée  d'Italie  (et  c^était  bien  peu,  500  voilures 
pour  150,000  bommes).  La  première  a  débarqué  à  Gènes  le  42  mai,  la  dernière 
est  arrivée  le  10  juillel,  c'est-à-dire  après  la  paix. 

Notre  administration  opère  toujours  avec  des  moyens  insuflisants,  et  il  est  fa- 
cile de  l'accuser  ensuite  de  ce  qu'elle  n'a  pu  accomplir. 

Etudions  maintenant  l'organisation  administiativc. 

Trois  hommes  dans  une  armée  semblent  tenir  entre  leurs  mains,  à  des  degrés 
divers,  les  probabilités  du  succès,  quelquefois  même  les  destinées  de  leur  pays, 
ce  sont  : 

Le  général  en  chef  ; 
Le  major-général  ; 
L'intendant  en  chef. 
Le  généra!  en  chef  a  pour  mission  de  diriger  à  la  fois  : 
La  stratégie,  la  haute  administration,  la  grande  tactique  les  jours  de  bataille. 
Pour  le  débarasser  des  détails  d'exécution,  p^ur  le  renseigner  sur  ce  qui   se 
pisse  au  loin,  il  est  entouré  d'étals-majors  nombreux  à  la  tête  desquels  sont,  pour 
ainsi  dire  comme  ses  deux  ministres,  les  deux  fonctionnaires  que  j'ai  nommés  : 
le  major  général  et  l'intendant  en  chef.  (') 

Des  qualités  de  ces  trois  hommes,  de  leurs  relations,  de  leur  accord  surtout  (t  i  I) 
dépend  presque  toujours  la  bonne  direction  de  la  guerre. 

Il  faut  que  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  major-général  et  d'intendant 
en  chef  auprès  du  général  aient  toute  sa  confiance,  (|u*il  les  connaisse ,  qu'il  les 
apprécie,  qu'il  désire  leur  concours. 

L'intendant  en  chef  est  le  chef  de  tous  les  personnels  administratifs  et  des  troupes 
d'administration  de  l'armée.  Il  est  assisté  du  médecin  en  chef  et  du  pharmacien 
en  chef.  Il  est  le  centre  commun  duquel  parlent  tous  les  ordres  et  au({uel  abou- 
tissent tous  les  rapports  et  tous  les  comptes.  Il  doit  assister  à  tous  les  conseils  de 
guerre  quand  il  en  est  tenu  ;  son  travail  avec  le  général  doit  être  journalier.  (  !  !) 

Il  doit  avoir  auprès  de  lui  un  personnel  nombreux  d'intendants  et  de  sous-in- 
tendanUt  entre  lesquels  il  partage  ta  direction  des  grands  services.  Loi  du  16  Ven- 
tôse, an  III. 

Ces  dispositions  encore  en  vigueur  sont  rappelées  dans  le  règlement  du  3  mai 
1832  sur  le  service  des  armées  en  campagne. 

Carnot  a  fait  voter  par  la  Convention  nationale  la  loi  du  28  Nivôse  an  III  main- 
tenant une  nouvelle  organisation  des  commissaires  de  guerre,  qui  a  été  suivie  par 
celle  du  16  Ventôse  an  ilL,  qui  était  une  instruction  méthodique  de  l'ensemble  du 
service  des  commissaires  de  guerre.  Ces  lois  sont  encore  aujourd'hui  remarquables 
par  leur  prévoyance  administrative  et  par  l'élévation  des  idées. 

Elles  sont  dans  leur  ensemble  encore  en  vigueur,  elle  contiennent  entre  autres 
les  prescriptions  suivantes  : 

(*)  C'est  là  une  opinion  qui  a  cours  eo  France,  dans  quelques  cercles  spéciaux, 
mais  que  nous  croyons  profondément  erronée.  Ni  le  major-jg^enéral  ni  surtout  Fin- 
teudunl-chef  uc  doivent  être  des  ministres  consultants,  mais  seulement  —  et  c'est 
assez  —  des  exécutants  dévoués  et  intelligents  —  Rêd, 


-    379    — 

«  Pourvoir  à  la  subsistance  de  Tarméc  el  h  tous  ses  besoins,  voilà  le  premier 
devoir  d'un  commissaire  ordonnateur  en  chef  ;  il  doit  le  regarder  connue  la  loi 
suprême  à  laquelle  tous  les  autres  sont  subordoim«3s. 

Des  commissaires  doivent  être  placés  n  la  télé  des  grands  services  des  subsistances, 
des  hôpitaux,  du  parc  d artillerie,  des  magasins  d'habillement,  des  transports, 
des  coiiiribulions  de  guerre;  ils  constitueront  avec  le  médecin  en  chef,  le  pharma- 
cien en  chef  el  le  payeur  on  chef,  Tadministration  centrale  de  Tarmée. 

D'après  cette  distribution  des  services,  qui  doit  précéder  rentrée  en  campagne 
et  qu'aucmi  cvénentent  ne  peut  déranger,  l'ordonnateur  en  chef,  se  trouvera  dé- 
gagé d'une  foule  de  détails  qui  absorberaient  la  majeure  partie  de  son  temps  et 
qui  renq)éclieraient  de  se  livrer  aux  méditations  importantes  qu'exigent  les  de- 
voirs de  sa  place.  »> 

A  la  tète  de  chaque  corps  d'armée,  un  intendant  militaire,  assisté  de  person- 
nels analogues  à  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  mais  naturellement  moins 
nombreux. 

L'intendant  des  corps  d'armée  est  l'intermédiaire  entre-  l'intendant  en  chef  et 
les  sous-intendants  dos  divisions  du  corps  d'armée. 

Dans  chaque  division  d'infanterie  et  de  cavalerie  un  sous  intendant  exercera  la 
direction  de  tous  les  services  administratifs,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la 
division  et  de  rintendant  du  corps  d'armée: 

Deux  sous-intendants  lui  seront  en  outre  adjoints  pour  le  seconder  dans  l'ac- 
complissemenl  de  sa  tache.  . 

Ils  auront  sous  leurs  ordres  des  adjoints  h  l'intendance,  des  officiers  d'adminis- 
tration, des  adjudants  ou  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance. 

Et  enfm  nous  produirons  une  table  contenant  le  personnel  |K)ur  les  services  ad- 
ministratifs d'une  division  d'infanterie. 

Elle  comporte,  pour  la  direction  centrale  (intendance  divisioimaire),  S  officiers  ; 
1  sous-ofiicier  ;  3  élèves. 

Pour  le  trésor  el  postes,  2  payeurs  ;  1  enq)loyé  des  postes  ;  2  garçons  de  caisse 
et  de  bureau. 

Pour  les  subsistances,  6  ofliciers,  dont  I  chef  do  service  ;  2  élèves  ;  5  commis 
aux  écritures  ;  112  ouvriers  d'administration,  tels  que  boulangers,  bouchers,  bot- 
teleurs,  etc 

Pour  Tambulonce,  i  aumônier  ;  5  médecins  ;  t  pharmacien  ;  1  ofticier  comp- 
table, chef  de  service  ;  3  adjudants  d'administration  ;  2  élèves  ;  70  infirmiers. 

Pour  rhabillement  et  campement,  4  adjudant  chef  de  service  ;  1  élève  ;  8  ou- 
vriers 

Pour  les  transports,  1  compagnie  du  train  montée  (i5  voitures)  ;  1(4  compa- 
gnie légère  (75  animaux)  ;  1  cadre  de  compagnie  auxihaire  (!00  voitures). 

Le  service  administratif  du  quartier-général  d'un  corps  d'armée  et  du  grand 
quarlier-général  dolé  d'une  manière  analogue,  d'après  les  besoins  qui  sont  à 
prévoir. 

On  pensera  à  se  préparer  des  réserves  géiiérales  pour  remplacer  les  vides 
qui  se  feront  à  la  suile  de  la  campagne  dans  le  |)ersonnel  ;  ainsi  que  pour  l'orga- 
nisation dos  bases  secondaires,  les  lignes  d'étapes,  les  parcs  de  réserve,  etc. 

On  objectera  sans  doute  que  le  personnel  administratif  sera  de  cette  façon  très 
nombreux,  et  on  répétera  ce  prétexte  ordinaire  des  organisations  incomplètes, 
qu'une  armée  active  ne  peut  tramer  à  sa  suite  une  seconde  armée  de  non-com- 
baltants. 

Eh  bien,  nous  n'avons  jamais  opéré  ainsi,  et  à  peine  étions  nous  entrés  en  opéra* 
lions,  que  le  personnel  administratif  des  divisions  et  des  corps  d'armée  était  im- 
médiatement décomplété,  el  on  se  voyait  forcé  alors  d'avoir  recours  à  des  employés 
et  ouvriers  civils  qui  sont  bien  difficiles  à  trouver,  surtout  en  pays  ennemi. 
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Apn«i»  la  ^(iifîrre  de  Criiii<^,  M.  l'iriterulant  i;éiiéral  Blanchol  a  démontré  Tin- 
Mtttïhkunt  ijii  |)crsoiiiicl  aJiniiiistratif  daiid  les  di\isiuiis  actives. 

l>ariH  1111  iiir;iiioin;  publia;  ttu  1860,  M.  le  sou^iiilendant  Sansoii  signala  le 
Uifitm  d/;faul,  tant  fieiidant  les  guerres  de  Cr'unée  que  d'Italie.  M.  Lebreton, 
cbarg/;  du  mr\\cM  du  grand  quarlicr-général  en  Italie  a  fait  la  même  observa- 
tion. 

An  Mexique  on  a  dfi  eonstaniment  recourir  à  des  agents  civils  et  souvent  à  des 
iiUirt:\trt:ut*iiTn^  faute  de  (M^rsonnel.  Il  en  est  résulté  un  grand  nombre  de  procès 
«ffic/iris  (HsiiiIfliiiH  aujourd'hui. 

Kn  ronidnaiit  *  nouK  dernundons  une  organisation  plus  large  des  armées  ac- 
tivi». 

hanii  In  Mfirondi)  conférence,  M.  Vigo  entre  dans  le  détail  de  Tadministration 
d'unA  armée  d'ojiérntionH  actives,  en  parlant  de  la  direction  de  T administration 
en  campagne.  KfiHuite  il  H*(NXupe  de  Torganisation  préliminaire  :  de  la  base  d'o- 
(lérationN,  de»  ligneit  d'opérations  et  de  communications,  des  bases  secondaires  ou 
MCcidenliilleM. 

Kniln  défi  divcrH  Mirvicen  administratifs  en  campagne. 
l)t!H  NulmiHtanr4^H  ; 

l)e  rhabillemeiit  et  du  campement  ; 
DeM  h<)pilaux  et  ambulances  ; 
licN  trunaïKirta  ; 

De  la  solde  et  do  l'administration  intérieure  des  corps  ; 
Des  fonds  et  ordonnancements  ; 
Des  contributions  de  guerre. 

NnuH  nous  iNtrnons,  après  av(»ir  fait  une  analyse,  plus  longue  (|ue  nous  en 
nvioUH  rintontigii,  de  la  prinniére  conférence,  (pii  pose  du  reste  les  bases  de  l'édi- 
liée.  l\  ntlin^r  Tattention  des  hr.teurs  de  la  lirvuc  sur  ces  chapitres,  qui  sont 
pleiuM  de  reriseignemonls  et  de  faits  du  plus  haut  intérêt. 

l«(trH  de  la  publication  de  ses  conférences  en  4871,  l'auteur  ajoute  des  conclu- 
NioiiH  (pie  niius  ne  |HHivons  nous  dispenser  d'effleurer,  il  dit  : 

Dejiuis  le  mois  de  mars  18(K),  éfKxiue  à  la(|uelie  j'ai  écrit  ce  «pii  précède,  il 
lait  une  grandiose  et  terrible  expérience. 

La  France  a  été  vaincue,  recherchons  en  les  causes. 

M.  de  Freycinel  répond  :  »  La  France  a  été  vaincue  prce  qu'elle  était  plus 
faible.  Otte  infériorité  s'est  manifestée  sous  un  triple  aspect  ;  par  le  nombre,  par 
l'armement  et  par  l'organisation.  » 

Ma  nqH)ns(«  e>t  la  même  sous  une  autre  forme. 

Nous  axons  élé  vaincus  |Kirce  qu'avant  de  nous  hncer  étourdimont  dans  cette 
effrovable  guerre,  notre  gouvernentent  n'avait  préjuiré  ni  la  guerre  ni  les  ar- 
nuVs. 

J'ai  longuement  insisté  sur  la  néci»ssilê  d«»  préprer  la  guerre,  j'ai  iiutiiiué  ce 
que  la  IVusse  fait  sous  ce  rap|H)rt.  J'ai  mis  en  regard  le  désordre  inexprimable 
qui  s'était  manifesté  au  début  de  la  canqiagne  d'ilalie.  L'on  a  réi)*Hé  en  1870 
rinqtrtAovance  et  les  inqtrudences  «le  IS«VJ. 

Les  régiments*  les  |H'rs4Hmels  administratifs,  les  nmbiliers  de  canquigne,  les 
hoinme>  de  rt^er\e,  les  chexaux,  les  xoitures  d'équip^e>,  etc..  sont  venus  simul- 
tanéiiK^nt  eiK^ontbrer  tous  U^s  chemins  de  fer.  l't  les  tmu(tes,  prvenu^  sur  la  fron- 
tiéri)  avant  les  appnivi>ionnement<«  y  UKinquaient  de  tout. 

On  en  rcmvntre  la  pr\Hixe  dans  les  dé(HVhi*s  suixantes  trx>uvét*s  aux  Tuileries 
apié&  le  \  M'ptemtNV 

ISjudiot.  Uêih'ral  Fadly  à  ^uerri\  —  Kn\oye£-nous  argent  pour  faite  vivre 
loib  truupoih .  rien  iUn>  les  cai>s^  publiques,  nen  dans  cclU^  de$ corps. 

A)  juUlui.  lnt«Hidaiit  geiH^ral  ^  ^uerr\\  —  Il  n'y  a  à  Met/,  ni  suorv,  ni  caié, 
m  ri^i  ni  oau>do-\iD»  m  s<^l  «  ivu  do  lard  ot  \k  biscuit. 


Dell 
s'est  ni 
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Cependant  des  plaintes  se  sont  élevées  aussi  nombreuses  contre  rincùrîe  de 
l'intendance  que  contre  les  fautes  de  Tétat-major 

Les  dépêches  que  j'ai  produites  prouvent  que  les  intendants  ont  averti  le  gou- 
vernement ;  qu'ils  ont  demandé  dès  le  premier  jour  au  ministre  ce  qui  leur  man- 
quait et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  improviser,  tels  que  les  infirmiers,  les  ouvriers,  le 
train,  les  ambulances,  les  outils,  les  approvisionnements 

On  ne  les  avait  pas  consultés  avant  de  déclarer  la  guerre,  on  ne  leur  a  donné  ni 
le  temps  ni  les  moyens  de  suppléer  aux  préparatifs  que  Ton  ifavail  pas  faits,  il  n*est 
pas  équitable  de  prétendre  les  rendre  responsables  du  désordre  qui  s'en  est  suivi  (*), 

En  résumé,  notre  douloureuse  expérience  ne  fait  que  confirmer  qu'il  est,  en 
administration  militaire  comme  partout,  des  principes  fondamentaux  qui  dominent 
tous  les  systèmes,  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  impmiément.  TeU  sont  ceux  de 
l'unité  de  direction,  de  la  division,  de  la  répartition  des  pouvoirs  (^;. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  quelques  rapprochements  personnels. 
En  Suisse  aussi  la  question  de  l'adminislralion  de  Tarmée  est  dt^baltue. 
On  peut  par  la  lecture  de  cet  extrait  se  faire  ime  idée  du  fonctionnement  et  de 
rimmense  travail  de  l'administration  militaire  en  campagne  L'histoire  nous  prouve 

Sue  c'est  à  des  suites  désastreuses  que  le  manque  d'une  ttonne  organisation  tant 
e  l'armée  que  de  son  administration,  conduit  inévitablement. 

Les  officiers  du  commissariat  suisse  en  ont  été  frappés  les  premiers  lors  do  nos 
dernières  mises  sur  pied.  Ils  ont  commencé  par  demander  des  réformes.  Un 
comité  a  élaboré  un  projet  pour  le  mettre  h  l'étude.  La  Revue  militaire  suisse  en 
a  donné  dans  le  courant  de  l'année  passée  une  traduction ,  <]ui  n'est  pas  sous  tous 
les  points  heureuse;  mais  enfîn.  Peu  de  temps  après  une  notice  dans  le  même 
journal  a  nommé  ce  projet  une  pièce  curieuse  et  étonnante. 

Si  l'auteur  de  cette  notice  et  ceux  qui  partagent  peut-être  son  opinion  veulent 
bien  avoir  Tobligeance  d'en  étudier  et  extraire  les  principes  fondamentaux,  ils 
remarqueront  sans  doute,  que  rien,  absolument  rien  d'autre  n'y  est  contenu,  que  ce 
ce  que  M.  Vigo-Roussillon  vient  de  nous  exposer  dans  ses  conférences,  dont  nous 
nous  sommes  efforcés  de  rendre  aussi  exactement  que  possible  le  sens  et  le  texte 
aussi  souvent  que  cela  nous  a  paru  nécessaire. 

Nous  concluons  qu'il  y  a  en  administration  militaire  des  principes  vrais  de 
tous  les  temps  et  pour  toutes  les  armées,  ({u'elles  soient  des  armées  de  conscrip- 
tion, de  landwehr  ou  de  milices.  Méconnaître  ou  ne  pas  coimaitre  ces  principes 
c'est  vouer  dès  le  début  d'une  campagne  une  armée  à  la  destruction,  et  compro- 
mettre au  plus  haut  degré  l'indépendance  et  l'avenir  de  l'Etat. 

E.  Hkgg,  capitaine  fédéral. 

Observations  de  la  rédaction.  Après  les  annotations  ci-dessus  ,  nous  n'avons 
que  peu  de  choses  n  ajouter  au  passage  de   l'article  (]ui    nous  concerne.  En 

(*)  Pleinement  d'accord.  Ce  n'est  que  par  lourde  ignorance  qu'on  a  pu  rendre 
l'intendance  responsable  des  désastres  de  l'armée  française.  Pour  qu'une  opération 
marche  bien  l'intendance  doit  être,  non  pas  nécessairement  consultée  dans  tous  les 
cas,  mais  toujours  avisée  aussi  à  l'avance  que  possible  Or  cela  n'eut  pas  lieu  dans 
ladite  guerre,  et  sans  cela  la  meilleure  intendance  ne  peut  répondre  de  satisfaire 
à  sa  tâche.  En  revanche  elle  doit  se  résigner  à  être,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  le  premier  bouc  émissaire  des  déceptions  ;  car  ses  actes  sont  publics 
ou  s'adressent  au  grand  nombre,  tandis  que  ceux  de  l'état-major,  qui  les  ont 
motivés,  sont  de  domaine  secret  ou  restreint.  Mais  on  ne  doit  pas  faire  des  réformes 
en  vue  de  ridicules  criailleries.  Vouloir,  comme  il  paraît  que  ce  serait  le  désir  de 
M.  Vigo-Rousillon,  une  intendance  qui  remédie  aux  fautes  de  Tétat-major,  c'est 
poser  un  problème  insoluble  ;  c'est  dénaturer  la  mission  et  le  métier  des  deux 
corps^  et  embrouiller  l'exercice  du  commandement  au  lieu  de  le  simplifier  —  Réd, 

(*)  D'accord  aussi  :  mais  cette  unité  serait  compromise  par  la  quasi-indépendance 
que  l'auteur  réclame  pour  l'intendaut-chef.  —  Red, 


Fésumé,  M.  riatendant  Vigo^Rousillon ,  officier  d'érudilion  et  d*expérieoce,  a  dé- 
fendu fort  spirituellement  l'intendance  française  des  reproches  injustes  qu*on  lui 
avait  adressés.  Il  n*a  point  été  aussi  heureux  dans  ses  projels  de  réformes.  Un 
louable  esprit  de  corps  l'a  fait  dévier  des  bons  principes  et  envisager  à  un  point 
de  vue  trop  étroit  Timporlante  fonction  du  commandement  des  armées.  A  l'en 
croire ,  il  faudrait  réduire  bientôt  les  opérations  à  de  grandes  expéditions  fourra- 
gères. On  subordonnerait  tout  à  la  question  des  vivres  et  de  l'administration,  tan- 
dis que  l'administration  doit  au  contraire  seconder  les  opérations.  Il  va  sans  dire 
qu'on  suppose  le  commandant  en  chef  assez  raisonnable  pour  ne  pas  ordonner  des 
opérations  impossibles  au  point  de  vue  administratif.  M.  Vigo-Rousillon  ne  fait 
pas  toujours  cette  supposition,  et  il  pense  que  le  grand  état-major  doit  avoir  son 
mentor  dans  la  personne  de  l'intenaant-chef.  Ainsi  ses  idées  ingénieuses  ne  font 
qu'exagérer  les  vices  actuels  de  Tintendance  française ,  déjà  trop  puissante,  sans 
parer  aux  fautes  d'état-major  dont  elle  pâtit  trop  souvent,  comme  tout  le  reste  de 
l'armée,  par  Tefiet  naturel  de  la  hiérarchie. 

Notre  commissariat  des  guerres  suisse ,  mieux  organisé  à  plusieurs  égards  que 
l'intendance  française,  a  certainement  besoin  d'améliorations.  Mais  celles  qu'il 
avait  mises  à  l'étude  se  ressentaient  trop  des  doctrines  de  M.  Vigo-Rousillon 
pour  apparaître  comme  un  progrès.  En  qualifiant  simplement  ce  projet  de  pièce 
<c  curieuse  et  étonnante,  »  nous  no  croyons  pas  lui  avoir  fait  tort. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  dtis  Cantons, 
les  circulaires  suivantes  : 

Bef^e,  le  iS  juillet  i812. 

Plusieurs  commandants  d'écoles  militaires  fédérales  nous  ont  transmis 
des  rapports  desquels  il  résulte  qu'un  certain  nombre  de  Gantons  ne  se 
conforment  pas  à  l'arrêté  fédéral  du  20  décembre  1869  qui  leur  prescrit  de 
délivrer  à  leurs  troupes  les  règlements  nécessaires  ou  qu'ils  ne  s'y  confor- 
ment que  très  imparfaitement. 

Cet  inconvénient  est  grave  et  nuit  considérablement  à  l'instruction,  car 
non  seulement  les  sous-officiers  et  soldats  sont  privés  pendant  le  ser\ice 
des  moyens  de  répéter  avec  les  règlements,  les  théories  qui  leur  sont  don- 
nées, mais  ils  sont  en  outre  empêchés  lorsqu'ils  sont  rentrés  chez  eux  de 
se  tenir  au  courant  de  ce  qu'ils  ont  appris  au  service. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  pour  l'avenir, 
nous  autorisons  les  commandants  des  écoles  fédérales  à  pourvoir  les  ca- 
dres et  les  recrues,  aux  frais  des  Gantons  respectifs,  des  règlements  qui 
ne  leur  auront  pas  été  délivrés. 

Nous  vous  adresserons  prochainement  un  nouvel  état  complété  des  or- 
donnances et  règlements  militaires  fédéraux  actuellement  en  vigueur. 


Berne,  le  25  juillet  i812, 

L'Assemblée  fédérale,  dans  sa  séance  du  20  juillet  courant,  a  adopté  le 
postulat  dont  la  teneur  suit  : 

a  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  veiller  à  ce  que  la  loi  sur  l'organisation 
«  militaire  fédérale  soit  ponctuellement  exécutée  dans  les  Gantons,  spécia- 
«  lement  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  service  dans  la  landwehr.  » 

Ensuite  de  ce  postulat,  nous  vous  invitons  à  nous  faire  savoir  jusqu'au 
i5  août  prochain  : 

lo  Quelle  est  la  durée  du  service  de  la  landwehr  pour  les  différentes  ar- 
mes de  votre  Canton. 

2o  A  quelles  années  de  naissance  appartiennent  actuellement  les  hommes 
qui  font  partie  de  votre  landwehr. 

3<»  A  quel  moment  y  aura-t-il  un  nouveau  passage  de  la  réserve  dans  la 
landwehr  et  une  sortie  de  cette  dernière  ? 

Quelle  sera  en  outre  la  classe  qui  sortira  de  la  landwehr. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,    CÉRÉSOLE. 
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En  réponse  à  un  passage  de  i*important  mémoire  de  M.  le  capitaine  d*arlillene 
Mallet,  intitulé  «  Quelques  réflexions  au  sujet  du  train  d'artillerie  suisse  »  lu  à 
rassemblée  des  officiers  du  8  décembre  1871  et  publié  dans  notre  n®  10  de  1872» 
on  nous  communique  les  lignes  ci-dessous  : 

«  La  Revue  militaire  suisse  a  publié  il  y  a  (pielque  temps  un  travail  de  M.  le 
capitaine  d'artillerie  Mallet  dans  leciucl,  à  côté  d'autres  observations  intéressantes, 
Tauteur  exprimait  son  regret  de  ce  que  la  régie  fédérale,  qujnd  elle  achète  des 
chevaux,  ne  s'adresse  pas  aux  éleveurs  du  pays. 

«  Cet  article  paraissait  au  moment  où  le  Département  militaire  fédéral  s^occupait 
d'un  nouvel  achat  de  cbevaux  pour  une  somme  de  t20,000  fr.  L'idée  émise  par 
H.  Mallet  parut  au  Département  devoir  être  expérimentée  et  M.  Cérésole  doooa 
l'ordre  à  la  régie  de  faire  un  appel  aux  éleveurs  indigènes.  Cet  appel  a  été  fait 
par  la  voie  des  journaux  les  plus  répandus  de  la  Suisse  française  et  de  la  Suisie 
allemande.  Il  est  resté  à  peu  près  complètement  sans  résultat.  La  plupart  dei 
chevaux  offerts  étaient  de  provenance  étrangère,  ce  qui  évidemment  n'atteignait 
pas  le  but.  Du  canton  de  Vaud  trois  offres  seulement  ont  été  faites. 

«  On  peut  donc  considérer  actuellement  du  moins  l'idée  émise  par  M.  le  capilaine 
Mallet  comme  sans  application  pratique.  » 


France.  —  V Avenir  militaire  résume  comme  suit  les  résolutions  délibérées 
par  la  commission  de  réorganisation  : 

1®  Le  recrutement  de  l'armée  active  sera  celui  des  réserves  territoriales  ; 

2®  L'armée  active  sera  toujours  organistn?  en  divisions  et  brigades  et  les  services 
administratifs  correspondront  à  ces  unités  par  leur  fractionnement  ; 

5**  Les  cadres  seront  maintenus  au  complet  du  pied  do  paix  et  ils  se  grossiront» 
en  guerre,  d'ofliciers  auxiliaires  aux()uels  ce  passage  dans  Parmée  ne  conférera 
aucun  droit  d'y  rester; 

4®  La  France  sera  partagée  en  douze  régions  militaires,  correspondant  à  douze 
corps  d'armée.  Trois  corps  d'armée,  dits  mofnles,  destinés  à  tenir  les  garnisons  de 
Paris  et  de  Lyon,  un  corps  en  Algérie,  un  corps  d'armée  dit  du  littoral,  donne- 
ront, en  les  joignant  aux  douze  corps  territoriaux,  dix-sept  corps  d'armée  ; 

5^  En  dehors  do  ces  djx-sepl  corps,  un  corps  de  cavalerie  de  quatre  divisions  ï 
quatre  régiments  et  une  réserve  d'artillerie  de  six  régiments  seront  fournis  ; 

6®  L'armée  se  composera  de  157  régiments  d'infanterie,  do  7(>  régiments  de 
cavalerie,  de  36  régiments  d'artillerie  «^i  de  6  régiments  du  génie. 

—  M.  le  président  de  la  République  utilise  sa  villégiature  de  Trouville  h  es- 
sayer de  nouvelles  pièces  d'artillerie  de  campagne  se  rbnrgoant  par  la  culasse. 
Deux  de  nos  récentes  pièces  de  8  y  figurent.  M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  de 
Saussure,  de  Genève,  a  accompagné  ces  pièces  et  a  obtenu  rauiorisation  d'assister 
aux  expériences  de  tir,  très  secrètes  d'ailleurs. 

Espagne.  —  L'insurrection  qui  agitait  le  nord  de  TEspagne  touche  à  sa  fin, 
et  sous  peu  l'ordre  normal  sera  complètement  rétabli. 

—  Les  derniers  numéros  de  la  Revista  militar  rontemporanea  contiennent ,  à 
côte  d'importantes  études  sur  l'Allemagne  du  Nord  et  divers  autres  articles  inté- 
ressants, une  revue  de  la  presse  nationale  et  étrangère  qui  montre  (|u'on  suit 
attentivement  en  Espagne  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  militaire.  Nous  de- 
vons tous  nos  remerciements  à  la  Revista  pour  la  bienveillance  extrême  avec  la- 
quelle elle  daigne  parler  de  notre  modeste  Revue  militaire  suisse  et  de  son  rédac- 
teur en  chef. 


LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 
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A  ce  moment,  une  double  salve  consécutive  de  quatre  canons  tirant  à  la  fois, 
s'est  fait  entendre,  et  Ton  a  vu  les  quatre  projectiles  tomber  en  forme  de  carré  et 
avec  une  remarquable  précision  autour  du  arapcau  rouge. 

M.  Thiers  s'est  fait  présenter  le  brigadier  qui  commandait  la  batterie  de  la 
deuxième  pièce  suisse  :  c'était  un  soldat  décoré  de  la  médaille  militaire  et  de  la 
médaille  de  Crimée.  Puis  le  président  a  examiné  avec  attention  les  pièces  et  a  causé 
avec  les  officiers  et  les  généraux.  Pendant  ce  temps,  les  artilleurs  avaient  orné  de 
branches  d'arbres  et  de  drapeaux  suisses  et  français  un  chariot  d'artillerie,  de 
feuillage  la  bouche  de  leurs  fusils.  La  pièce  de  4  a  été  attelée  avec  son  avant* 
train,  huit  chevaux  ont  été  attelés  au  chariot  sur  lequel  ont  pris  place  les  artil- 
leurs qui  avaient  pointé  la  pièce  suisse.  La  musique  du  24^  de  ligne  s'est  mise  k 
jouer. 

Le  président  est  parti  à  ce  moment.  Une  foule  nombreuse  se  pressait  sur  son 
passage  et  l'a  accueilli  très  chaleureusement.  Peu  après,  le  cortège  s'est  mis  en 
marche  ayant  à  la  tète  un  lieutenant  d'artillerie.  De^  tambours  de  la  gendarmerie, 
la  musique  du  24^  de  ligne,  le  peloton  formé  par  les  canonniers,  précédaient  le 
char,  que  suivait  la  pièce  de  4.  Il  s'est  dirigé  d'abord  vers  le  chalet  Cordier,  s'est 
arrêté  devant  le  président  qui  était  sur  le  perron  et  qui  a  fait  remettre  de  l'argent 
aux  deux  artilleurs,  puis  le  cortège  s'est  rendu  à  l'hôtel  des  Roches-Noires  qu'ha- 
bite le  général  Forgeot.  De  là,  les  artilleurs  se  sont  rendus  à  leur  campement,  où 
sans  doute  les  attendaient  des  rafraîchissements.  » 

Sur  ce  dernier  incident  une  correspondance] du  Journal  de  Genève  ajoute  les 
détails  suivants  : 

De  nouveaux  essais  de  tir  ont  eu  lieu  le  19  à  Trou  ville.  Les  deux  piècei 
suisses  étaient  en  batterie  ainsi  que  trois  pièces  françaises.  Un  bateau  placé  en 
mer  à  3000  mètres  de  distance  servait  de  but.  L.es  pièces  suisses  ont  tiré  remar- 
quablement, serrant  le  but  toujours  de  plus  près.  A  la  huitième  salve,  un  bateau  à 
vapeur,  qui  indique  la  portée  des  coups,  annonce  touché  après  le  tir  d'une  pièce 
suisse,  et  on  voit  le  but  s'affaisser  et  disparaître  dans  la  mer.  Le  lieutenant-colonel 
de  Saussure  est  aussitôt  vivement  félicite.  Les  canonniers  transforment  un  fourgon 
en  char  de  triomphe,  l'ornent  de  feuillage,  le  surmontent  d'un  drapeau  suisse, 
flanqué  d'un  drapeau  français  ;  un  cortège  se  forme  avec  la  musique  du  2i«  de 
ligne  en  tète,  pour  se  rendre  au  chalet  de  M.  Thiers,  puis  chez  le  président  du 
comité  d'artillerie,  le  générai  Forgeot,  enfin  au  domicile  le  l'officier  suisse.  Le 

Sointeur,  Joseph  Tourre,  a  reçu  100  fr.  du  ministre  de  la  guerre  et  du  président 
e  la  république. 

On  écrit  de  Berne  au  National  suisse  : 

<(  Les  essais  qui  ont  été  faits  à  Trouvilleavec  les  deux  canons  de  8,4  cm.  offerts 
par  la  Suisse  à  la  France,  ont  mieux  réussi  qu'on  ne  paraît  s'y  être  attendu  en 
haut  lieu.  Si  je  suis  bien  informé,  M.  le  général  Herzog  aurait  écrit  à  M.  de 
Saussure  une  lettre  assez  vive,  dans  laquelle  il  lui  reproche  d'avoir  consenti  à 
faire  des  essais  à  5600  mètres,  au  risque  de  faire  sauter  les  canons. 

Voici,  du  reste,  ce  que  M.  de  Saussure  écrit,  le  17  août,  sur  l'épreuve  subie 
par  les  pièces  suisses  : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  République  française  était  présent  à  l'essai.  11 
avait  désiré  qu'on  tirât  à  5600  mèlres.  J'avoue  que  j'avais  un  peu  d'inquiétude 
sur  la  manière  dont  se  comporteraient  nos  canons  à  une  pareille  distance  ;  car 
c'est  un  peu  un  reproche  qu'on  fait  à  nos  armes  portatives  que  de  battre  toutes 
les  autres  armes  à  petites  distances,  mais  de  ne  plus  être  aussi  bonnes  lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  à  des  distances  considérables. 

«  Je  craignais  qu'il  n'en  fût  de  môme  pour  nos  canons.  Mais  mes  craintes 
étaient  illusoires.  Nos  deux  pièces  ont  tiré  pendant  12  salves  avec  une  précision 
remarquable.  Elles  ont  complètement  battu  la  pièce  de  7  kilogrammes  qui  tirait  à 
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côté  et  elles  se  sont  montrées  quelque  peu  supérieures  à  un  nouveau  canon  de 
4  Ib.  du  lieutenant-colonel  de  Reiïye,  tiré  également  en  même  temps.  L'agence- 
ment de  la  pièce,  sa  facilité  de  chargement  et  son  aiïût,  ont  aussi  mérité  l'appro- 
bation générale  des  personnes  présentes. 

(c  Monsieur  le  Président  de  la  République  s'est  fait  renseigner  par  moi  sur  tous 
les  détails  de  nos  pièces.  Après  le  tir  il  m'a  fait  compliment  sur  l'exactitude  de 
leur  tir  et  il  a  ajouté  à  peu  près  ce  qui  suit  :  «  Je  vous  charge,  colonel,  d'exprimer 
au  gouvernement  fédéral  et  à  vos  autorités  militaires  notre  vive  reconnaissance 
pour  le  magnifique  cadeau  qu'ils  nous  ont  Fait.  Nous  avons  toujours  eu  une  grande 
amitié  pour  la  Suisse,  mais  veuillez  bien  dire  chez  vous  que  cette  amitié  de  la 
France  pour  la  Suisse  lui  est  maintenant  plus  que  jamais  assurée  pour  l'avenir.  » 

«  Je  continue  à  être  l'objet  des  prévenances  les  plus  aimables  de  la  part  de 
l'entourage  du  Président,  des  officiers  de  l'armée  et  môme  des  autorités  civiles. 
M.  le  préfet  du  déparlement  entr'autres  me  convie  à  aller  passer  une  journée  à 
Caen,  ce  que  je  n'accepterai  que  si  cela  peut  se  faire  entre  deux  journées  d'essais. 

i<  Nous  allons  maintenant  tirer  à  des  distances  moindres,  afin  de  pouvoir  mieux 
juger  de  la  précision  des  pièces  que  l'on  compare.  Je  regrette  bien  que  les  fusées 
chargées  ne  soient  pas  arrivées,  car  les  fusées  françaises  ne  peuvent  se  visser  sur 
les  obus  suisses,  et  avec  nos  fusées  je  ne  doute  pas  que  nos  pièces  couleraient 
l'embarcation  qui  sert  de  but.  d 

Deux  jours  après,  M.  de  Saussure  télégraphiait  au  département  militaire  fédéral  : 
«  Une  pièce  suisse  a  coulé  bas  le  bateau  servant  de  but  à  3000  mètres.  » 

On  écrit  à  la  République  française  les  ii  et  23  août  : 

u  22  août.  Les  expériences  d'artillerie  n'ont  pas  continué  aujourd'hui;  elles  sont 
terminées.  Le  résultat  de  ces  expériences  a  surtout  permis  de  connaître  et  d'étu- 
dier les  pièces  de  7  et  de  4,  proposées  par  le  colonel  de  Reffye. 

La  pièce  de  7  est  considérée  dès  maintenant  comme  une  arme  excellente  pour 
la  portée  et  la  précision  ;  il  y  a  cependant  certaines  modifications  à  faire  qui 
achèveront  de  l'améliorer. 

Quant  à  la  pièce  de  4,  son  tir  s'est  fait  remarquer  dès  le  début  par  sa  pré- 
cision. 

Mais,  pour  la  pièce  de  4  comme  pour  la  pièce  de  7,  de  nouvelles  expériences 
seront  faites,  qui  permettront  de  fixer  déûnitivement  les  réformes  à  apporter. 

Des  expériences  de  cartouches  pour  chassepol  ont  eu  lieu  ce  matin  sous  la 
direction  du  général  Frébault. 

Le  point  en  discussion  à  ce  sujet  est  celui-ci  :  Doit-on  conserver,  môme  en 
l'améliorant,  la  cartouche  actuelle  du  chassepot,  c'est-à-dire  celle  qui,  faite  avec 
du  papier  et  de  la  soie,  brûle  toute  entière,  ou  adopter  la  cartouche  métallique 
qui  laisse  un  culot? 

La  cartouche  métallique  a  de  grands  avantages  :  elle  reste  intacte  dans  la  car- 
touchière, les  mouvements  du  soldat  qui  la  balotte  dans  le  sac  ne  la  détériorent  pas, 
elle  est  faite  à  la  mécanique,  «  grand  avantage  au  point  de  vue  de  la  rapidité  de 
la  fabrication,  »  elle  donne,  en  outre,  une  plus  grande  précision  dans  le  tir,  mais 
elle  est  lourde. 

La  cartouche  actuelle,  au  contraire,  s'abîme,  se  déforme,  se  fausse,  mais  elle 
est  incomparablement  plus  légère;  un  homme  peut  porter  90  de  ces  cartouches, 
il  n'en  pourrait  porter  que  60  métalliques  Cette  différence,  quant  au  poids,  fait 
beaucoup  hésiter  à  adopter  la  cartouche  métallique. 

La  môme  controverse,  d'ailleurs,  a  lieu  pour  le  canon,  les  pièces  suisses  se 
chargeant  avec  des  gargousses  qui  brûlent  tout  entières,  les  pièces  RefTye  avec 
des  gargousses  dont  le  culot  reste.  Ces  dernières  cartouches  assurent  plus  de  pré- 
cision, et  l'on  fait  observer  que  le  poids,  qui  est  un  grand  inconvénient  pour  des 
hommes,  Test  moindre  pour  des  chevaux. 
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23  aoât.  Le  général  de  Cissey  est  parti  ce  matin  pour  Gaen  ;  il  sera  de  retour 
très  probablement  ce  soir. 

Hier,  dînaient  à  la  présidence  les  généraux  Forgeot,  Frébault,  de  Berkbeim, 
les  colonels  Haillart,  Reffye,  Wast-Saint-Ouen.  C'était  un  diner  d'adieu  qui  leur 
était  offert  par  le  président.  Ces  ofGciers  parlent  aujourd'hui.  Ils  se  rendent  chacun 
à  leur  poste.  Les  expériences  d'artillerie  sont  termmées. 

Elles  seront  plus  tard  l'objet  de  rapports  tiès-détaillés.  Du  reste,  de  nouvelles 
expériences  auront  encore  lieu  avant  de  prendre  une  résolution  définitive  sur 
l'adoption  d'un  canon.  » 

On  écrit  de  Berne  à  la  Patrie  de  Genève  : 

(c  Voici,  d'ailleurs,  quels  sont  les  résultats  d'une  comparaison  qui  a  été  iaile, 
l'année  dernière,  entre  le  tir  de  nos  nouvelles  pièces  ae  8,4  et  la  pièce  prus- 
sienne de  4,  se  chargeant  toutes  deux  par  la  culasse. 

Pièce  suisse  de  S,i 
Charge  840  grammes.  Poids  du  projectile  kilogr.  5»6. 

DisUnce  en  mètres.  Angle  d'élération.  Angle  de  chute.        Espace  dangereux,  mèlree* 

800                      O»  80'     .                 !•  12'  87 

1000                       2«    7'                       *»  43'  37 

4«  37'  21 

6«  86'  14 

9»  48'  9 

12»  18'  7 

17o  36'  8 

Pièce  prussienne  de  4  livres. 
Charge  800  grammes.  Poids  du  projectile  liv.  8,7  =s  kil.  4,380. 

Mètres  Mètres 

800  4»  06'  1«  08'  98 

1000  2»  24'  2*  43'  37 

1800  4»  02'  4»  48'  21 

2000  8»  87'  70  28'  13 

2800  8^  08'  10»  44'  8 

3000  10»  40'  14*  48'  6 

3800  13»  24'  19«  48'  4 

Quant  à  la  force  de  percussion,  la  pièce  suisse  de  8,4  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Pièce  de  8,4. 

Distances  en  mètres  Vitesse  fifiale,  mètres  Force  efiective.  Kilog.  métr. 

0  396  48  216 

1000  321  29  034 

2000  264  19  638 

3000  216  15  146 

4000  178  8  928 

Il  résulte  des  comparaisons  faites  antérieurement  avec  la  pièce  de  4  liv.  trans- 
formée  (8)  et  la  nouvelle  nièce  suisse  de  8  liv.  que,  malgré  la  grande  vitesse 
initiale  de  l'obus  de  8™,08,  celui  de  8»  0^,04  donne  une'plus  grande  force 
efiective,  même  à  courte  distance,  grâce  à  la  plus  grande  pesanteur  du  projectile, 
car  plus  le  projectile  est  léger,  plus  ce  projectile  perd  de  sa  force  par  l'augmen- 
tation de  la  distance. 

Ainsi,  notre  pièce  de  0™,10,  à  chargement  par  la  culasse,  dont  l'Allemagne  a, 
de  son  côté,  demandé  un  exemplaire,  comme  se  rapprochant  le  plus  de  son 
système  actuel^  donne  à  ime  distance  de  : 
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BIBLIOGRAPHIE. 

Instruction  de  S,  M.  U  roi  de  Suède  aux  généraux  de  son  armée. 

S.  M.  le  roi  de  Suède,  qui  suit  avec  le  plus  vif  intérêt  les  progrès  constants 
de  Fart  de  la  guerre,  et  qui  s*efforce,  avec  la  plus  grande  sollicitude,  de  perfec- 
tionner son  armée,  soit  dans  Torganisalion,  soit  dans  les  capacités  lactiques,  vient 
de  communiquer  à  ses  généraux  une  œuvre  militaire  aussi  remarquable  parla  forme 
que  par  le  fond.  En  voici  un  extrait,  digne  à  tous  égards,  d'attirer  lattention  des 
officiers  studieux. 

Tout  commandant  général  qui  n'aura  pas  reçu  d'instruction  précise,  pendant  le 
cours  du  combat,  sur  la  manière  dont  il  doit  marcber  en  avant,  doit  diriger  sa 
>  troupe  dans  la  direction  du  bruit  du  canon,  ou  vers  le  lieu  où  semble  être  livrée 

une  lutte  acharnée.  Entretemps  il  cherche  à  se  renseigner  sur  la  position  de  Teu- 
nemi  et  sur  celle  des  troupes  alliées  ;  de  cette  manière,  il  pourra  logiquement 
découvrir  le  point  où  il  engagera  le  combat  avec  le  plus  d'avantages,  soit  pour 
assaillir  le  flanc  de  l'adversaire,  soit  pour  soutenir  le  mouvement  des  troupes 
engagées. 

On  ne  doit  pas  disperser  les  bataillons  entiers  en  tirailleurs,  à  moins  de  néces- 
sité absolue  :  les  chefs  de  bataillons  doivent  au  moins  garder  deux  compagnies 
sous  leur  commandement  immédiat. 

La  première  mission  de  la  brigade  dans  le  combat  consiste  en  général  a  prélu- 
der à  l'attaque  par  un  combat  de  feux.  Après  que  les  décharges  auront  produit  uo 
effet  suffisant,  elle  devra  immédiatement  se  porter  en  avant,  pour  opérer  le  mou- 
vement offensif. 

Si  la  première  ^igne  doit  ôire  complètement  déployée  pour  le  combat  de  feux, 
une  partie  des  troupes  de  la  seconde  ligne  devra,  dans  la  plupart  des  cas,  accom- 
plir le  choc  offensif  le  plus  puissant,  et  s'avancer  à  cette  fin  pour  renforcer  la  pre- 
mière. 

Dans  un  combat  offensif  ou  défensif  de  la  brigade,  les  divisions  des  ailes  sont 
strictement  responsables  de  saisir,  en  toute  initiative,  l'occasion  favorable  pour 
hâter  ou  couvrir  le  mouvement  des  autres  troupes  par  une  attaque  inopinée.  Un 
bataillon  ou  une  compagnie,  placé  à  l'une  des  ailes,  devra,  dans  cette  circons- 
tance, opérer  subitement  dans  le  flanc  de  la  position  ennemie,  par  un  changement 
de  front  rapide.  Un  tel  changement  de  front  sera  effectué  de  manière  que  la  com- 
pagnie constituant  le  pivot  du  mouvement  soit  entièrement  déployée  en  tirailleurs 
dans  la  nouvelle  direction  ,  tandis  que  les  deux  du  millieu  suivront  l'évolution  en 
ordre  fermé,  et  que  la  quatrième  formera  le  soutien  sur  l'aile  extrême.  (Voir  la 
figure). 


Position  ennemie 


I 

I 


Quand  un  bataillon  sera  réuni,  les  salves  seront  fournies  par  compagnie;  quand 
les  compagnies  agiront  d'une  manière  indépendante,  les  salves  seront  fournies  par 
peloton. 
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On  ne  doit  faire  usage  du  feu  précipité  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles ,  par  exemple,  quand  Tennemi  s'avançant  pour  prendre  TofTensive,  il  serait 
désavantageux  de  courir  à  sa  rencontre,  baïonnette  croisée,  ou  bien  encore  quand 
on  occupe  une  position  défensive  très  avantageuse,  telle  qu*une  forêt,  un  retran- 
chement, etc. 

L'avant-garde  doit  être  composée  de  toutes  armes;  sa  pointe  particulière 
consistera  principalement  en  cavalerie.  Pendant  la  marche,  on  ne  doit  pas  diviser 
les  brigades  d'infanterie  ;  on  doit  ménager  entre  elles  Tespace  nécessaire  pour  la 
cavalerie  et  les  canons.  L'artillerie  suivra  immédiatement  le  bataillon  de  la  tête 
ou  le  second  de  la  colonne,  pour  pouvoir  couvrir  Tinfanterie  et  préparer  ses 
attaques. 

Si  Tavant-garde  et  les  détachements  de  danqueurs  font  des  reconnaissances 
exactes,  il  sera  difficile  de  surprendre  le  gros  des  forces,  pendant  le  mouvement. 
Le  commandant  de  chaque  brigade  doit  pouvoir  régler  son  ordre  de  marche  selon 
sa  propre  impulsion. 

Les  généraux  divisionnaires  doivent  se  borner  à  prescrire  Tordre  dans  lequel 
doivent  se  suivre  les  brigades,  et  à  déterminer  les  heures  auxquelles  doivent 
s*ébran1er  les  divers  corps  de  troupes,  pour  éviter  les  à-coups  et  ménager  les  es- 
paces nécessaires  dans  la  colonne. 

Bien  que  les  marches  de  flanc  soient  des  opérations  périlleuses,  elles  constituent 
ordinairement  la  seule  entreprise  favorable  pour  l'assaillant  ;  dans  ce  cas  il  choi- 
sira une  position  avantageuse  en  arrière,  où  il  réunira  les  trains,  les  ambulances 
et  tous  les  bagages;  en  cas  de  non-réussite  de  la  division,  les  troupes  se  replieront 
sur  cette  position. 

La  position  choisie  devra  présenter  des  avantages  sérieux,  au  point  de  vue  de  la 
défense  ;  elle  devra  être  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  l'ennemi,  et  assez  éloignée 
pour  être  à  l'abri  des  décharges  efficaces  d'obus,  lancées  par  ses  batteries  de  posi- 
tion. On  devra  la  renforcer  en  y  élevant  des  ouvrages  de  campagne;  ses  flancs 
seront  protégés  par  des  tranchées-abris  et  des  fourneaux  de  mine,  disposés  sur  une 
ou  plusieurs  lignes,  qui  devront  être  battues  d'enfilade  par  l'artillerie  de  la  défense. 
On  emploiera  à  ces  travaux  le  plus  grand  nombre  d'hommes  disponibles. 

La  grande  portée  des  canons  actuels  leur  impose  la  mission  de  commencer  or- 
dinairement le  combat,  quand  le  site  est  ouvert. 

Les  positions  les  plus  avantageuses  à  l'artillerie  sont  les  monticules;  ils  lui  as- 
surent la  liberté  de  changer  inopinément  de  place,  pour  suivre  le  mouvement 
oflensif  des  autres  troupes  ;  ils  lui  permettent,  en  outre,  de  concentrer  son  feu  sur 
le  point  le  plus  résistant  de  la  position  ennemie. 

On  dispose  de  préférence  la  cavalerie  sur  les  ailes,  pour  protéger  l'artillerie  et 
menacer  le  flanc  de  l'adversaire  sur  le  champ  de  bataille;  les  escadrons  doivent 
généralement  paraître  en  ordre  fermé,  avec  des  masses  imposantes.  Notre  organi- 
sation militaire  admettant  difficilement  la  formation  d'une  réserve  de  cavalerie,  les 
divisions  détachées  devront  être  rassemblées,  pour  pouvoir  paraître  à  l'improviste 
avec  leurs  forces  réunies. 

Pendant  l'action,  les  batteries  se  meuvent  et  choisissent  de  nouvelles  positions, 
de  manière  à  canonner  vigoureusement  les  troupes  de  la  ligne  de  bataille»  ou  bien 
celles  de  la  réserve  qui  s'avanceront  pour  soutenir  la  letraite  et  arrêter  la  pour- 
suite. 

Les  escadrons  agiront  surtout  sur  les  ailes  et  contre  les  escadrons  ennemis  Ils 
ne  doivent  pas  être  téméraires  dans  la  poursuite  et  s'aventurer  au  loin  d'une  ma- 
nière étourdie;  ils  doivent,  au  contraire,  se  tenir  constamment  réunis  et  prêts  à  se 
jeter  sur  le  flanc  ennemi,  par  un  changement  de  front  subit. 

Il  est  généralement  interdit  de  disposer  la  cavalerie  en  arrière  d'une  ligne  d'in- 
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Notre  agriculture  et  notre  armée  ne  peuvent  exister  sans  chevaux;  faciliter  tou- 
jours plus  rintroduction  de  bons  chevaux,  en  encourager  Tacquisition,  c*est  rendre 
service  à  Tune  et  à  Tautre. 

Nous  osons  espérer  que  cet  appel  sera  entendu  et  nous  ouvrons  dès  aujourd'hui 
dans  nos  colonnes  une  liste  de  souscription  pour  les  dons  qtfon  voudrait  bien  nous 
transmettre  dans  ce  but. 

Des  listes  sont  en  outre  déposées  aux  bureaux  des  journaux  la  Gazette,  le  Nou- 
velliste, la  Semaine^  la  Revue  et  V Indépendant ,  au  Cercle  littéraire;  au  bureau  de 
la  société,  rue  de  Bourg,  5,  et  chez  MM.  les  commissaires  cantonaux  : 

David  DB  Rham,  h  Giez,  Vaud  ;  Zimmbrmann -Clerc, 
à  Pampigny  ;  Jules  Rochette,  à  Genève  ;  db  Tech- 
TERMAiNN,  Max,  à  Fribyurg;  du  Pasquier,  Ferdi- 
nand, à  Neuchatel:  db  la  Pierre,  à  Sion;  Imbr, 
colonel,  à  Neuveville. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  des  Cantons 

les  circulaires  suivantes  : 

Bcnie,  3  ao}H  1S79, 

Un  certain  nombre  de  Cantons  perçoivent  des  hommes  exeniplt'S  du  ser- 
vice militaire  pour  infirmités  physiques  ou  intellectuelles  uhp  taxe  niilitaire 
payée  inie  fois  pour  toutes  et  dont  le  montant  est  parfois  assez  élevé.  Si  ces 
exemptés  du  service  se  fixent  plus  tard  dans  un  autre  Canton,  ils  y  sont 
soumis  et,  selon  nous  avec  raison,  au  paiement  de  rimp«*)t  militaire  annuel 
comme  les  autres  ressortissants  du  Canton  i\u\  ne  font  pas  du  service  mili- 
taire. 

En  revanche,  les  Cantons  qui  ont  perçu  la  somme  payée  une  fois  pour 
toutes,  n'en  restituent,  h  notre  connaissance,  le  montant  ni  totalement  ni 
partiellement. 

Il  en  résulte  que  plus  d'un  citoyen  peut  être  empoché  de  faire  usage  de 
ses  droits  de  libre  étabfissemenl.  La  perception  d'une  taxe  militaire  payée 
une  fois  pour  toutes  est  en  outre  en  contradiction  avec  les  prescriptions 
de  Tart.  145  de  la  loi  sur  rorjçanisation  militaire  fédérale,  dont  la  teneur 
suit  : 

tt  Tout  homme  tenu  de  servir,  qui  par  suite  d'exemption  totale  ou  par- 
tielle, est  soumis  n  la  taxe  militaire,  doit  acquitter  eet  impôt  dan»  te  Canton 

OU   IL   EST   ÉTABLI.  » 

I-ie  Département  désirant  soumettre  cette  question  à  un  examen  plus 
spécial,  a  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  : 

1«  Si  les  exemptés  du  service  militaire  sont  astreints  à  acquitter  dans 
votre  Canton  une  taxe  militaire  payée  une  fois  pour  toutes  et  quel  en  est  le 
montant? 

2»  Si  cette  somme  est  restituée  en  tout  ou  en  partie  î\  l'intéressé  lors- 
qu'il va  se  fixer  dans  un  autre  Canton  ? 

,>  Si  vous  estimez  que  la  perception  d'une  taxe  militaire  payée  une  fois 
pour  toutes,  ne  soit  pas  un  procédé  dérogeant  à  la  législation  fédérale  et 
notamment  à  l'article  445  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  ? 

Be^me,  le  o  août  i872. 
Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  décision  suivante, 
prise  en  pt*iucipe  par  le  Conseil  fédéral  suisse  le  31  juillet  1872  : 

t<  Les  commandants  des  écoles  militaires  fédérales  sont  autorisés,  dans 
«  tous  les  cas  qui  pourront  se  présenter,  fi  employer  des  ouvriers  civils, 
«  aux  frais  des  Cantons  qui  n'auront  pas  fourni  les  ouvriers  militaires 
«  qui  leur  seront  demandés  par  le  tableau  des  écoles  militaires  fédé- 
a  raies.  t> 
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Cette  décision  a  été  prise  dans  le  but  de  faire  cesser  les  inconvénients 
qui  se  reproduisent  depuis  un  certain  nombre  d'années  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  militaires  que  les  Cantons  doivent  envoyer  aux  écoles  militaires 
fédérales. 

Elle  se  justifie  en  outre  par  le  fait  qu'un  certain  nombre  de  Cantons 
ne  sont  jamais  en  état  de  fournir  les  ouvriers  qui  leur  sont  demandés, 
ce  qui  oblip:e  les  commandants  d'écoles  à  recourir  à  l'emploi  d'ouvriers 
civils  aux  frais  de  la  Confédération  et  ce  qui  constitue  une  injustice  vis-à- 
vis  des  Cantons  qui  fournissent  régulièrement  le  personnel  d'ouvriers  qui 
leur  est  demandé. 

Nous  espérons  que  cette  mesure  aura  pour  effet  d'engager  les  Cantons  à 
faire  tout  ce  qui  leur  sera  possible  à  l'avenir  pour  se  conformer  à  leurs 
obligations. 

Berrir,  le  1'2  août  1812. 
Les  officiers  de  l'état-major  général  et  des  états-majors  du  génie,  de  l'ar- 
tillerie et  du  commissariat  qui  désirent,  aux  conditions  suivantes,  assister 
au  prochain  rassemblement  de  division,  recevront  la  bonification  d'une  ra- 
tion de  vivres,  et,  s'ils  sont  montés,  d'une  ration  de  fourrage,  pour  chaque 
jour  de  présence  aux  manœuvres  de  ce  rassemblement.    . 

1.  Ils  s'annonceront  au  Département  militaire  fédéral  jusqu'au  1er  sep- 
tembre prochain  au  plus  tard,  et  lui  indiqueront  le  sujet  spécial  sur  lequel 
ils  s'engagent  à  faire  un  rapport  h  teneur  du  §  2  ci-après. 

2.  Chaffue  officier  des  états-majors  ci-dessus  mentionnés,  qui  réclamera 
la  bonification  allouée,  est  tenu  de  faire  parvenir  au  Département  militaire 
fédéral,  jusqu'au  1er  novembre  prochain,  au  plus  tard,  un  rapport  sur  le 
sujet  militaire  qu'il  aura  pris  l'engagement  de  traiter  et  dont  le  choix  est 
laissé  à  ses  soins. 

3.  Les  chevaux  ne  seront  pas  estimés  et  resteront  ainsi  aux  périls  et 
risques  de  leurs  propriétaires. 

4.  Les  officiers  se  présenteront  à  leur  arrivée  et  à  leur  départ  au  chef 
d'état-major  de  la  division.  Ils  se  conformeront  aux  dispositions  générales 
que  prescrira  le  commandant  de  division  pendant  toute  la  durée  des  ma- 
nœuvres. 

5»  Tenue  de  service  sans  brassard.  Casquette. 

I.r  chef  liu  D/'ffavtrmnut  militaire  iV'dêrol,     CkrÉSOLE. 


France.  La  répartition  des  corps  d'année  de  la  nouvelle  organisation  serait  la 
suivante  : 

Corps  d'armée  n"  1,  quartier  yénéral  Versailles,  comprendrait  la  rive  gauche 
de  la  Seine  :  savoir  les  départements  Oise,  Seine-et-Oise,  une  partie  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  Eure-elnLoire 

Corps  d'armée  n«>  2,  fjuartier  ffénéral  Si-Denis:  rive  droite  de  la  Seine,  Seine- 
el-Oise   Seine-et-Marne  et  Loiret. 

Corps  d'armPB  n"  3,  quartier  qénérul  Amiens:  Somme,  Pas-de  Calais  et  Nord. 

Corps  d'armée  no  4,  quartier  ijénérul  (^hâtons:  Marne,  Aisne, Ardennes,  Meuse, 
Meurtne  et  Moselle. 

Corps  d'armée  n  5,  quartier  qhwral  Dijon  :  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Vosges, 
Doubs,  Haute -Saône,  Jura  et  Saône-et- Loire 

Corps  d'armée  n«*  6,  quartier  qhiéral  Lyon  :  Rhône,  Ain,  Savoie,  Haiite-Savoie 
et  Isère.  * 

Corps  d'armée  no  7,  quartier  qénêral  Marseille  :  Bouches-du-Rnône,  Var,  Alpes- 
Maritimes,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Vaucluse,  Drôme  et  la  Corse. 

Corps  d'armée  n^»  8,  quartier  (jéncral  Surbonm'  :  Hérault ,  Aude,  Tarn ,  Haute- 
Garonne,  Ariège  et  Pyrénées-Orientales. 

Corps  d'armée  n*»  9,  quurtier  général  BonUaux:  Gironde,  Lot-et  Garonne, 
Landes,  Tarn-et-Garonne,  Gers,  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Corps  d'armée  n"  10,  quartier  fjénérai  Cknnont-Ferrand:  Puy  de-Dôme, 
Creuse,  Corrége,  Cantal,  Lot,  Aveyron,  Haute  Loire  et  Lozère. 

Corps  d'armée  n*^  11,  quartier  yénéral  Severs:  Nièvre,  Allier,  Indre,  Cher, 
Yonne,  Aube  et  Loire. 
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Aimeze  S. 


ARMÉE  FÉDÉRALE 


Division  N» 


Brigade  N® 


Bataillon  No 


Détachement  sanit.  No 
Ambulance  No 
Hôpital  militaire  à 


(Batterie,  escadron.) 


Ecole  militaire  à 


Désigner  l'espèce  d'écoles,  de  recrues,  cours  de  répétition,  etc. 


JOURNM  DE  MALADES 


N' 


du 


18 


au 


18 


Dans  ce  journal  doivent  être  portés  tous  les  hommes  qui  ont  reçu,  pour  cause  de  maladie  ou 
de  blessure,  une  dispense  de  service  de  plus  de  12  heures.  A  la  fin  de  son  service  le  médecin  re- 
met son  journal,  si^né  par  lui,  à  son  supérieur  sanitaire  qui  le  fkit  parvenir  au  médecin  en  chef 


L'exactitude  du  présent  journal  atteste  à 


Le 


18 


Le  médecin  de 


—    /M    — 


Grade 


Noms  !         .  .  =      Vakuiif 

.  Iloniicile  Caiitoo    Age  >.  ^ 
el  prénoms       j  ^      Ble«irc 


.1 1 


i     !  Divis.  U  ,      — 


•> 


•2     1  Bal.  27 


3 


Colonel 


I 


Foui'iie* 


3      Hris.  IL»     Esc.  2 


Dragon 


Meyer,  Chuiies 


Benz.  Uodolphe 


I        I 


Frev,  Michel 


BAle      1    Bûle-    !  m       1     <  Typhus  abd. 
■  Camp,  j  I 


Ilorgun    Zurich 


25  l    —    i  CaU-.  vent. 


Wittnau,  Argovioi  22       2 


Fract.       f 
!   radii  sin. 
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Augmentation 


Aefmealation 


Traiteaent 


Quand  et  eu 
tombé  malade 


Mois 

et 
joui" 


:  Mois 

Coiiuneut     '    «t 
jour 


.1 


Lotions  froides  V.  6.  au  quartier    V.6.    de  la  chambre 

NMl 


Diète 


Attelles 


I 


Coiiunent 


Observations 


V.6. 


|V.  7.  en  marche     V.7.      du  corps 


IV.  2  à  la  caserne    V.7.    dudétachem* 
,  !  sanitaire  N*  6 


V.8. 


Evac.  sur 

rhôpit.  milit. 

de  Bàle 


Rentré  au 
corps,  guéri 


Jusqu'à  présent  l" 
cas  de  typhus 


5- 


I      I 
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Annexe  S* 


ARMÉE   FÉDÉRALE 


Division  No  Détachement  sanit.  N© 


Brigade  N®  Ambulance  N® 


Bataillon  No  Hôpital  militaire  à 


(Batterie,  escadron.) 

Ecole  mililaire  à 


Noter  ciuelle  espèce. 


RAPPORT  DES  MALADES 

DE   6   J0UB8 

N^ 

Personnel  médical ,  observations  à  son  sujet. 


Le  soir  des  5, 10, 15, 20,  25  et  dernier  du  mois  (indépendamment  du  jour  d'entrée  au  service), 
ce  rapport  est  extrait  du  journal  des  malades  et  adressé  au  médecin  supérieur  (médecin  de  bri- 
gade«  de  division,  médecin  en  chef)* 


L'exactitude  du  présent  rapport  atteste  à 

Le  18 


Le  médecin  de 
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Resté  du  dernier  rapport  du 


Augmentation  du 

Total  des  restés  et  de  Taugn 

au                                18 

incl. 

1 

•   • 

lentatiori  : 

1 

1 

DlmlantioB 

(;u«'ris  : 

■ 

du 

Kvîicui's  : 

Morts  : 

au      . 

I)«is<»it«';s: 

■   ■" 

__._ 

incl. 

IU»nvi>y«'s  danb  lt"irs  foyer.s 

1  -        -   —  — 

Total  de  la  diminution  : 

Restent  au 

1 

• 

Bvaeiiés 

•iir 

du  jour 
1     des 
;  malades 

. 

évacués. 

des 

• 

•S 

t  > 

1 

1 

MENTIONS  concernant: 


L'état  sanitaire 
en  général. 


L'observation  des  pres- 
criptions sanitaires; 
logements ,  alimenta- 
tion, vêtements,  pro- 
preté, etc.;  proposi- 
tions sur  l'hygiène. 


Inspection 

et 

visites. 


Cas  exceptionnels 

importants 

et  autopsies. 


Service,  conduite 

et  instruction  des 

infirmiers. 


—  us  — 


Annexe  4 


HISTOIRE  DE  LA  MALADIE 


IV' 


Ambulance  N» 


Hôpital  militaire  à 
Journal  des  malades  N® 


Noms  et  prénoms 


Domicile  et  canton 


Age 


Corps 


Grade 


(Brigade,  bataillon,  compagnie.) 


Gomment  anîTé 


Gomment  sorti  : 


J  Du  corps 

\  D'autres  hôpitaux 

Guéri 

Mort 

Evacué 

Renvoyé  dans  ses  foyers 


Diagnostic 


•nce 


1^ 
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Annexe  5. 


ARMÉE  FÉDÉRALE 


BUIet  d'bdpltal  poar 


Noms  et  prénoms. 


Domicile. 


Grade. 


Ma.la.d 

ie 

Envoyé 

f 

Entré 

de 

à 

à 

.   le 

18        h.       .midi 

le 

18 

Sortit 

heure       midi. 

le 

18        h.         midi 

(Indiquer  comment.) 

Le  médecin  de 

Le  médecin 

Entré  A 

Entré* 

à 

à 

le 

18                 midi 

le 

18                  midi 

Sorti 

SorU  

le 

18                  midi 

le 

18                  midi 

Indiquer  comment.) 

(Indiquer  comment.) 

Le  médecin 

Le  médecin 
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INVENTAIRE 

des  effebi  dliabillemenl ,  irarniemeol  el  d'équipemenl. 


Reconnu  exact  : 

à 

le  18 

Le  eommindaDt  de  b  compagnie 


Reconnu  exact  : 


Reconnu  exact: 

à 

le 

le  commissaire 


18 


le 


18 


Le  commissaire 


Reconnu  exact  : 

à 

le 

Le  commissaire 


18 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PAGUE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


breux  que  le  corps  français  avec  lequel  Ils  en  sont  venus  aux  mains. 
Ce  qui  va  toutefois  nous  occuper  surtout,  c'est  leur  organisation. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  que,  pendant  les  mois  que  j'ai  passés  à  exa- 
miner de  près  leurs  armées,  j'ai  vu  nombre  de  choses  qui  m'ont  con- 
vaincu de  ce  qu'il  y  avait  de  prompt,  de  complet,  de  pratique  dans  la 
nature  de  cette  organisation  qui  sert  de  base  au  plus  grand  empire 
que  le  monde  ait  encore  vu  en  fait  de  force  militaire.  Mais  l'inciaent 
qui  m'a  le  plus  frappé,  ça  été  la  visite  que,  moitié  par  politesse,  moi- 
tié dans  le  but  de  m'instruire,  je  fis  à  un  officier,  chef  d'état-major 
d'un  général  ayant  un  grand  commandement,  dont  je  n'ai  pas  à  répé- 
ter ici  le  nom,  connu  d'ailleurs  dans  toute  l'Europe  pour  celui  d  un 
illustre  vétéran.  Le  colonel  dont  je  parle  plus  particulièrement  était 
un  homme  de  belle  tournure  militaire,  très  habile  théoricien  dans  sa 
profession,  et  ne  paraissant  pas  moins  ferré  sur  les  détails  de  chaque 
arme  dont  il  avait  à  s'occuper.  Il  était  responsable  envers  son  chef  de 
tout  le  jeu  quotidien  de  cette  grande  machine  qui  s'appelle  une  armée 
au  complet,  et  d'une  armée,  remarquez-le,  installée  sur  un  territoire 
politiquement  hostile  et  non  soumis  cependant  à  la  loi  martiale;  position 
la  plus  difficile  peut-être  dans  laquelle  puisse  être  placé  un  officier  qui 
sait  son  métier.  Ses  devoirs  l'obligeaient  à  communiquer  officiellement 
non-seulement  avec  les  différents  chefs  du  corps  lui-même,  mais  avec 
les  nombreux  fonctionnaires  civils,  quelques-uns  Français  d'origme, 
les  autres  importés  d'Allemagne.  Tout  cela  ne  l'empêcha  pas  de  trou- 
ver le  temps  de  causer  à  loisir  avec  un  étranger  désireux  de  recueil- 
lir toute  sorte  de  renseignements,  de  répondre  clairement,  avec  détails, 
à  ses  questions,  et  d'éviter  de  se  montrer  pressé  d'en  finir  avec  un 
visiteur  qu'arrêtait  tout  juste  la  crainte  de  dépasser  les  bornes  de  la 
discrétion. 

Le  secret  de  cette  aisance  de  manières  et  de  cette  bienveillante  hos- 
pitalité se  trahit  pour  ledit  visiteur  dans  la  somme  modérée  de  tra- 
vail quotidien  de  l'hôte.  Trois  lettres  à  répondre,  ouvertes  sur  la 
table,  et  deux  registres  seulement  à  compulser,  tel  était,  avec  un  livre 
de  visiteurs  laissé  dans  la  pièce  d'entrée,  tout  le  bagage  de  travail 
matinal  d'un  fonctionnaire  dont  le  premier  devoir  était  d'avoir  vingt- 
cinq  mille  hommes  à  qui  penser;  oui,  c'était  là  tout  ce  qu'il  avait  à 
faire,  au  lieu  d'avoir  à  se  mêler  du  travail  d'autres  individus,  aux- 

3uels  on  pouvait  s'en  rapporter  de  leur  propre  besogne;  au  lieu 
'avoir  à  retirer  le  travail  des  mains  de  ses  subordonnés  pour  le  faire 
à  la  hâte,  ainsi  qu'il  arriverait  infailliblement  ailleurs  pour  tout  homme 
surchargé  de  la  multitude  de  détails  que  lui-même  s'est  imposés. 
Que  tous  ceux  qui  m'écoutent  ici  pensent  à  ce  qu'ils  savent  de  nos 
principales  administrations  militaires  ou  de  celles  de  France  (s'il  s'en 
trouve  qui  connaissent  le  jeu  de  la  machine  militaire  française  telle 

Su'elle  a  fonctionné  dans  les  quinze  dernières  années  de  l'empire, 
eux  fois  restauré  et  deux  fois  détruit  des  Napoléon),  et  ils  s'expli- 
queront facilement  l'une  des  principales  causes  qui  font  qu'un  officier 
général  allemand  est  plus  apte  que  ses  collègues  des  autres  armées  à 
agir  avec  toute  la  plénitude  de  son  jugement  dans  les  moments  cri- 
tiques. Peut-être  alors  désirera-t-on  en  entendre  d'avantage  sur  la 
manière  dont  le  principe  décentralisateur  a  été  appliqué  dans  le  sys- 
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système.  Le  général  prussien,  tranquillement  assis  à  sa  fenêtre,  à 
^rrebrûck,  qui  n'avait  jamais  vu  un  soldat  français  sous  le  feu,  et 
qui  cependant  recevait  sans  s'émouvoir  les  brefs  rapports  lui  annon- 
çant qu'il  allait  engager  la  première  bataille  livrée  depuis  soixante  ans 
entre  les  Teutons  et  les  Gaulois,  représente  l'autre  système.  Le  géné- 
ral Gœben  pouvait,  dans^  cette  circonstance,  se  dispenser  d'avoir  son 
attention  absorbée  dans  le  détail  des  escarmouches  entamées  sur 
les  hauteurs  de  Spickeren.  Il  y  avait  pour  lui  une  question  plu^  im- 
portante, celle  de  soutenir  le  corps,  si  soudainement  engagé.  Heu- 
reusement, il  n'ignorait  pas  que  ses  fonctions  lui  avaient  été  conCées 
parce  qu'il  était  un  de  ces  officiers  ciu'on  suppose  être  à  la  hauteur 
de  la  responsabilité  qui  leur  incombe.  Il  avait  été  élevé  à  la  grande 
école  de  l'organisation  par  corps  créée  par  Moreau,  ({ue  Napoléon, 
bien  que  grand  centralisateur,  fit  sienne,  frappant  ainsi  la  centralisa- 
tion du  plus  rude  coup  qu'elle  eût  éprouvé  jamais;  mais  il  était  ré- 
servé au  roi  Guillaume,  ou  plutôt  à  son  ministre,  d'améliorer  le  sys- 
tème de  la  décentralisation  au  point  d'en  faire  le  plus  grand  instrument 
de  guerre  dont  l'homme  ait  jamais  disposé. 

Les  avantages  de  ce  principe,  appliqué  à  un  corps  d'armée,  ont  été 
tellement  reconnus  et  en  théorie  et  en  pratique,  qu'il  a  été  mis  en 
œuvre  en  dehors  du  corps  dans  toutes  les  directions  au-dessus  et  au- 
dessous.  De  là  la  formation,  dans  un  but  stratégique,  des  commande- 
ments divers  dans  lesquels,  en  temps  de  guerre,  est  répartie  une 
grande  armée  composée  de  nombreux  corps,  commandements  qui 
étaient  au  nombre  de  cinq  en  France  à  la  fin  des  hostilités.  Ayant 
ainsi  décentralisé  leurs  corps  et  inventé  un  système  de  guerre  d'après 
lequel  l'état-major  général  n*avait  pas  la  peine  de  communiquer  per- 
sonnellement même  avec  les  chefs  de  toutes  ces  grandes  unités,  mais 
seulement  avec  les  commandants  intermédiaires  d'armées,  les  orga- 
nisateurs prussiens  ont  su  encore  tirer  parti  de  leur  expérience  aes 
immenses  avantages  obtenus  en  déchargeant  le  commandement  su- 
prême des  travaux  de  détail.  Ils  ont  fait  descendre  le  principe  de  la 
responsabilité  individuelle  dans  les  divers  éléments  du  corps.  Les  gé- 
néraux de  division  exercent  beaucoup  plus  d'autorité  qu'on  ne  leur  en 
avait  réservé  dans  l'origine,  et  il  n  est  que  peu  de  cas,  concernant 
les  approvisionnements  et  la  discipline,  où  il  faille  recourir  à  un  autre 
ressort.  Les  généraux  de  brigade  ont  moins  de  cette  responsabilité, 
mais  le  commandant  régimentaire  (un  grade  qui  n'existe  pas  dans 
notre  système  militaire,  bien  qu'on  songe  à  l'y  introduire)  a  un  très- 
grand  contrôle  personnel  sur  son  commandement  de  trois  bataillons. 
Cela  laisse  le  chef  de  bataillon  souvent  dans  une  position  inférieure 
de  responsabilité  comparée  aux  nôtres  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  chef 
d'une  seule  compagnie  est  un  personnage  infiniment  plus  responsable 
et  indépendant  que  notre  capitaine,  en  ce  qui  est  de  son  commande- 
ment plus  considérable  et  de  sa  position  plus  élevée  comme  officier 
monté. 

Mais  tout  cela  exposé,  nous  n'avons  pas  encore  tout  dit  sur  le  pro- 
cédé au  moyen  duquel  les  Prussiens  ont  déchargé  les  chefs  de  leur 
armée  des  soins  inférieurs  que  ne  peut  prendre  à  son  compte  aucun 
homme  —  ainsi  que  Napoléon  l'avait  tenté  en  Russie  —  pour  un 
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progrès  qu'a  fail  faire  à  la  science  stralégiquc  Moltke,  aidé  par  cette 
répartilioQ  de  ses  troupes  d'invasion  en  plusieurs  armées  opérant  sar 
ditTérentes  lignes  (principe  suivi  jusqu'à  la  dernière  heure),  tandis  que 
les  chers  de  rétal-major  général  étaient  déharrassés  par  le  système  des 
lignes  d'oetappen»  des  soucis  de  pourvoir  h  leurs  approvisionnements, 
et  par  les  délégués,  des  soucis  de  leurs  fonctions  en  Allemagne. 

Pour  démontrer  [la  puissance  des  combinaisons  créées  avec  ces  gi- 
gantesques instruments  obéissant  à  un  chef  habile  et  prévoyant,  il  nous 
suffira  de  citer  les  mouvements  savants  par  lesquels  l'armée  française 
de  iMetz  fut  retenue  autour  de  cette  place  par  la  première  et  la 
deuxième  armée  allemande,  tandis  (|ue  le  prince  royal,  avec  la  troi- 
sième tournait  constamment  son  flanc,  prêt  a  chaque  instant  à  évoluer 
au  nord  et  frapper  le  coup  fatal  que  Mars-la-Tour  et  Gravelotle  avaient 
rendu  nécessaire  ;  ou  bien  les  opérations,  plus  grandes  encore,  qui 
réunirent  la  troisième  et  la  quatrième  armée  autour  de  Sedan.  Nous 
nous  occuperons  une  autre  fois  des  détails  stratégiques  et  des  ensei- 
gnements tactiques  intéressants  qu'offre  le  nouveau  système  de  guer- 
re ;  contentons-nous  aujourd'hui  de  ce  court  examen  de  l'organisation 
la  plus  moderne  |et  la  plus  perfectionnée  que  le  inonde  ait  encore 
eu  à  étudier. 

Nous  vivons  dans  un  siècle  où  la  paix,  comme  Ta  dit  lord  Hobart, 
le  démonstrateur  des  doctrines  de  Cobden,  n'est  plus  qu'une  trêve 
militaire.  Nous  avons  donc  i\  nous  féliciter  que  le  pays  ait  trouvé 
un  ministre  ayant  à  cœur  l'important  problème  de  l'organisation  de 
nos  forces  éparpillées.  L'existence  de  l'empire  britannique  ne  doit  pas 
être  remis  à  un  simple  coup  de  dés  joué  par  notre  armée  navale. 


sC. 


PROJET  DE  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE. 
Obseryations  des  médecins  vaudois  sur  ce  sujet. 

Lausanne,  le  '26  juillet  187^. 
Au  Déjmrlemenl  militaire. 
Monsieur  le  chef  du  Département. 

Daub  les  premiers  jours  de  juin,  vous  avez  fait  parvenir  aux  méde- 
cins militaires  vaudois,  de  la  part  du  département  fédéral,  un  projet 
d'organisation  du  service  sanitaire  dans  l'armée  fédérale.  Ce  projet, 
qui  avait  été  élaboré  par  une  conférence  des  médecins  de  division 
réunie  à  Berne  en  octobre  dernier,  était  accompagné  d'une  circu- 
laire du  médecin  en  chef,  adressée  à  chacun  des  officiers  de  santé  en 
particulier  et  demandant  à  chacun  individuellement  une  réponse  aux 
cinq  questions  qu'elle  posait.  Disons  en  passant  que  cette  réponse 
était  instamment  réclamée  pour  la  fin  de  mai.  Les  pièces  ne  nous 
étant  parvenues  qu'au  mois  de  juin,  il  eût  été  difficile  de  satisfaire  à 
ce  désir. 

Prévoyant  que  les  préavis  individuels  qu'on  nous  demandait  se- 
raient incomplets,  contradictoires  peut-être  sur  plusieurs  points  et 
que,  partant,  ils  n'auraient  aux  yeux  de  l'autorité  qu'une  valeur  très 
secondaire,  il  m'a  paru  qu'il  v  aurait  avantage  à  convoquer  tous  les 
médecins  militaires  vaudois  à  des  conférences  où  le  projet  serait  mis 
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§  7  du  même  chapitre,  deux  médecins  paraissent  nécessaires  pour 
les  bataillons  de  carabiniers,  vu  leur  fréquente  dislocation. 

Pour  les  sections  d'ambulance,  dont  le  personnel  est  notablement 
augmenté  par  le  projet,  il  est  à  désirer  que  des  grades  soient  accordés, 
soit  parmi  les  infirmiers,  soit  parmi  les  brancardiers.  Ces  grades 
pourraient  être  conférés  par  le  chef  de  l'ambulance. 

Il  est  également  à  désirer  qu'à  chaque  section  d'ambulance  soient 
attachés  au  moins  deux  hommes  montés,  cela  en  raison  des  informa- 
tions  à  prendre  et  des  communications  à  établir.  Or,  on  sait  que  cette 
partie  du  service  est  bien  souvent  en  souffrance. 

Le  §  13  apporte  des  modifications  profondes  à  l'organisation  du 
service  de  santé,  en  enlevstnt  toute  compétence  aux  Cantons  dans  la 
nomination  des  officiers.  La  conférence  estime  que  cet  article  tombe 
de  fait  ensuite  de  la  votation  du  12  mai  et  fait  des  vœux  pour  qu'à 
cet  égard  nous  demeurions  dans  le  slatu-quo.  Elle  désire  cependant 
que,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  le  plus  souvent  jusqu'ici,  le 
passage  des  médecins  cantonaux  à  l'état-major  ne  puisse  se  faire 
qu'ensuite  d'un  préavis  favorable,  formulé  par  le  département  can- 
tonal. 

Mentionnons  en  passant  qu'une  modification  au  système  actuel  a 
été  présentée,  mais  qu'elle  n'a  pas  obtenu  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité. 

Elle  consistait  à  établir  que  le  service  des  cours  de  répétition  serait 
fait  par  les  officiers  de  santé  «les  plus  jeunes  dans  le  grade,  que  ces 
officiers  seraient  personnellement  attribués  aux  différents  corps  et 
qu'ils  ne  seraient  appelés  au  service  qu'avec  ces  corps.  Ils  seraient 
remplacés  auprès  d'eux  au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  nominations 
et  passeraient  alors  dans  un  étal-major  sanitaire  général,  qui  four- 
nirait, suivant  un  tableau  de  rotation  présenté  au  département  mili- 
taire fédéral  par  les  départements  cantonaux ,  aux  services  d'école  et 
d'ambulances  les  médecins  nécessaires.  De  cette  façon,  la  distinction 
entre  médecins  cantonaux  et  médecins  fédéraux  n'aurait  plus  sa  raison 
d'être  et  l'on  trouverait  à  occuper  à  leur  tour  les  nombreux  officiers 
de  santé  surnuméraires  dans  certains  Cantons,  Bâie  et  Genève  par 
exemple,  qui  en  raison  même  de  cette  circonstance  qu'aucun  service 
ne  leur  incombe  chez  eux,  se  gardent  bien  de  demander  à  passer  à 
l'état-major. 

Le  §  14,  page  9  du  projet,  a  été  considéré  comme  oiseux  et  inutile 
par  la  conférence. 

A  la  rubrique  habillements,  §  30  du  chapitre  5,  le  vœu  est  émis 
qu'un  capuchon  soit  ajouté  à  la  capote. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  l'annexe  n"*  1,  page  32,  annexe 
qui  traite  du  contenu  de  la  trousse,  de  la  sacoche  et  du  havresac  de 
pharmacie.  Elle  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  propositions  contra- 
dictoires, parmi  lesquelles  la  votation  a  décidé  en  faveur  des  suivantes: 

Dans  la  sacoche ,  la  conférence  propose  de  supprimer  la  teinture 
de  quinquina,  le  bicarbonate  de  soude,  l'emplâtre  ae  plomb  composé 
et  ronguent  d'Hebra  pour  les  pieds,  médicaments  qui  ne  sont  pas 
d'une  utilité  pressante  et  qui  trouveront  du  reste  leur  place  dans  le 
havresac.  Elle  y  verrait  par  contre  avec  plaisir  une  provision  de  sola- 
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tion  de  perclorum  de  fer,  médicament  précieux  dans  les  bémorrhagies 
et  dont,  dans  certains  cas,  l'emploi  ne  saurait  souffrir  de  retard. 

Dans  le  havresac,  on  aimerait  à  trouver  du  collodion,  de  la  teinture 
de  digitale,  des  feuilles  de  papier  siftapisé  dites  papier  Rigolot,  enfin 
une  provision  de  cognac.  Il  serait  à  désirer  que  le  titre  de  la  solution 
de  morphine  fût  indiqué  sur  la  bouteille. 

Dans  l'étui  des  instruments  pour  les  corps,  la  conférence  croit  qu'il 
y  aurait  avantage  à  remplacer  le  couteau  à  deux  tranchants  par  un 
second  couteau  droit. 

Enfin  une  seringue  à  injections  sous-cutanées  ne  serait  point  dé- 
placée dans  la  sacoche  ou  dans  la  trousse  du  médecin. 

Voilà,  Monsieur,  à  quelles  observations  a  donné  lieu  l'examen  ap- 
profondi de  la  circulaire  du  médecin  en  chef  et  du  projet  d'organisa- 
tion du  service  sanitaire  dans  l'armée  fédérale.  La  conférence  m'a 
chargé  de  vous  les  transmettre,  vous  priant  d'en  faire  part,  si  vous  le 
jugez  convenable,  aux  autorités  fédérales.  Chaque  médecin  militaire, 

[personnellement  interrogé  par  le  médecin  en  chef,  est  du  reste  laissé 
ibre  de  présenter,  en  son  nom  propre,  les  observations  qu'il  peut 
croire  utiles. 
'Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  respect. 

Dr  BoNNÂRD,  major,  médecin  principal. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Tableau  slatisiique  de  tous  les  pays  du  monde,  par  0.  Hubner.  1  planche  in- 
folio. 3»«  édition.  Paris  1872.  Reinwald  et  C»,  éditeurs.  Pour  la  Suisse 
française,  Benda  éditeur-libraire,  rue  Centrale,  Lausanne.  Prix  1  franc. 

Le  tableau  du  D*^  Hubner,  qui  eiï  est  à  sa  21*  année  en  dlleniand  et  à  la  S"** 
édition  française,  a  déjà  une  grande  et  juste  réputation  On  y  trouve,  sous  22 
rubriques,  les  principaux  renseignements  géographiques  et  statistiques  sur  tous  les 
pays.  Cette  dernière  édition  contient  les  nouveaux  changements  d'après  des  sources 
ofGcielles  et  sûres. 


Le  bombardement  et  la  fortification  moderne,  par  F.-P.-J.  Piron,  capitaine  en 
premier  du  génie,  chevalier  de  Tordre  de  Léopold.  —  Paris,  Tanera,  1872. 
1  brochure  in-S»,  avec  sept  grandes  planches. 

A  la  suite  des  événements  de  la  dernière  guerre  et  particulièrement  des  sièges 
de  Paris  et  de  Belfort,  M.  le  capitaine  Piron  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  recher- 
cher quels  sont  parmi  les  types  connus  de  fortification  permanente,  ceux  qui  pour- 
raient être  préférés  pour  la  construction  de  forteresses  à  Tabri  du  bombardement, 
et  cette  recherche  l'a  conduit  à  un  travail  fort  instructif  a  tous  égards,  complétant 
son  ouvrage  de  fortification  ecclec tique  de  1859. 

Dans  une  première  parii<s  M.  le  capitaine  Piron  étudie  le  rôle  et  la  composition 
des  forteresses  en  général,  puis  leur  rôle  dans  la  dernière  guerre;  d*où  il  conclut 
a  l'insuffisance  de  i^ancienne  fortification  et  à  la  nécessité  de  la  remplacer  par  de 
grands  camps  retranchés  à  deux  ceintures  de  forts  détachés,  la  première  ceinture 
cuirassée  et  indestructible. 

Dans  la  deuxième  partie,  intitulée  «  Recherches  sur  les  moyens  d'augmenter  la 
résistance  des  forteresses  »  l'auteur  propose  divers  renforts  aux  ouvrages,  renforts 
empruntés  généralement  aux  blindages  ferrés  des  Américains.  Il  fait  de  sa  pre- 
mière ligne  uue  vaste  tortue,  dont  la  carapace  est  représentée  par  des  masses  de 
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terre  en  casemates  et  par  des  boucliers  de  fer  pour  protéger  les  parties  essentielles 
des  batteries.  Ainsi  Ton  a  des  batteries  mobiles  avec  coupoles  tournantes  et  wagons 
blindés  roulant  sur  chemin  de  Ter,  et  des  batteries  fixes  nautes  et  basses  avec  des 
cuirasses.  Puur  celle  fortification,  se  défendant  par  son  seul  tir,  Fauteur  crée  la 
définition  nouvelle  de  fortification  balistique,  tandis  qu*il  réserve  le  nom  de  for- 
tification tactique  à  celle  qu'on  applique  actuellement  aux  camps  retranchés. 
S*occupant  plus  spécialement  de  la  fortification  balistique,  il  offre  les  types  et  les 
détails  de  construction  des  ouvrages  dans  un  chapitre  fmal  et  dans  sept  planches 
d'un  dessin  soigné  et  fort  clair. 

La  première  planche  donne  le  tracé  d*un  fort  pentagonal  avec  fossés  pleins 
d*eau.  La  2*  représente  un  fort  bastionné  hexagonal  à  fossés  secs  étages;  la  3*  un 
fort  octogonal  à  fossés  secs  h  ressauts;  la  4®  une  coupole  ascensionnelle,  coupe 
méridienne  ;  la  5*  un  bouclier  roulant  ;  la  6^  un  bouclier  rotatoire  à  embrasure 
centrale  ;  la  7^  un  même  bouclier  à  embrasure  multiple. 

Nous  recommandons  la  lecture  attentive  de  cet  ouvrage  a  nos  officiers  d'artil- 
lerie et  du  génie. 


SUR  L'INTERNEMENT  DES  FRANÇAIS  A  GENÈVE. 

Le  rapport  de  gestion  du  Département  militaire  de  Genève  pour  I87i  renferme 
les  indications  suivantes  sur  le  service  actif  des  troupes  genevoises  : 

Le  senice  actif  fédéral  du  13  novembre  1870  au  Is  février  1871,  soit  pour 
l'occupation  des  frontières,  soit  pour  la  garde  des  internés  s'est  réparti,  quant  à  sa 
durée  pour  les  différents  corps  appelés,  de  la  manière  suivante  : 

jourt 

Pour  le  bat.  n»  84  :  80 

n"  20  :  45 

Pour  la  C*'  guides  n»  7  :  25 

»             n<>  16  :  12 

Pour  la  batterie  n®  25  :  15 

Pour  les  carabiniers  n®  43  :  7 

»             »        n«  72  :  5 

»        no78:  8 

Pour  la  C*  du  génie  n®  6  :  8 

Pour  le  bataillon  n"*  66  :  2 

Pour  les  chass.  bat,  n°  64  :  8 

bat.  nM25  :  9  à  11. 

Pour  la  section  d'ambulance  n^  7  :  45 

M                      »>          n"  8 :  63 

Quant  aux  troupes  françaises  internées  dans  le  canton  de  Genève,  le  rapport  du 
département  militaire  donne  les  détails  statistiques  ci -dessous  : 
Ces  troupes  ont  été  composées  de  : 
127  officiers. 

980  sous-officiers  et  soldats  du  1"  au  5  février  1871 . 
1193          »                 »      du  6  BU  10 
1235          »                 »       du  11  au  15 
1212          »                 »      du  16  au  20 
1149          »>                  »       partis  le  21           » 

Ces  hommes  ont  été  logés  au  Bâtiment  électoral ,  dans  le  temple  de  la  Fusterie 
à  Genèfe  et  au  Stand  de  Carouge. 

Un  certain  nombre  d'officiers  ont  été  arrêtés  à  Genève  loi-squ'ils  tentaient  de 
rentrer  en  France  ;  après  un  court  séjour,  ils  ont  été  dirigés  sur  Berne  et  de  là 
sur  divers  dépôts. 


» 
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Le  monument  Veillon  étant  achevé,  le  Comité  chargé  de  cette  entreprise  a  Thon- 
neur  d'annoncer  aux  nombreux  souscripteurs  à  cette  œuvre  qu'ensuite  d'entente 
avec  le  Comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale,  l'inaugu- 
ration de  ce  monument  est  fixée  au  dimanche  22  septembre  courant, 
jour  de  l'assemblée  générale  des  officiers  à  Lausanne. 

Programme  : 

A  midi  et  demi,  sur  la  place  du  château,  réunion  et  organisation  de  la  colonne. 
—  La  musique  militaire  ae  Lausanne,  le  piquet  des  sous-officiers  et  les  tambours 
commandés  pour  cette  solennité  se  rencontreront  sur  le  lieu  de  réunion  à  midi.  — 
Départ  pour  le  cimetière  de  la  Sallaz  en  passant  par  la  Barre  et  la  Solitude.  — 
Présentation  du  monument  —  Discours.  Rentrée  de  la  colonne  par  Martheray, 
St-Pierre,  Bourg  et  licenciement  sur  la  place  de  St -François 

Le  Comité. 

NE.  Le  Comité  publiera  prochainement  un  compte  rendu  de  l'emploi  des  fonds. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  des  Cantons 
les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  19  août  1872. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance  du  12  août 
courant,  le  Conseil  fédérai  suisse  a  approuvé  la  seconde  édition  de  la 
Pharmacopée  suisse,  publiée  par  la  Société  des  pharmaciens  suisses  et  en 
a  prescrit  Tintroduction  dans  Tarmée  suisse  pour  les  ordonnances,  la  pré- 
paration et  remploi  des  médicaments ,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  décidé  pour 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  le  24  décembre  1866. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  communiquer  cette  décision  aux  méde- 
cins et  pharmaciens  de  votre  canton  et  de  les  inviter  à  s'en  tenir  exclusi- 
vement à  la  pharmacopée  suisse  pour  les  médicaments  qu'ils  seront  appelés 
à  prescrire  et  à  préparer  pour  les  troupes  au  service  militaire. 

L'introduction  de  la  pharmacopée  suisse  ne  change  d'ailleurs  rien  aux 
règlements  et  ordonnances  sur  le  service  de  santé  actuellement  en  vigueur. 


Berne,  le  31  août  1872. 

Des  képis  de  mauvaise  qualité  ayant  été  fournis  à  l'autorité  militaire  d'un 
canton,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  les  avons  fait 
examiner  par  une  commission  d'experts  qui  nous  a  fait  à  ce  sujet  le  rap- 
port suivant  : 

«  Ces  képis  sont  de  fort  mauvaise  qualité  ainsi  que  les  ailes  et  les  im- 
w  pénales  dont  ils  se  composent. 

»  Non-seulement  la  laine  et  les  poils  de  veaux  ont  été  seuls  employés 
»  dans  la  préparation  du  feutre,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
»  de  l'arrêté  fédéral  concernant  la  coiffure  de  l'armée  suisse  du  20  janvier 
»  1869,  mais  encore  les  képis  sont  mal  confectionnés.  Plusieurs  ailes  et 
»  impériales  ont  été  fabriquées  avec  des  morceaux  de  cuir  de  mauvaise 
»  qualité,  collés  les  uns  sur  les  autres  et  dans  le  nombre  il  y  en  a  beaucoup 
^  qui  ont  été  renforcées  par  des  couches  de  papier.  » 

Dans  ces  circonstances  nous  croyons  devoir  rappeler  aux  autorités  mili- 
taires des  cantons  les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté  fédéral  ci-dessus 
mentionné  et  de  les  inviter  à  bien  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  toutes  les  livraisons  de  képis  qui  ne  seraient  pas  parfaitement 
conformes  aux  prescriptions  du  règlement  soient  refusées. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,    CÉRÉSOLE. 


On  lit  dans  le  Journal  de  Genève  : 

«  Il  est  arrivé  de  nouveau  plusieurs  accidents  dans  les  nianœuvn's  d'artillerie 
qui  ont  lieu  en  ce  moment  sur  divers  points  de  la  Suisse. 

»  A  Técole  de  Frauenfeld,  par  suite  de  la  chute  d'un  cheval  de  trait,  une  des 
pièces  de  la  batterie  n®  50,  do  Zurich  (de  8  centimètres),  a  été  renversée,  et 
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^.\V'^  ie  r^'rues  de  dragons  commandée  par  M.  le  major  fédéral  de  Sury.  35  ca- 
•-i'.jer»  prirent  |^rt  aux  divers  concours,  auxquels  avaient  été  affectés  une  vingtaine 
5*  .Tii.  soit  en  objet*  d'argenterie,  soit  en  articles  de  sellerie.  Voici  les  noms  des 
.vc-:arrwl5  qui  ie>  ont  remportés  : 

I.  <.:■.'  ■'■<*:•  ^i•.'  'ii'U*/}.  -  1*^  David,  François,  de  Biolev-Magnoux;  ^2»  Marindîn, 
h-ûaJier.  de  Vevey;  3-  Margot,  Jules,  de  Vuittebœul';  4"  Bron,  Paul,  d'Oron; 
:w  fiv\^ivue.  sellier,"  à  Orbe 

Ljl  piste,  longue  de  KXK)  mètres,  a  été  parcoiinu^  on  I  minute  et  35  à  -iû  se- 
condes. 

H.  (.*  î*'S«' ti"  '''♦»'.  —  *'  Nerfin,  Sigismond,  de  Founex;  î2'»  Besson,  Henri, 
d'Eclèjvns  ;  3  *  Genier,  Béat,  de  Thierrens  ;  i"  Pellatix,  François,  de  Pomy. 

III  Cx'tiformation  du  chemi.  —  io  Pellaux,  François,  de  Pomy  ;  2"  Marindin, 
brigadier,  de  Vevey  ;  Brochon,  fourrier,  de  Sugnens,  A"  Dériaz,  François,  de  Ste- 

(J\1IX 

Les  dragons  Dellion,  Fréd  ,  de  Massonens  (Fribourg),  et  Grand,  Auguste,  de 
Villars-sous-Vens,  ont  obtenu  une  mention  honorable. 

iv.  Eqiiittftion  ties  .s«)j/.s-o///n>*'.s.  Marindin,  brigadier,  de  Vevey  ;  2"  Boulet, 
mar^hai-des-logis,  d'Echallens  ;  3<'  Bersier,  brigadier,  de  Cugy. 

V.  Kotnfiition  ilr  la  tvoupi\  —  !•>  Millenet,  Robert,  d'Ollon  ;*2'>Vinard,  Auguste. 
de  Moudon:  3*'  Mai*got,  Jules,  de  VuiUebœuf;  i'>  .Nerfin,  Sigismond,  de  Founex. 

L'école  des  recrues,  licenciée  le  7  courant,  a  été  remplacée  à  Bière  par  le  cours 
de  répétition  des  trois  compaffnies  de  cavalerie  vaudoise,  puis  par  une  école  de 
recnies  d*artillerie  .sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  de  Vallière. 

Les  trois  batteries  oui  sont  actuellement  à  Bière,  sous  le  commandement  de  M.  le 
colonel  de  Valliére,  feront  une  course  militaire  h  la  fin  de  la  semaine,  combinée 
avec  la  reconnaissance  de  la  section  vaudoisc  des  officiers  Ces  batteries,  avec  leur 
matériel  nouveau,  seront  à  Echallens  samedi  'il  courant,  à  H  heures  du  matin,  et 
le  m^me  jour,  à  midi,  à  Lausanne 

nû  Rerue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Repue  des  armes  spéciales.  -  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAIIemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
^  Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  TAdministration 
et  la  Hf^lartiou ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Berne  militaire  suisse,  à 
lAUsanne,  com^iosé  de  .MM.  F.  Lecomtf.,  colonel  fédéral;  E.  Buchonnet ,  lient.- 
colonel  fédéral  d  artillerie  ;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  -  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  k  M.  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie.  (»,  Paris,  ou  à  la  librairie 
tîeorg,  A  Genève. 

-    Pour  paraître  prochainement  : 

TANBRA,  éditeur  à  Paris  ;  GEORG,  éditeur  à  Genève  et  Bftle;  PACHE,  imprimeur 
à  Lausanne,  et  chez  les  principaux  libraires  de  la  Suisse  et  de  Tétrauger  : 

RELATION  HISTORIQUE  ET  CKITIOI E 

6QERRE  FRANCO -ALLEMANDE 

EN  1870-1871 

l'Ali 

FERDINAND   LECOMTE, 

«'olnnol  Vi>»^'ral  snissi*. 

TOMK   PHK.MIKh 

Vn  fort  volume  grand  in-8" ,  avec  *1  caries. 

c  <^u«iii^  \Ottvrage  entier  en  aura  trois)  va  jusqu'aux  opérations  devant  Metz. 

^uikt^  -MO'^trfS  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  el 

LiiiL  ^*<    -i»^  f^weiifnements  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wissembourg,  de 

^i!^«Éè    «   M  h\irNM:h,  ainsi  que  des  appréciiitions  critiques  impartiales  sur  la 

tv  ^«rtii»  i*  h  gu^r*;?:  _ 

avSaX«C    —  1MPR1MRR1R  PACHR,  GITI*:-DRBR1KRR,  3. 
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Quelques  parties  d'avoine  ont  été  livrées  aux  internés  (16  fr.  le  quintal),  et  le 
reste  aux  places  d'armes  fédérales  comme  provision  de  fourrage.  Cette  opération 
s'est  faite  à  Tavanlage  de  l'occupation  des  frontières,  mais  au  préjudice  du  budget 
des  écoles  militaires  pour  l'administration  courante,  et  a  des  prix  très  élevés  qu*a 
supportés  le  compte  spécial  des  fourrages.  Une  partie  de  18,33^  quintaux  a  été 
portée  h  12  fr.  le  quintal  sur  le  compte  des  magasins  de  fourrages,  et  le  reste  k 
16  fr.  sur  le  compte  des  écoles  et  des  magasins,  tandis  que  l'avoine  qu'on  avait 
prise  de  ces  magasins  n'avait  été  comptée  qu'à  10  fr.  65  c.  (4259  quintaux)  et  à 
13  fr.  82  c.  (6769  quintaux).  Cette  opération  explique  comment  il  se  fait  que, 
d'après  les  comptes  du  commissariat,  il  y  ait  eu  bénéfice  sur  l'avoine. 

De  grandes  parties  do  foin  ont  été  également  attribuées  aux  places  d'armes  fé- 
dérales et  cela  aux  prix  de  7  fr.  le  quintal.  11  aurait  été  en  tout  cas  plus  avanta- 
geux de  vendre  ce  foin  en  temps  opportun. 

5,888  sacs  vides  ont  été  attribués  aux  écoles  fédérales  pour  le  prix  de  8832  fr. 
et  28,772  au  compte  de  fourrage  pour  le  prix  de  3i,526  fr.  40  c.  De  cette  ma- 
nière, la  perte  faite  sur  les  sacs  pendant  l'occupation  des  frontières  se  trouve  ré- 
duite d'autant,  mais  plus  tard  la  diflérence  sera  supportée  par  des  comptes  qu'elle 
ne  concernait  pas. 

V.  Travaux  du  bureau  de  la  comptabilité. 

Le  triage  et  la  vériGcation  de  toutes  les  pièces  à  l'appui  des  comptes,  et  enfin 
la  préparation  du  compte  lui-même,  avaient  été  confiés  à  un  bureau  spécial,  diriff 
par  M.  le  major  de  Grenus.  Par  le  fait  que  le  chef  de  bureau  permanent  de  vén- 
fication,  assisté  d'un  autre  fonctionnaire  de  ce  bureau  et  de  plusieurs  employés 
ad-hoc,  a  été  chargé  de  cette  tâche,  le  travail  a  marché  beaucoup  plus  vite  que  cela 
n'aurait  été  le  cas  si,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  d'&dministra- 
tion,  ce  personnel  avait  dû  être  choisi  parmi  les  officiers  du  commissariat  fédéral 
des  guerres.  Le  bureau,  lorsqu'il  était  au  grand  complet,  se  composait  de  12  per- 
sonnes. 

Le  manque  d'expérience  de  bon  nombre  de  comptables  dans  les  corps  de  trou- 
pes et  même  de  commissaires  des  guerres,  a  rendu  fort  difficile  la  tâche  de  ce  bu- 
reau. Dans  la  vérification  des  comptes  il  s'en  est  tenu  strictement  aux  prescrip- 
tions réglementaires,  seul  moyen  de  prévenir  toute  mesure  arbitraire. 

Ce  travail  a  eu  de  bons  résultats,  non-seulement  quant  aux  remboursements 
exigés  de  diverses  personnes  (]ui  avaient  présenté  des  comptes  —  ces  rembourse- 
ments s'élèvent  à  un  total  de  70,792  fr.  45  c.  —  mais  encore  et  surtout  parce 
qu'il  habituera  les  chefs  de  corps  et  les  comptables  h  la  stricte  observation  des 
règlements. 

Le  compte  a  été  livré  le  30  avril,  et  par  conséquent  13  mois  après  le  licencie- 
ment des  troupes.  Bien  que  la  guerre  du  Sunderbund  ait  eu  une  moindre  durée 
(en  1847  et  1848  —  127  jours;  en  1870  et  IMi  —  129  jours),  et  que  la  dé- 
pense ait  été  n  pou  près  la  même  (en  1847  et  1848  fr.  8,873,173  ;  en  1870  et 
1871  fr.  8,846,749  71  c),  les  comptes  de  celle  guerre  n'ont  été  livrés  aue  25 
mois  après  le  licenciement  des  troupes.  La  liquidation  complète  des  comptes  ae  l'oc- 
cupation des  frontières  de  1856  à  1857  n'a  été  terminée  que  trois  ans  après.  On 
peut  dire,  par  conséquent,  que,  comparée  à  ce  qui  s'était  fait  précédemment,  la 
liquidation  des  comptes  des  dernières  mises  sur  pied  a  été  très  prompte,  grâce  sur- 
tout à  l'activité  intelligente  et  infatigable  du  chef  du  bureau  de  la  comptabilité. 

VI.  Résultat  des  comptes. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'occupation  des  frontières  se  répartissent  comme 
suit  : 
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sent  les  chefs  de  corps  et  autres  fonctionnaires  militaires.  On  demande 
donc  qu'ils  puissent  être  promus  au  grade  de  colonel. 

Art.  4i  et  42.  Officiers  à  la  suite.  On  ferait  une  distinction  entre 
les  deux  catégories  d'officiers  dont  il  est  ici  question  ;  ceux  de  l'art. 
41  seraient  en  disponibilité,  cei|x  de  l'art.  43  à  la  suite. 

Art.  79.  Recrutement  des  chasseurs.  Il  se  ferait  sur  les  recrues, 
après  ou  pendant  leur  école,  au  double  point  de  vue  de  la  vigueur 
corporelle  et  des  aptitudes  au  tir.  Les  frais  de  changement  dans  Tha- 
billement  seraient  naturellement  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  91  et  suivants.  Durée  du  service.  Il  n'y  aurait  rien  à  changer 
pour  l'élite,  mais  à  fixer  deux  à  trois  ans  de  plus  pour  la  réserve  fé- 
dérale selon  l'expérience  c^ui  serait  faite  du  nombre  nécessaire  de  sur- 
numéraires. Mieux  vaudrait  peut-être,  pour  le  moment,  remplacer  ces 
chiffres  par  la  prescription  générale  qu  on  reste  dans  l'élite  et  dans  la 
réserve  tant  que  les  effectifs  réglementaires,  y  compris  les  surnumé- 
raires, ne  sont  pas  au  complet.  Après  quelques  années  de  pratique  on 
pourrait  fixer,  par  un  règlement,  les  termes  exacts  de  la  durée  du 
service  dans  chaque  catégorie. 

Art.  96.  Nomination  des  sous-officiers.  Désirant  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  compétence  actuelle  des  capitaines  de  compagnies,  la  com- 
mission retrancherait  la  condition  (^u'un  sous-officier  ou  caporal  doive 
rester  au  moins  deux  ans  dans  l'élite  dès  sa  nomination,  afin  de  ne 
pas  se  priver  de  bons  choix  momentanés  en  service  actif. 

Art.  m  et  suivants.  Nomination  des  officiers.  Ajouter  à  l'art.  112 
qu'on  ne  peut  être  nommé  officier  qu'après  avoir  passé  deUx  écoles 
au  lieu  d'une,  ce  qui  supposerait  une  école  de  sous-officier  outre  celfe 
de  soldat.  Un  membre  craint  que  par  là  on  n'augmente  trop  la  com- 
pétence des  capitaines  de  compagnie,  de  qui  dépendrait  ainsi  l'avan- 
cement au  ^raae  d'officier  et  qu'on  ne  doive  arriver  au  système  des 
aspirants  d'infanterie.' 

Simplifier  le  mode  de  présentation  des  officiers,  mais  sur  la  base  de 
la  loi  et  de  la  hiérarchie. 

Les  seconds  sous4ieutenants  d'infanterie  ne  seraient  définitivement 
placés  dans  l'élite  qu'après  avoir  passé  une  école  où  ils  auraient  été 
reconnus  capables.  En  attendant  ils  seraient  placés  dans  la  réserve, 
ou  dans  des  dépôts  à  constituer  par  arrondissement,  ou  momentané- 
ment aux  vacances  urgentes  qu'ils  pourraient  remplir. 

Supprimer  l'art.  ii9  fixant  deux  ans  de  séjour  à  un  officier  chanqé 
d^ arrondissement  avant  de  pouvoir  concourir  aux  places  vacantes  oe 
son  nouvel  arrondissement. 

Modifier  les  art.  i  78,  230,  26i  et  suivants  sur  les  continffenis,  Us 
commis  if  exercice  et  les  exercices  du  dépôt,  en  ce  sens  que  le  nombre 
des  contingents  serait  réduit,  de  manière  à  compter  au  moins  100 
hommes  de  population  militaire  par  contingent.  Les  exercices  du  dépôt 
devraient  réunir  au  moins  20  hommes.  Le  programme  en  serait  changé 
pour  renforcer  la  part  de  la  gymnastique  et  de  la  marche. 

A  l'art.  277  prescrivant  des  cours  de  répétition  de  landwehr  d'ar- 
tillerie de  4  jours  tous  les  4  ans  au  moins,  la  commission  recommande 
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un  premier  cours  de  répétition  d'au  moins  15  jours,  et  les  suivants 
d'au  moins  8  jours  tous  les  deux  ans,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  bien  au 
fait  des  changements  de  matériel  et  de  munitions.  Un  membre  estime 
que  si  l'on  ne  veut  pas  instituer  des  cours  de  répétition  sérieux,  soit 
de  8  à  15  jours  tous  les  deux  ans,  il  vaut  mieux  ne  considérer  la 
landwehr  que  comme  un  dépôt  et  ne  pas  l'employer  autrement. 

ArL  28i  et  suivants.  Augmenter  immédiatement  la  durée  des  écoles 
de  recrues  d* infanterie  qui  serait  de  35  jours,  avec  1â  jours  de  plus 
pour  les  cadres.  —  Sur  la  fin  de  l'école  le  détachement  d'instruction 
devrait  présenter  le  type  complet,  quoique  réduit,  du  bataillon  de 
campagne,  avec  fourgon,  chariot  d'outils,  waguemestre,  etc.,  comme 
cela  se  fait  dans  quelques  Cantons. 

Art.  325.  Elever  l'indemnité  de  cheval  aux  officiers  montés^  ou  leur 
fournir  le  cheval  comme  on  le  fournit  déjà  aux  sous-officiers  d'artil- 
lerie. 

En  général  augmenter  la  solde  et  les  bonifications  des  cadres^  ainsi 
que  des  simples  soldats  après  quelques  années  de  service  efiTectif. 

Réviser  la  loi  vaudoise  sur  la  justice  pénale  militaire. 

Telle  est,  Tit.,  la  deuxième  série  des  desiderata  de  votre  commis- 
sion, lesquels  seraient  adressés  à  l'autorité  supérieure  vaudoise,  avec 
la  prière  d'y  donner  suite,  dans  ses  compétences,  sans  attendre  le  ré- 
sultat des  études  qui  se  font  dans  le  domaine  de  la  législation  fédérale 
et  qui,  selon  quelques  apparences,  pourraient  encore  soulever  de 
nouvelles  luttes  et  de  nouveaux  retards.  0) 

De  ce  qui  précède,  votre  commission  croit  pouvoir  hautement  con- 
clure qu'il  y  a,  tant  au  fédéral  qu'au  cantonal,  des  réformes  utiles 
à  réaliser  et  sur  lesquelles  l'accord  serait  facile  à  établir.  Elle  croit 
aussi  que  par  l'application  de  ses  principaux  vœux,  soit  fédéraux 
à  la  Suisse  entière,  soit  cantonaux  au  canton  de  Vaud,  on  obtiendrait 
un  notable  progrès  sur  ce  qui  existe,  et  cela  sans  préjudice  à  d'autres 
progrès ,  vrais  ou  prétendus,  qui  pourraient  être  examinés  plus  tard 
et  joints  aux  premiers,  s'il  y  avait  lieu. 

Comme  il  est  de  notre  devoir  d'être  toujours  prêts  à  utiliser  nos 
ressources  militaires  dans  les  meilleures  conditions  possibles ,  et  qu'il 
est  reconnu  que  les  conditions  actuelles,  quoique  certainement  préfé- 
rables à  celles  qu'aurait  produites  la  centralisation,  sont  loin  d'être  les 
meilleures,  nous  devons  désirer  qu'on  les  améliore  sans  délai,  et  for- 
muler solennellement  ce  désir,  afin  de  laisser  aux  partisans  du  statu 
Sw  et  à  ceux  q^ui  n'en  veulent  sortir  que  par  une  seule  voie,  antipa- 
ique  à  la  majorité  constatée  de  la  nation,  la  responsabilité  de  leur 
œuvre. 

Dans  tous  les  cas  il  incombe  au  canton  de  Vaud,  après  la  part  im- 
portante qu'il  a  prise  au  rejet  des  récentes  réformes  constitutionnelles 
et  du  projet  militaire  de  1868,  de  montrer  qu'il  n'était  animé  ni  du 

(•)  Voir,  par  exemple^  la  manière  dont  on  entreprend  les  réformes  du  senrice 
sanitaire  et  du  commissariait  des  guerres,  en  y  introduisant  des  questions  consti- 
tutionnelles qu'on  croyait  tranchées  par  le  vote  du  12  mai. 
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en  fait,  si  complet  qu'il  pût  être  légalement  ;  mais  déjà  amené»  par 
(][uelques  opérations  préliminaires,  à  n'en  exiger  plus  que  de  très 
simples  pour  fournir  effectivement  l'entrée  en  campagne.  N'aurait-on 

f'as  pu  faire  d'avance,  par  exemple,  et  secrètement,  dans  la  région  de 
^Est,  au  camp  de  Châlons  surtout,  des  dépôts  spéciaux  de  matériel, 
p  us  tard  de  personnel,  pour  les  divers  corps  de  troupes?  masquer 
sous  ce  camp  d'instruction,  ainsi  qu'à  ceux  des  environs  de  Paris  et 
de  Lyon,  des  préparatifs  fort  avancés?  diriger  petit  à  petit  sur  Metz, 
Strasbourg,  Besançon,  Belfort  et  autres  places  de  l'Est,  les  premiers 
transports  militaires?  Beaucoup  d'autres  mesures  semblables  n'auraient- 
elles  pas  pu  être  prises  avant  de  faire  de  l'éclat,  et  dû  l'être  pour  se 
dire  prêt  à  entrer  en  campagne  ? 

En  tout  cela  il  semble  que  la  routine  et  une  confiance  excessive 
triomphèrent  de  la  prévoyance  la  plus  élémentaire  et  des  leçons  de 
l'expérience.  Celles-ci,  encore  que  très  partielles,  avaient  été  d'an 
sérieux  avertissement  en  Crimée,  en  Italie  en  1859,  au  Mexique  en 
4862. 

D'ailleurs  les  institutions  militaires  françaises,  en  temps  de  paix,  ne 
comportent  pas  d'exercice  ni  d'inspection  de  mise  sur  pied  de  guerre 
en  masses.  On  ne  peut  se  familiariser  axec  l'opération  difficile  du 
passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  ni  contrôler  le  pied  de 
guerre  dans  des  conditions  convenables  ;  ce  qui  est  une  lacune  à  tous 
égards.  Or  l'appel  aux  armes  de  juillet  1870  devant  porter  subitement 
sur  toute  l'armée,  on  se  trouvait  en  face  d'un  fait  absolument  nouveau, 
d'une  crise  inconnue  et  suprême  qui  n'autorisait  personne,  tant 
qu'on  n'en  avait  pas  franchi  les  plus  épineux  obstacles,  à  dire  :  c  nous 
sommes  prêts.  > 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  quand  de  telles  paroles  étaient 
accentuées  par  un  officier  d'artillerie  aussi  éminent  que  M.  Lebœuf, 
maréchal  de  France,  ministre  de  la  guerre,  major  général  désiré, 
chacun  assurément,  même  l'Empereur  et  M.  de  Gramont,  pouvaient 
bien  y  ajouter  foi  ; 

2o  L'autre  vice  à  signaler  dans  les  premières  opérations  françaises, 
c'est  que  les  troupes  disponibles  furent,  dès  le  début,  aussi  mal  pla- 
cées que  possible.  On  les  répartit  en  un  vaste  cordon  de  près  de  400 
kilomètres,  le  long  de  la  frontière,  de  Belfort  à  Thionville  par  Stras- 
bourg et  Metz.  A  tous  les  points  de  vue  cet  éparpillement  était  blâ- 
mable. C'était  provisoire,  a-t-on  dit.  D'accord  ;  mais  c'est  surtout 
dans  un  tel  provisoire  et  dans  l'incertitude  de  ce  qui  peut  en  sortir 
qu'il  convient  d'être  concentré.  La  règle  est  si  élémentaire,  si  bien 
établie  par  l'histoire  de  cent  guerres  et  par  tous  les  maîtres  de  l'art, 
que  nous  n'osons  insister. 

Cela  n'empêchait  pas  de  former  deux  à  trois  armées  distinctes; 
seulement  chacunes  d'elles  devait,  dès  l'origine  et  non  en  route,  être 
massée  et  à  portée  de  soutenir  sa  ou  ses  voisines. 

Ainsi,  et  dans  cette  idée,  on  aurait  dû  créer,  par  exemple,  une 
armée  à  Metz  sous  Bazaine,  une  à  Nancy  sous  Mac-Mahon,  une  de  ré- 
serve à  Châlons.  Cela  calculé  d'avance,  on  eût  pu  faire  sur  ces  trois 
points  les  concentrations  préalables  d'entrée  en  campagne. 

Pour  couvrir  le  front  en  attendant  d'être  prêt,  on  avait  les  places 
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des  Vosges  el  de  l'Alsace,  qui,  depuis  les  c  angoisses  patriotiques  > 
de  1866  et  Talerte  de  1867,  devaient  être  en  état  de  défense,  avec 
leurs  garnisons  fixes  de  troupes  et  de  mobiles.  A  la  rigueur  on  pou- 
vait les  renforcer  iraraédialeraent  par  le  corps  d'armée  Frossard,  fai- 
sant son  camp  de  Chàlons  et  disponible.  Mieux  encore,  ce  corps  au- 
rait pu,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  être  lancé  en  avant-garde 
dans  les  provinces  du  Rhin.  Jusque  vers  la  fin  de  juillet  il  y  eût  non 
pas  remporté  de  grandes  victoires  sans  doute,  mais  utilement  battu 
la  campagne  et  jeté  au  moins  du  désarroi  dans  les  concentrations  al- 
lemandes, ce  qui  eût  gagné  du  temps  aux  françaises.  En  s'éclairant 
convenablement  de  sa  cavalerie,  puis  en  se  repliant  plus  tard  devant 
les  forces  supérieures,  sans  perdre  le  contact  avec  elles,  il  eût  rendu 
d'éminents  services  au  commandant  en  chef,  qui  aurait  au  moins  vu 
clair  dans  la  situation  et  pu  prendre  un  parti  en  connaissance  de  cause. 

Sans  aller  jusqu'à  cette  offensive  partielle,  qui  demandait  déjà  un 
certain  degré  de  résolution,  et  en  n'ayant  sur  le  front  qu'une  simple 
chaîne  d'éclaireurs,  la,  réunion  des  masses  vers  Metz,  Nancy  et  Cbâ- 
lons  ne  coûtait,  en  cas  d'attaque  ennemie  supérieure,  qu'un  terrain 
facile  à  reprendre  plus  tard.  Au  contraire  avec  le  cordon  établi,  à  la 
fois  trop  fort  pour  éclairer  et  trop  faible  pour  résister  et  surtout  pour 
avancer,  rideau  fragile  bientôt  reconnu  et  percé,  on  perdit  à  la  fois 
le  terrain,  les  batailles,  beaucoup  d'hommes  et  de  matériel,  le  pres- 
tige de  vingt  glorieuses  années,  la  solidité  morale  de  l'armée  et  du 
pays. 

Tel  fut  le  premier  résultat  d'uQe  entrée  en  campagne  mal  préparée 
dans  le  cabinet  et  mal  ordonnée  sur  le  terrain. 

Peut-être  retrouvons-nous  dans  ce  second  vice  l'influence  du  pre- 
mier, car  tout  s'enchaine  dans  les  fautes  relevant  directement  du  pou- 
voir suprême.  Peut-être  fut-ce  moins  l'ineptie  stratégique  qui  dicta  ce 
fatal  éparpillement,  que  la  facilité  qu'il  offrait  de  combler  tes  lacunes 
des  premiers  corps  en  ligne.  Sur  ce  front  étendu,  un  plus  grand 
nombre  de  voies  ferrées  pouvaient  servir  à  expédier  les  compléments 
nécessaires,  compléments  qu'on  aurait  pu  fournir  plus  tôt  avec  un  sys- 
tème mieux  étudié  de  préliminaires  secrets.  Ces  fautes-là  remontent 
certainement  au  gouvernement  lui-même,  soit  plus  spécialement  au 
ministère  de  la  guerre.  Avec  les  nombreux  et  savants  rouages  dont 
ce  ministère  dispose,  il  pouvait  et  il  devait  avoir  en  mains  un  plan 
complet  de  mise  sur  pied  de  guerre  et  de  mobilisation  vers  l'Est  de 
toute  l'armée,  dans  les  conditions  les  plus  rapides  et  dans  toutes  les 
hypothèses.  —  Si  ce  travail  avait  été  fait  soigneusement,  l'impossibi- 
lité de  l'improvisation  d'une  telle  opération  eût  été  démontrée,  par 
conséquent  aussi  la  nécessité  de  la  fractionner  en  plusieurs  séries  de 
mesures  dont  les  premières  eussent  été  inaperçues. 

Cela  ayant  été  négligé,  le  système  de  cordon  pratiqué  put  d'abord 
paraître  lé  plus  simple  palliatif.  Comme  toujours,  ce  système  vicieux 
ne  remédiait  au  présent  qu'aux  frais  du  lendemain. 

Cette  vérité,  vieille  autant  que  la  guerre,  mais  encore  d'actualité, 
donne  la  clef  des  désastres  des  Français.  Les  fautes  premières  fourni- 
rent des  conséquences  parfaitement  logiques.  Leur  droite  fut  écrasée, 
leur  centre  refoulé  par  des  forces  supérieures,  tandis  que  trois  corps 


—    492    - 

Aux  Etats-Unis  les  diverses  classes  d'officiers  se  distinguent  en  partie  par  les 
rangées  de  boutons  de  la  tunique,  à  savoir  : 

Rangée  simple  de  boutons  à  distance  égale  pour  les  ofticiers  subalternes  ; 
Rangée  double  à  dislance  égale  pour  les  ofTiciers  supérieurs  ; 
Rangée  double  par  paires  de  deux  ou  de  trois  pour  les  officiers  généraux. 
Les  brides  d*épaules  ont  aussi  des  variantes  correspondantes,  a  savoir  : 
Une  à  trois  raies  de  bordure  pour  offitiers  subalternes  ; 
Deux  feuilles  de  chêne  ou  Taigle  pour  les  officiers  supérieurs  ; 
Une  à  trois  étoiles  pour  les  généraux. 
Les  confusions  sont  donc  impossibles. 

Je  voudrais  qu*on  introduisit  quelque  chose  de  semblable  sur  nos  brides  d'é- 
paules au  lieu  des  deux  trios  actuels  d*éioiles  ;  ou  bien  qu'on  [)ortât  les  étoiles  à 
six  ou  sept,  du  sous-lieutenant  au  général,  ce  qui  donnerait,  il  est  vrai,  tout  un 
firmament  à  nos  premiers  chefs  ;  ou  bien  encore  qu'on  ajoutât  une  petite  frange 
aux  extrémités  des  brides  d'officiers  supérieurs. 

Quant  aux  cordons  de  casquettes  et  képis,  une  simple  différence  de  dimension 
est  de  même  insufflsante  ;  il  faut  que  le  nombre  soit  la  distinction  normale.  Les 
officiers  subalternes  garderaient  leurs  cordons  actuels,  de  1  à  3  ;  puis  le  major  en 
aurait  4,  le  lient. -colonel  5,  etc. 

Ces  modifications  seraient,  je  crois,  très  utiles;  elles  pourraient  se  faire  à  peu 
de  frais  et  sans  trop  de  perturbations.  Je  prie  donc  les  autorités  compétentes  de 
vouloir  bien  examiner  aussi  cette  question.  X. 
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Ces  trois  brochures,  d'une  incontestable  utilité  par  le  temps  (|ui  court,  font 
partie  d'une  riche  collection  do  «  Mélanges  militaires  »  due  à  la  société  d*officiers 
français  appelée  communément  «  Réunion  des  officiers  de  la  rue  Bellechasse.  » 
La  dite  société  parait  êlrc  fort  active  \  elle  étudie  avec  un  grand  zèle  toutes  les 
questions  militaires  et  elle  suit  attentivement  ce  qui  se  publie  à  l'étranger. 

La  première  de  ces  brochures  est  la  substance  d'un  important  chapitre  des 
mémoires  du  Comité  de  l'artillenc  autrichienne,  rendu  facilement  accessible  à  lous 
par  M.  le  capitaine  Lefèvre. 

Les  deux  autres  brochures  décrivent,  d'après  des  journaux  d'Angleterre  et  de 
Russie,  des  télémètres  récemment  expérimentés  dans  ces  pays. 


Rothpletz,  Grundzûge  da*  Organisation  des  Sanitœtsdicnsles  iind  dvr  Snnitœts- 
Truppen  der  eidg.  Armée!  (Référât  II,  III  und  IV.)  Aarau.  1  broch.  in-S». 
Prix  60  centimes. 

A  l'occasion  de  la  réunion  prochaine  de  la  commission  de  réorganisation  du 

service  sanitaire,  un  membre  de  cette  commission,  M.  le  colonel  fédéral  Rothpletz 

d'Aarau,  vient  de  faire  paraître  une  intéressante  brochure.  Celle-ci  conclut  qu'il 

faut  à  chacune  des  divisions  de  Farmée  fédérale  : 

a)  Un  état-major  sanitaire  de  division,  soit  un  lieutenanl-coloncl,  un^djudant, 

un  secrétaire  ; 
h)  35  médecins  de  corps  aux  unités  tactiques  ; 

c)  Une  ambulance  en  quatre  sections  comprenant  2  majors  (chef  et  sous-clief), 
20  médecins,  2  commissaires,  2  compagnies  de  porteurs  à  70  hommes, 
f  compagnie  d'infirmiers  à  40  hommes ,  6  fourgons  d'ambulance  et  une 
colonne  de  transport  ; 
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ligne  (supposée)  Weesen-AItstâdten  revêt  le  caractère  des  hautes  mon- 
tagnes, tandis  que  l'autre  partie  va  en  s'abaissant  contre  le  lac  de 
Constance  et  le  plateau  suisse  comme  un  premier  contrefort  des  Alpes. 

Les  routes  qui  conduisent  de  la  vallée  du  Rhin  dans  le  plateau 
suisse  en  traversant  ces  montagnes,  sont  : 

4.  Le  chemin  de  fer  et  la  route  de  Sargans  par  Wallenstadt,  le 
long  de  la  rive  sud  du  lac  de  ce  nom  à  Utznach.  Une  partie  de  cette 
route  le  long  du  lac,  n'est  qu'un  chemin  pour  les  bctcs  de  somme  (*). 

2.  La  chaussée  de  Gams  par  le  col  de  Wildhaus  à  Wattwyl  dans 
l6  Toggenburg  ('),  allant  de  là  ou  au  sud-ouest  par  Wald  au  lac  de 
Zurich,  etc.,  ou  au  nord  sur  Wyl.  Le  terrain  traversé  par  cette  route 
est  très-favorable  à  la  défense;  le  passage  lui-même  peut  être  dé- 
fendu avec  peu  de  troupes  contre  des  forces  beaucoup  plus  considé- 
rables. En  arriére  du  col,  il  y  a  plusieurs  points  très-propres  à  la  ré- 
sistance, dont  les  plus  avantageux  sont:  les  mines  de  Starkenstein 
près  de  Stein,  et  en  dessus  de  Krumenau  au  pont  naturel.  Il  va  de  soi 
que  la  continuation  de  la  défense  du  Toggenburg  dépend  de  la  pos- 
session non  menacée  des  points  de  Wattwyl  et  de  Lichlensteig,  c^st- 
à-dire  des  progrès  que  l'ennemi  pourrait  faire  sur  la  ligne  du  sud 
Sargans-Wallensladl-Ulznach  ou  sur  les  roules  se  dirigeant  vers  le 
nord.  Cette  dépendance  ne  se  rapporte  qu'à  une  défensive  active, 
et  nullement  à  des  barricades  établies  pour  fermer  le  passage,  quoi- 
que celles-ci  puissent  être  prises  à  dos  par  l'ennemi  qui  les  tourne- 
rait par  d'autres  lignes.  De  telles  fortifications  doivent  être  en  tous 
cas  solidement  tenues,  car  l'agresseur  (quels  que  puissent  être  ail- 
leurs ses  progrès),  est  alors  empêché  d'utiliser  des  routes  ainsi  bar- 
ricadées et  d'augmenter  par  là  la  liberté  de  ses  mouvements  sur  ses 
derrières,  de  faciliter  son  ravitaillement,  en  un  mot  d'étendre  sa  base. 
Mais  afin  que  de  pareils  forts  aient  une  force  de  résistance  corres- 
pondante à  leur  importance,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  bien  placés 
au  point  de  vue  lactique,  c'est-à-dire  sur  des  points  favorables,  bien 
fortifiés,  avec  de  fortes  défenses  sur  les  derrières,  bien  protégés  con- 
tre un  feu  vertical,  qu'ils  soient  pourvus  de  magasins  de  provisions 
et  de  munitions  bien  garnis,  et  qu'ils  n'aient  pas  une  garnison  plus 
nombreuse  que  celle  qui  est  absolument  indispensable  à  une  défen- 
sive passive. 

3.  La  chaussée  qui  d'Altstâdten  conduit  à  St-Gall  par  le  col  e  Ams- 
toss  »,  par  Gais  et  Teufen.  Cette  route  est  à  certains  endroits  très- 
forte,  et  en  la  fortifiant,  elle  serait  facile  à  défendre  ;  cependant  elle 
peut  être  tournée  au  sud  par  le  chemin  à  char  très-praticable  qui  de 
«  Hirschensprung  »  ou  d'Eichbcrg  mène  à  Appenzell  par  Eggerstan- 
den,  et  de  là  ou  à  Gais  (cette  partie  est  une  roule  carrossable)  ou  à 
Teufen,  ou  (comme  bonne  roule  cantonale)  par  Urnàsch  et  Hé- 
risau  à  St-Gall. 

4.  La  chaussée  d'Altstâdten  à  St-Gall  par  le  «  Ruppen  ù  et  Trogen; 
elle  est  très-facile  à  défendre  à  certaines  places,  car  elle  gravit  les 

(')  Pour  être  exact  au  point  de  vue  géographique,  dous  ferons  observer  que  cette 
route  passe  proprement  par  les  pentes  les  plus  au  nord  des  alpes  glaronnaises. 

(^  On  appelle  Toggenburg  la  vallée  supérieure  et  moyenne  de  la  Thour  jusqu*à 
Wyl. 
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hauleurs  en  faisant  de  nombreux  lacets.  De  Trogen  cette  route  se  di- 
vise en  plusieurs  branches  pour  atteindre  St-Gall  par  la  vallée  de  la 
Silter. 

5.  Le  chemin  à  char  du  au  par  Berneck  et  Oberegg,  conduisant 
ou  à  Trogen,  etc.,  ou  directement  à  St-Gall  parRehtobel. 

6.  La  chaussée  de  Ste-Marguerite  à  Rheineck  et  de  là  : 

a)  Par  Wolfhalden  à  lleiden,  et  de  là  ou  directement  à  St-Gall  ou 
par  Wald  à  Trogen.  Cette  localité  paraît  donc  être  le  point  de  réunion 
de  plusieurs  routes  et  peut  en  conséquence  élre  utilisée  comme  posi- 
tion de  réserve  pour  les  postes  avancés  stationnés  sur  ces  routes; 

b)  La  chaussée  et  le  chemin  de  fer  allant  à  St-Gall  par  Rorschach  ; 
de  Horschach  la  chaussée  conduit  à  Ârbon  et  de  là  dans  le  plateau 
suisse  aussi  bien  le  long  du  lac  de  Constance  que  par  de  nombreuses 
ramifications. 

Il  faut  conclure  de  cet  exposé  que  le  plus  gi*and  nombre  des  routes 
qui  franchissent  cette  chaîne  de  montagnes  se  rencontrent  dans  la 
partie  nord,  et  qu'ensuite  de  la  multiplication  qui  en  résulte  pour  les 
points  d'attaque,  la  défense  y  aura  une  tâche  beaucoup  plus  ardue 
qu'au  sud  (à  l'aile  droite),  où  les  circonstances  sont  beaucoup  plus 
simples  et  se  réduisent  pour  ainsi  dire  à  une  résistance  purement  lo- 
cale. 

Pour  la  défense  d'une  chaîne  de  montagnes,  trois  sortes  de  posi- 
tions sont  possibles: 

a)  Une  posilion  en  avant  de  la  montagne, 

b)  Une  position  dam  la  montagne  même, 

c)  Une  position  en  arrière  de  la  montagne. 

a)  Position  en  avant  de  la  montagne. 

La  position  en  avant  de  la  montagne  se  combine  ici  directement 
avec  la  défense  du  Rhin.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  montagne  gênerait  la  défense  du  fleuve;  d'un 
autre  côté,  il  faut  relever  que  jamais  sur  ce  théâtre  d'opérations  on  ne 
pourra  faire  agir  des  armées  aussi  considérables  qu'ailleurs,  et  que 
tant  pour  celte  raison  qu'à  cause  de  la  séparation  déjà  indiquée  de  la 
vallée  du  Rhin  en  plusieurs  sections,  ayant  chacune  leur  ligne  de  re- 
traite assurée  a  travers  la  montagne,  cet  espace  si  restreint  perd 
beaucoup  de  ses  inconvénients.  Avec  des  préparatifs  convenables,  le 
défenseur  repoussé  de  la  ligne  du  Rhin  pourra  se  retirer  tranquille- 
ment à  travers  la  montagne  sans  crainte  d*éprouver  à  ses  pieds  une 
catastrophe. 

b)  Position  dans  la  montagne. 

Une  posilion  que  Ton  \ouiirsi\i  pvendve  dans  la  montagne  même,  en 
répartissant  ses  forces  plus  ou  moins  également,  en  vue  d'empêcher 
absolument  Tennemi  de  percer  cette  ligne,  serait  totalement  fautive, 
et  comme  nous  Tavons  déjà  dit  en  parlant  du  Jura,  elle  ne  saurait  at- 
teindre le  but  proposé  ;  au  contraire,  elle  aurait  pour  le  défenseur  les 
suites  les  plus  graves.  Ce  que  le  défenseur  aurait  à  faire  à  Vinié^ienr 
d'une  semblable  chaîne  de  montagnes,  se  bornerait  à  barrer  les  di- 
verses routes  où  l'on  ne  peui,  comme  dans  les  défilés  que  nous  avons 
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cités,  employer  direclemenl  des  barricades  forlifiées,  en  faisant  le 
moins  de  frais  en  fait  de  moyens  tactiques  et  de  travaux  de  forlifica- 
tion,  et  cela  spécialement  en  vue  d'empêcher  et  de  retarder  les  pro- 
grès de  Tennemi,  de  s'éclairer  sur  la  force  de  ses  différentes  colon- 
nes et  de  pouvoir  préparer  ses  propres  dispositions  d'attaque  en  pre- 
nant position  avec  le  gros  de  ses  forces  en  arrière  du  pied  de  la  mon- 
tagne. 

Comme  la  montagne  au  nord  du  a  Huppen  »  est  déjà  beaucoup 
moins  élevée  et  plus  praticable,  la  défense  locale  y  sera  d'autant  plus 
difficile  que  l'ennemi,  après  avoir  pris  la  vallée  du  Rhin  et  s'y  être 
fortement  établi,  lancera  nécessairement  le  gros  de  ses  forces  par  les 
lignes  du  nord,  par  lesquelles  il  peut  déboucher  en  quatre  colonnes  et 

Kir  suite  au  point  de  vne  lactique  avec  beaucoup  moins  de  retard,  sur 
orschach,  Eggenstriet,  Rehtobel  et  Trogen  ;  cette  opération  peut  en 
même  temps  être  protégée  par  une  attaque  d'artillerie  dirigée  contre 
le  territoire  Rorscnach-Arbon. 

c)  Position  en  arrière  de  la  montagne. 

Le  défenseur  en  prenant  position  e^i  arrière  de  la  montagne  se 
propose  de  marcher  au  devant  de  l'ennemi  qui  veut  déboucher  de  la 
montagne  en  plusieurs  colonnes,  et  de  l'attaquer  avant  qu'il  ait  pu 
se  concentrer,  par  suite  de  le  ballre  en  déployant  une  force  supé- 
rieure relative  ;  ou,  si  la  concentration  n'a  pu  être  empêchée,  de 
profiter  de  sa  position  stratégique  défavorable  avec  une  montagne  à 
dos  pour  le  battre  d'une  façon  décisive. 

Ici  la  première  condition  est  la  possibilité  de  mouvements  rapides, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  parlant  de  points  et  en  traversant  un 
terrain  où  de  nombreuses  routes  conduisent  contre  les  lignes  d'ap- 
proche de  l'ennemi. 

A  Saint-Gall  ou  dans  son  rayon  immédiat,  se  réunissent  toutes  les 
routes  nui,  partant  d'Altstàtten  ou  des  points  de  la  vallée  du  Rhin 
situés  plus  au  nord,  traversent  la  montagne,  et  à  ce  point  de  vue 
cette  ville  semblerait  une  bonne  position  pour  le  gros  des  troupes. 
Mais  Saint-Gall  est  encore  dans  la  montagne  ;  les  routes  par  lesquelles 
on  devrait  s'avancer  contre  l'ennemi  sont  impropres  aux  développe- 
ments sur  les  flancs  et  aux  mouvements  tactiques  ;  elles  montent 
continuellement  du  côté  de  l'ennemi,  lui  donnant  ainsi  l'avantage 
de  la  position;  de  plus  la  retraite  se  présente  dans  des  conditions 
très  périlleuses  pour  le  défenseur  au  cas  où  son  mouvement  offensif 
serait  repoussé  ;  en  effet  les  hauteurs  très  escarpées,  boisées  et  élevées 
qui  bordent  la  vallée  sur  la  rive  gauche  du  Steinach-Rach  et  sur 
les  deux  rives  de  la  Silter  ne  permettent  la  retraite  que  par  les  deux 
ailes,  c'est  à  dire  d'un  côté  sur  Hàggerschwyl,  et  de  l'autre  sur 
Bruggen.  Par  ces  motifs  Saint-Gall  est  absolument  impropre  comme 
position  centrale  offensive  en  vue  de  la  défense  de  la  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  s'étend  en  avant  d'elle. 

Encore  moins  pourrait-on  faire  de  Saint-Gall  une  position  centrale 
défensive  fortifiée,  que  l'ennemi  devrait  attaquer  et  prendre  avant  de 
pouvoir  s'avancer  plus  loin  ;  dans  ce  cas  encore  le  terrain  continuelle- 
ment montant  serait  un  désavantage  pour  le  défenseur,  en  ce  qu*îl 


—    502    — 

Burn,  à  Ilcnau,  el  u  Rickenbach,  en  les  mettant  en  relation  avec  une 
position  de  repli  à  préparer  à  Wyll.  Les  passages  du  Tannenbcrg  à 
St-Josepb,  Engelburg  et  Bernhardzell  devraient  être  occupés  aux 
points  les  plus  favorables  par  des  postes  fortement  retranchés  ;  les 
ponts  sur  la  Thour  à  Biirglen,  Weinfelden,  Amiikon,  Heschikofen  el 
Pfyn  devraient  être  détruits,  et  des  positions  d'arrière-garde  devraient 
être  préparées  tant  à  Heschikofen  qu'à  Frauenfeld. 

Remarquons  encore  que  la  rive  gauche  de  la  Thour,  de  Bischoffs- 
zell  jusqu'à  Amiikon,  est  longée  de  très  près  par  une  très  bonne  route 
à  char  passant  sur  les  hauteurs,  ce  qui  permet  de  placer  sous  le  feu 
d'une  batterie  dominante  tout  mouvement  de  l'ennemi  qui  voudrait, 
en  faisant  un  détour,  s'avancer  par  la  route  de  la  vallée  sur  la  rive 
droite  delà  Thour  contre  Weinfelden,  etc.  —  Dans  ce  cas  aussi,  le 
chemin  de  fer  de  Wyl-Adorf-Winlerlhur-Frauenfeld  pourrait  être  uti- 
lisé pour  transporter  en  peu  d'heures  une  brigade  à  Frauenfeld  au 
moyen  du  transport  par  échelons,  et  assurer  de  cette  manière  une 
forte  protection  à  l'aile  gauche  de  l'armée  de  défense  en  retraite. 

L'ennemi  doit  se  tourner  avec  le  gros  de  ses  forces  soit  contre  Bîs- 
choflszell,  soit  contre  Gossau  ;  le  défenseur  ne  peut  conserver  aucun 
doute  sur  ralternative  choisie  par  son  adversaire,  s'il  a  un  bon  sys- 
tème d'informations  et  des  observatoires  placés  conve^blement  et  en 
relation  télégraphique  avec  la  position  principale.  Hlms  le  premier 
cas  l'ennemi  doit  attaquer  la  position  de  BischoiTszell,  très  forte  au 
point  de  vue  tactique  el  de  plus  bien  fortifiée,  dans  les  conditions 
stratégiques  de  retraite  les  plus  défavorables  ;  il  risque  en  cas  d'une 
pointe  offensive  du  défenseur  d'être  acculé  contre  le  lac.  Les  moyens 
employés  pour  protéger  les  passages  de  la  Thour  (en  partie  la  des- 
truction, en  partie  la  fortification)  en  relation  avec  les  autres  mesures 
de  prudence  que  nous  avons  indiquées,  donneront  au  défenseur  pleine 
liberté  pour  une  action  offensive,  même  dans  le  cas  oii  son  aile  droite 
serait  pendant  ce  temps  forcée  à  un  mouvement  de  retraite. 

Dans  le  second  cas  le  défenseur,  laissant  un  seul  corps  pour  dé- 
fendre son  aile  gauche  bien  fortifiée,  peut  apparaître  en  quelques 
heures  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  les  flancs  de  l'attaque  principale 
de  l'ennemi,  et  là  amener  brusquement  une  solution  favorable.  Si  au 
contraire  les  événements  dans  l'un  de  ces  deux  cas  tournent  à  la  dé- 
faveur du  défenseur,  on  ne  pourra  jamais  lui  prendre  sa  ligne  de  re- 
traite, non-seulement  parce  qu'elle  est  perpendiculaire  à  sa  position, 
c'est-à-dire  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  mais  encore  parce 
que  la  sûreté  des  ilancs  sera  garantie  en  se  maintenant  en  possession 
de  la  Thour  et  empêchant  ainsi  tout  mouvement  tournant  de  l'ennemi, 
ce  qui  est  possible  au  moins  pour  la  durée  de  tout  le  mouvement  de 
retraite. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut,  entendre  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  Thour  est  sans  valeur  pour  la  défensive,  mais  utile  pour 
l'offensive.  La  défensive  (si  l'on  veut  amener  une  solution)  ne  peut 
en  effet  rester  liée  à  une  ligne  fluviale  aussi  insignifiante  que  la  Thour; 
en  effet  les  facilités  d'abord  qu'offre  la  vallée,  la  faible  masse  d'eau 
et  les  nombreuses  lignes  d'approche,  favorisent  des  tentatives  de  pas- 
sage sérieux  et  bien  préparés,  et  par  là  l'enveloppement,  ou  l'isole- 
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ment  des  positions  prises  en  arrière ,  ou  des  fortifications  qu'on  y 
aurait  établies.  Le  dIocus  et  l'isolement  de  Metz  dans  la  dernière 
guerre  franco-prussienne  en  donnent  un  exemple,  quoique  la  Moselle 
soit  un  cours  d'eau  bien  plus  important. 

La  différence  dans  la  force  défensive  des  petites  rivières  et  des 
grands  fleuves  ressort  encore  plus  clairement  si  l'on  se  représente  les 
diflicultés  qui  s'opposeraient  à  un  blocus  de  Mayence,  Coblenz ,  Co- 
morn,  Ofen-Pesth,  etc.;  qu'on  se  rappelle  seulement  quels  efforts  et 
combien  de  temps  Napoléon  dut  employer  en  1809  pour  construire 
un  seul  pont  sur  le  Danube  et  l'assurer  contre  la  destruction  ;  or  une 
armée  qui,  en  face  d'une  forteresse  du  Danube  ou  du  Rbin  se  trouve- 
rait à  cheval  sur  le  fleuve,  par  conséquent  séparée  en  deux,  ne  sau- 
rait, même  en  ne  tenant  aucun  compte  des  moyens  de  destruction 
offerts  aujourd'hui  par  l'art  au  défenseur  (Moniteurs,  Torpédos,  etc.), 
se  borner  à  avoir  un  seul  pont,  si  elle  veut  rester  sûre  de  pouvoir  se 
concentrer  rapidement  sur  l'une  ou  l'autre  rive. 

Une  ligne  fluviale  faible  en  elle-même  peut  au  contraire  devenir 
très  utile  à  Voffensive,  si  sa  force  naturellement  faible  est  assez  aug- 
mentée*par  des  préparatifs  de  fortification  ou  de  destruction,  pour 
que,  par  exemple,  on  puisse  s'en  éloigner  sur  une  des  ailes  avec  le 
gros  de  ses  forces  en  vue  d'une  entreprise  offensive,  sans  que  par 
suite  du  mouvement  inverse  de  l'ennemi  contre  l'aile  opposée  on  ait 
dans  le  même  temps  à  craindre  de  voir  sa  propre  retraite  trop  grave- 
ment menacée,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  mener  à  bonne 
fin  l'offensive  commencée.  La  Thour  peut,  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut,  et  dans  l'hypothèse  que  l'armée  de  défense  a  atteint 
le  pied  occidental  de  la  montagne  en  bon  ordre  et  non  pas  poursuivie 
de  trop  près  par  Tennemi,  remplir  parfaitement  un  tel  rôle,  et  par 
conséquent  elle  doit  être  indiquée  comme  une  ligne  pouvant  servir  à 
l'offensive  projetée  ici. 

L'Isonzo  offre  ici  une  analogie.  Ce  cours  d'eau  est  par  lui-même  insi- 
gnifiant; l'espace  sur  ses  bords  et  en  arrière  est  trop  restreint,  la  montagne 
immédiatement  en  arrière  trop  diflicile  à  traverser,  pour  qu'on  puisse 
dire  que  la  défense  de  la  monarchie  autrichienne  est  liée  à  cette  ri- 
vière, comme,  par  exemple,  la  défense  de  l'Allemagne  est  liée  au 
Rhin  moyen  et  inférieur.  Néanmoins  l'Isonzo,  s'il  est  fortifié,  est  tou- 
iours  assez  fort  pour  que  nous  osions  le  franchir,  même  en  face  de 
l'armée  ennemie,  pour  livrer  immédiatement  en  avant  (c'est-à-dire 
entre  le  Tagliamento  et  l'Isonzo)  une  grande  bataille;  parce  que  même 
en  cas  d'insuccès  notre  retraite  ne  peut  être  coupée,  et  que  nous 
pourrions  certainement  gagner  sans  la  protection  du  fleuve  autant  de 
temps  qu'il  nous  en  faudra  pour  faire  franchir  en  colonnes  bien  or- 
ganisées la  difficile  montagne  du  Harst  à  toute  notre  armée  en  retraite 
sur  la  Drave.  Au  contraire  nous  aurions  très  certainement  subi  une 
catastrophe  au  pied  même  de  la  montagne,  si  nous  avions  voulu 
attendre  de  pied  ferme  l'ennemi  sur  l'Isonzo,  en  espérant  faire  de  la 
faible  force  de  cette  rivière  un  empêchement  absolu  au  passage  de 
l'ennemi. 

La  position  en  arrière  de  la  montagne  sur  la  ligne  Bischoffszell- 
Gossau-Waldstadt  est  commandée,  comme  nous  l'avons  vu,  par  des 
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peu  éloignées  les  unes  des  autres  et  conduisant  au  même  but,  ainsi 
un  espace  de  marche  (marschraura)  dans  lequel  l'armée  peut  se  mou- 
voir sur  plusieurs  colonnes  marchant  à  la  même  hauteur  et  pas  trop 
éloignées.  Celte  condition  ne  se  rencontre  que  dans  une  mesure  très 
restreinte  dans  la  ligne  d'opérations  par  l'Arlberg,  car  là  la  chaussée 
est  la  seule  rouie  à  chars,  et  Ton  ne  trouve  que  deux  chemins  paral- 
lèles, la  plupart  du  temps  très  difficiles,  et  praticables  seulement  à 
l'infanterie  et  à  l'artillerie  de  montagne.  —  Ces  deux  chemins  sont  : 

a)  Le  chemin  (en  partie  à  chars,  en  partie  carrossable,  en  partie 
seulement  praticable  aux  bêtes  de  somme)  de  Rente  dans  le  Lech-Thal 
par  EUbogen  (jusque  là  chemin  à  chars),  par  Warth,  le  Nesseleg-Alpe 
et  Schrôcken  à  Au  dans  le  Bregenzer-Wald  (*),  et  de  là  ou  (connme 
chemin  à  char^  à  Dornbirn,  ou  (comme  chemin  pour  les  bêles  de 
somme)  à  RauKweil  au  nord  de  Feldkirch  (dans  la  vallée  du  Rhin)  ; 

b)  Le  chemin  (à  chars  et  pour  les  bêtes  de  somme)  traversant  le 
Paznauner-Thal  et  allant  par  Gallhûr  à  Pattenen  dans  le  Monlafon  ;  de 
là,  comme  chemin  carrossable,  il  va  déboucher  sur  la  chaussée  de 
rÀrlberg  au  sud-est  de  Bludenz. 

La  roule  de  l'Arlberg  est  en  outre  très  difficile,  exposée  aux  ava- 
lanches, aux  tourbillons  de  neige,  etc.  ;  les  voilures  ne  peuvent  fran- 
chir le  col  qu'en  doublant  les  attelages,  ce  qui,  dans  une  contrée 
aussi  peu  peuplée,  rencontre  des  difficultés  d'autant  plus  grandes, 
que  toute  1  artillerie  attelée  et  les  voilures  de  l'armée  doivent  se 
mouvoir  sur  celte  seule  route.  Le  chemin  de  fer  parallèle  une  fois 
construit  diminuera  en  partie  ces  inconvénients,  mais  seulement  dans 
certaines  limites  réduites,  si  l'on  prend  en  considération  la  faible  capa- 
cité de  transport  de  ces  chemins  de  fer  de  montagnes  et  son  passage 
à  travers  les  tourbillons  de  neige,  les  avalanches  et  les  éboulemcnls 
de  terrain,  accidents  qui  souvent  peuvent  interrompre  le  service 
pendant  des  jours  et  des  semaines. 

Les  chemins  qui,  depuis  la  ligne  transversale  et  de  communication 
passant  à  travers  le  Privltigau,  le  Fluela-Thal  ol  rKngadine  en  arrière 
de  la  frontière  dont  nous  parlons  ici,  conduisent  dans  la  vallée  de 
rill,  le  Monlafon  et  Paznauner-Thal,  ainsi  sur  les  ilancs  de  la  ligne 
principale  d'opérations  des  Autrichiens,  sont  les  suivants  : 

1.  Le  chemin  allant  à  «  l'Obere-ZolIbriick  »  par  Malans,  Jenins,  le 
col  entre  le  Schwarzhorn  et  Grauspilz,  à  travers  la  vallée  de  la  Samina, 
à  Frasten,  au  sud-est  de  Feldkirch. 

2.  Le  chemin  allant  de  Griisch  à  Nenzing  par  Soewis,  le  Furka- 
Pass  et  le  Gamperlhoncr-Thal.  Ces  deux  chemins  (1  et  2)  sont  re- 
liés (*)  enlre  Gammi  et  Slùrvis. 

{*)  On  appelle  «  Bregenzer-Wald  >  la  vallée,  ou  mieux  le  territoire  de  la  Hre- 
genzer-Acu. 


(*)  Le  chemin  par  le  Gamperthoner-Thal  fui  plusieui^s  l'ois  iMiiplou'î  en  1799  par 


13  mai  le  même  chemin  fut  employé  avec  un  plein  succès  par  une  colonne  de  3 
bataillons.  En  môme  temps  une  colonne  de  5  bataillons  s'avançait  directement  dans 
le  Prœttigau  sur  Seewis  par  le  Gamperthoner-Thal  et  le  Furka-Pass. 
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3.  Le  chemin  allant  de  Seewis,  soit  de  Grùsch,  par  le  Cavell-Joch, 
longeant  le  Lùner-See  pour  aboutir  d'un  côté  à  Bludenz,  et  de  l'autre 
à  Vandens. 

4.  Le  chemin  de  Schirsch  par  Schuders,  allant  d'un  côté  par  le 
<  Schvvarzenlhor  b  à  Vandans,  et  de  l'autre  par  le  €  Drusenthor  >  à 
Tschaguns. 

5.  Le  chemin  de  Luzein-Kûblis  à  Tschaguns  par  St-Antoine  et  le 
Plasegger-Pass  ;  de  St-Ântoine  il  se  relie  au  Gargellensleig  (6)  par  le 
St-Antoine-Joch. 

6.  Le  chemin  de  DœrQi-Klosters  à  St-Gallenkirch  {*)  par  le  Schlap- 
piner-Joch  et  le  Gargellen-Thal  (Gargellensteig).  Un  embranchement 
s'en  détache  au  sud  du  Schiappiner-Joch  pour  se  rendre  à  Gaschurn 
par  le  Garneira-Joch. 

7.  Le  chemin  de  Monbiel  (à  l'est  de  Klosters,  dans  le  Prsettigau 
supérieur)  par  le  Silvretla  et  l'Ochsen-Thal,  et  de  là  d'un  côlé  à  Pat- 
tenen  par  le  Fermonl-Thal,  et  de  l'autre  à  Gallhûr  (dans  le  Paznaun) 
par  le  Fermund-Thal. 

8.  Le  chemin  de  Guarda  (dans  l'Ober-Engadine)  à  l'Ochsen-Thal 
par  le  PilzBuin  (Fermonl-Pass),  et  de  là  comme  le  n®  7  à  Pattenen 
et  à  Gallhûr. 

9.  Le  chemin  d'Ardetz  à  Gallhûr  par  le  Fulschœl-Pass. 

10.  Le  chemin  de  Remûs  à  Ischgl  (dans  le  Paznaun)  (')  par  le  Fim- 
ber-Pass  et  Fenga  ;  de  Fenga  un  embranchement  se  détache  sur  Ma- 
than  dans  le  Paznaun  par  le  Rizzen-Pass. 

11.  Le  chemin  de  Strada  à  Spiss,  et  plus  loin  comme  le  n^  là,  par 
Schleins^  le  Pass-Salet  et  le  val  Sampuoir. 

12.  Le  chemin  de  Schergenhof  (en  face  de  Finstermûnz)  à  Spiss  par 
le  Schergenihal  (*)  ;  à  Spiss  et  en  arriére  ce  chemin  se  ramifie  plu- 
sieurs fois,  et  spécialement  d'un  côté  par  Gompatsch,  le  Samnaun,  le 
Zeblis-Pass  et  le  Fimber-Thal  à  Ischgl  (avec  un  embranchement  de 
Gompatsch  sur  Rappel  dans  le  Paznaun),  et  d'un  autre  côté  parla 
Gribelle-Kopf  à  Mies  dans  le  Paznaun  et  plus  à  l'est  par  le  Fastnitz- 
Kogel  aussi  à  Mies. 

Tous  ces  chemins  ne  sont  praticables  qu'aux  bêtes  de  somme,  et 
sur  les  hauteurs  ce  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  sentiers.  Les 
meilleurs  sont  les  n^»  2,  6  et  10;  les  plus  pénibles  sont  les  n^sS,  9 
et  11.  L'histoire  de  la  guerre  montre  que  néanmoins  ces  montagnes 
ont  été  franchies  dans  un  but  offensif  par  de  très  fortes  colonnes; 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  par  conséquent  que  par  là  la  ligne 
d'opérations  principale  des  Aulrichiens  peut  être  très  gravement  me- 
nacée. 

(M  Ce  chemin  fut  utilisé  deux  fois  par  Hotze  en  1799;  le  U^  mai  avec  une  co- 
lonne de  1  1/2  bataillon^  et  le  13  mai  avec  une  colonne  de  4  1/2  bataillons  et  1/2 
escadron. 

(*)  Le  21  avril  1799  une  colonne  autrichienne  forte  de  2  bataillons  s'avança 
d*]schgl  sur  Remûs  par  le  Fimber-Pass.  Elle  arriva  seule  dans  la  vallée,  n'ayant 
pas  reçu  l'ordre  de  Bellegarde  qui  arrêtait  tout  plan  d^attaque.  En  dépit  de  sa  vi- 

foureuse  résistance,  elle  fut  en  partie  écrasée,  en  partie  faite  prisonnière  par  les 
rançais  accourus  de  toute  part. 

Ç)  Le  Schergen-Bach  forme  ici  la  frontière;  Spiss  est  déjà  sur  le  territoire  autri- 
chien. 
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La  commission  s*est  réunie  le  24  septembre  à  Thoune,  pour  être  plus  a  pro- 
ximité des  matériaux  que  nécessitait  son  enquête. 

Le  dossier,  communiqué  parle  Département  militaire,  se  trouvait  complété  par: 

a)  Les  rapports  remis  par  les  officiers  et  les  sous-officiers  sur  Taccident  de 

Saint-Gall  ; 

b)  Le  rapport  du  colonel  Bleuler  sur  les  essais  faits  les  2,  5  et  4  septembre, 

avec  un  obus  défectueux  mentionné  ci-dessous,  §  e. 
Sur  le  bureau  se  trouvaient  en  outre  déposés  : 

c)  Des  morceaux  de  Tobusde  12  cent,  éclaté  à  Thoune; 

d)  Une  partie  de  la  pointe  de  cet  obus,  retrouvée  plus  tard  et  dont  Tidentité  a 

été  constatée  par  son  rapprochement  avec  les  morceaux  correspondants 
restés  dans  Tàme  du  canon  ;  enfin 

é)  Un  obus  entier  déchargé,  de  construction  défectueuse,  et  qui  avait  fait  par- 
tie des  munitions  de  la  compagnie  n®  32  de  Zurich. 

Après  s'ôtre  constituée,  la  commission  prit  connaissance  des  pièces  du  dossier, 
puis  entendit  de  Tun  de  ses  membres,  le  sergent  Zublin ,  de  la  batterie  n®  17,  un 
rapport  oral  sur  Taccident  survenu  à  celte  batterie  :  elle  décida  qu*un  examen  sé- 
paré des  deux  cas  d*explosion  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'elles  étaient 
produites  par  des  causes  différentes. 

En  efiet,  tandis  que  Tune  d'elle  a  eu  pour  cause  Tinfiammation  prématurée  de 
la  cartouche,  Pautre  doit  être  attribuée  à  Tinfiammation  prématurée  de  la  charge 
intérieure  du  projectile. 

Il  paraît  résulter  des  rapports  sur  l'accident  de  la  batterie  n^  M,  ainsi  que  des 
communications  verbales  du  sergent  Zublin,  que  les  cartouches  d'exercice  desti- 
nées au  rassemblement  de  troupes  (tirées  du  dépôt  fédéral  de  Frauenfeld)  étaient 
en  grande  partie  défectueuses,  soit  par  leur  étamine  trop  claire,  soit  qu'elles  ne 
fussent  pas  suffisamment  serrées,  soit  par  les  traces  de  pul vérin  qu'elh^s  présen- 
taient à  l'extérieur.  Il  était  essentiel  de  se  procurer  quelques  échantillons  de  ces 
cartouches  et  il  en  fut  demandé  par  télégraphe  à  Frauenfeld  et  à  Sainl-Gall  ;  mais 
la  commission  n'a  reçu  qu'une  cartouche  expédiée  de  Sainl-Gall,  la  seule  d'ailleurs 
qui  fût  restée  des  approvisionnements  de  la  batterie  n^  17: 

Par  une  lettre  du  23  septembre,  le  corps  des  officiers  d'artillr^rie  de  Saint-Gall 
a  manifesté  le  désir  de  prendre  une  part  active  à  Tenquèle;  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  accepter  cette  offre,  mais  a  répondu  qu'elle  accueillerait  tous  les  éclair- 
cissements sur  les  causes  de  cet  accident,  en  tant  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas 
fournis  par  le  dossier. 

'Ayant  appris  que  la  munition  d'exercice  pour  le  rassemblement  de  troupes  pro- 
venait du  dépôt  de  Thoune  et  étant  assurée  qu'elle  avait  élé  envoyée  5  Frauen- 
feld immédiatement  avant,  la  Commission  trouva  bon  de  commencer  de  suite 
des  essais  de  tir  avec  cartouches  d'exercice  el  avec  cartouches  et  obus,  en  se  ser- 
vant des  munitions  qu'elle  avait  sous  la  main. 

Passant  à  l'examen  des  causes  de  Taccidcnt  de  Thoune,  la  commission  jugea 
nécessaire  de  consulter  lesx)rdonnances  sur  les  projectiles  de  8,  5,  10  et  12  cent, 
et  de  se  faire  remettre  un  certain  nombre  de  projectiles  de  ces  calibres  ainsi  que 
les  instructions  et  les  jauges  à  l'usage  des  contrôleurs.  Elle  se  fit  donner  ensuite, 
par  M.  Stahel,  directeur  du  laboratoire  de  Thoune,  des  renseignements  d'autant 
plus  nécessaires  que  le  règlement  sur  le  contrôle  porte  le  titre  de  provisoire  el  ne 
renferme  que  des  prescriptions  générales. 

M.  Stahel  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Les  projectiles  de  8,5  sont  tirés  en  partie  de  Genève,  en  partie  de  la  Cluse, 
en  partie  de  l'établissement  des  frères  Suizer,  à  Winterthur.  Les  fusées  sont  toutes 
fabriquées  à  Thoune  Les  projectiles  de  10  cent,  proviennent  tous  de  la  maison 
Suizer,  qui  les  livre  sans  vis-écrou,  percuteur,  capsule,  goupille  de  sûreté  et  fi- 
celage. 
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»  Les  obus  de  12  cent,  sont  livrés  bruts  par  la  fonderie  de  La  Cluse,  au  labo- 
ratoire; celui-ci  les  munit  du  manteau  de  plomb,  perce  l'œil  pour  la  vis-écrou,  le 
trou  de  la  goupille  de  sfireté  et  les  termine. 

»  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  capitaine  Nerian  était  seul  employé  au  con- 
trôle des  projectiles  bmts  ou  a  demi  terminés.  Cet  officier  était  spécialement  char- 
gé du  contrôle  des  fournitures  faites  par  les  établissements  de  La  Cluse  et  de  Win- 
terthur.  A  côté  de  cela,  il  s'occupait  quelquefois  aussi  du  contrôle  à  Thoune,  qui 
était  également  fait  par  les  directeurs,  MM.  Gressly  et  Rubbin. 

»  Le  finissage  du  projectile  se  faisait  par  un  ouvrier  spécial,  qui  examinait  spé- 
cialement si,  après  le  placement  de  la  capsule  du  percuteur,  il  y  avait  encore  un 
jeu  suffisant  entre  celui-ci  et  la  goupille  de  sùrelé.  » 

Depuis  environ  trois  mois,  le  nombre  des  contrôleurs  a  été  porté  à  trois,  sans 
que  le  règlement  qui  régit  leurs  fonctions  ait  été  préci.sé.  Il  parait  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  contrôle  des  projectiles  terminés  au  laboratoire  et,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  sont  parvenus,  il  semble  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  aucune 
surveillance  exercée  par  la  direction  supérieure  du  matériel  fédéral. 

Un  examen  des  projectiles,  au  moyen  des  instruments  de  contrôle  qui  ont  été 
mis  à  notre  disposition  par  le  laboratoire,  nous  a  bientôt  persuadés  que  les  trous 
pour  les  goupilles  de  sûreté  des  projectiles  de  0^12  sont  beaucoup  plus  inexac- 
tement percés  que  ceux  des  projectiles  de  0™10.  Et  cela,  parce  que  non-seule- 
ment ils  ont  trop  de  jeu,  mais  qu'aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  leur  direction 
n'est  pas  conforme  5  l'ordonnance.  Du  reste,  l'examen  des  munitions  dans  les  dé- 
pôts a  constaté  que  si,  pour  les  obus  de  0'"8,5  et  O'^iO,  la  position  de  la  gou- 
pille est  généralement  bonne,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  projectiles  de  0^12, 
et  que  ceux-ci  présentent  les  mêmes  défauts  que  ceux  livrés  aux  compagnies  de 
position  n^  62  et  64. 

La  cause  de  cette  direction,  souvent  trop  profonde  ou  trop  oblique,  devait  évi- 
demment résider  dans  la  machine  à  percer  ;  un  examen  de  celle-ci  démontra  que 
son  système  ne  présentait  aucune  sécurité  pour  assurer  la  direction  précise  du  trou 
de  la  goupille,  ni  une  position  parfaitement  fixe  du  projectile,  comme  cela  doit 
cependant  être  lorsqu'on  a  à  percer  des  trous  excentriques  sur  des  surfaces  cylin- 
driques; la  mèche  manquait  d'ailleurs  d'un  conducteur  suffisant.  Avec  le  mode 
de  travail  en  usage,  il  résulte  pour  chaque  pièce  percée  une  position  différente  du 
trou  de  la  goupille.  C'est  un  défaut  auquel  on  peut  facilement  remédier  par  une 
meilleure  insialiation,  comme  cela  se  pratique  par  exemple  dans  l'établissement 
des  frères  Suizer. 

L'inspection  des  pièces  d'étamine,  en  magasin  à  Thoune,  a  fourni  un  résultat 
satisfaisant  ;  on  a  trouvé  cependant  parmi  les  cartouches  distribuées  aux  compa- 
gnies de  position  n^  62  et  n®  64  quelques  sachets  d'un  tissu  trop  clair,  et  au  tra- 
vers duquel  la  poudre  était  visible  ;  rien  de  semblable  n'a  du  reste  été  observé 
dans  les  cartouches  d'exercice  remises  pour  l'enquête. 

Avant  de  répondre  aux  questions  qui  nous  sont  posées,  nous  devons  mentionner 
brièvement  les  expériences  que  nous  avons  faites  en  tirant  avec  un  canon  de  8,4 
des  cartouches  d'exercice  pour  nous  rendre  compte  si  l'explosion,  dans  le  cas  de 
Saint-Gall,  provient  de  l'étamine,  ou  si,  comme  le  croit  la  direction  du  matériel 
fédéral,  elle  provient  de  la  ficelle  qui  sert  de  lien  ou  de  toute  autre  cause.  A  cet 
eiïet,  on  accéléra  la  rapidité  du  tir  et  on  eut  soin  de  placer  les  cartouches  dans  la 
chambre,  tantôt  réglementairement,  tantôt  la  ficelle  en  arrière.  Par  ce  moyen  on 
constata  que  ni  l'étamine  qui  restait  dans  le  canon,  ni  celle  qui  tombait  devant  la 
pièce  ne  continuait  à  brûler.  Par  contre  dans  la  plupart  des  cas,  et  particulière- 
ment lorsque  la  cartouche  était  tournée  à  l'envers  les  deux  bouts  de  ficelle  sem- 
blables à  des  mèches,  brûlèrent  un  certain  temps;  mais  on  n'en  trouva  que  devant 
la  pièce  et  jamais  dans  l'âme. 
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cavalerie  avec  les  réserves,  soit  un  total  de  160  à  170  mille  hommes. 
En  retranchant  du  chiffre  bas  environ  20  mille  hommes  pour  les 
troupes  de  Werder,  de  la  division  de  cavalerie,  etc.,  non  entrées  en 
ligne,  comme  d'autre  part  la  division  Guyot,  il  reste  la  proportion  de 
140  mille  Allemands  contre  37  mille  Français,  les  premiers  avec  une 
proportion  plus  élevée  encore  d'artillerie. 

Une  telle  supériorité  de  forces  devait  amener  le  résultat  produit, 
dés  que  Mac-Mahon  commettait  la  faute  de  se  laisser  entraîner  à  la 
bataille.  On  a  même  lieu  d'être  étonné  que  ce  résultat  n'ait  pas  été 
plus  favorable  aux  vainqueurs.  Bien  conduits  comme  ils  l'étaient  par 
i'état-major  du  prince  royal,  ces  cinq  corps  d'armée  auraient  dû,  d'a- 
près la  première  et  bonne  impulsion  qui  leur  fut  donnée,  arriver  à 
enserrer  et  à  capturer  toute  1  armée  française.  Cela  tint  du  reste  à 
peu  de  choses  et  ne  dépendit  pas  du  commandement  en  chef  qui  avait 
donné  d'excellents  ordres  à  cet  eftet.  Mais  ils  ne  furent  point  aussi 
bien  exécutés  que  conçus. 

Sur  tout  le  front  il  y  eut,  pendant  les  premières  heures  de  la  ma- 
tinée, un  peu  d'incohérence,  résultat  naturel  de  l'improvisation  de 
la  bataille. 

En  outre  à  la  droite  les  Bavarois,  qui  avaient  agi  plus  vigoureuse- 
ment, le  matin,  que  ce  n'était  nécessaire,  firent  le  contraire  l'après- 
midi.  Les  rapports  prussiens  n'en  parlent  presque  pas,  et  peut-être 
n'avaient-ils  pas  grand'chose  à  en  aire.  En  fait  le  II*  corps  oavarois, 
et  plus  tard  le  I^»*  le  renforçant,  ne  furent  engagés  que  contre  la  seule 
division  Ducrot,  plus  trois  à  quatre  bataillons  des  ^  et3«  divisions. 
On  ne  comprend  donc  pas  que  les  deux  corps  bavarois,  d'un  total 
d'environ  60  mille  hommes,  n'aient  pas  pu  entamer  plus  sérieuse- 
ment ou  tourner  plus  complètement  la  division  Ducrot,  et  lui  aient 
même  permis  de  se  replier  en  partie  sur  Jsegerthal  et  en  partie  de 
couvrir  la  retraite  sur  Reichshofen.  Sans  perdre  sa  jonction  avec  le 
reste  de  l'armée,  l'aile  droite  bavaroise,  soit  une  division  au  moins, 
pouvait  arriver  par  Neuwiller  sur  Reichshofen,  où  elle  aurait  obtenu 
des  succès  considérables. 

Il  est  probable  que  c'est  pour  marcher  plus  directement  au  canon, 
que  les  divisions  bavaroises  appuyèrent  toutes  trop  à  gauche  ;  elles 
s  embarrassèrent  dans  des  terrains  très  montueux  de  bois  et  de  vignes, 
et  manquèrent  ainsi  leur  rôle  important  d'aile  tournante. 

Au  centre  les  deux  corps  prussiens,  après  les  affaires  un  peu  dé- 
cousues du  matin,  remplirent  on  ne  peut  mieux  leur  mission,  oui  du 
reste  était  plus  simple  quoique  plus  rude  que  celle  des  ailes.  Toute 
cette  portion  du  champ  de  bataille  put  être  vue  et  dirigée  par  le 
prince  royal. 

La  gauche  eut  la  même  fatalité  que  la  droite.  Le  corps  combiné  de 
Werder  et  particulièrement  la  division  wûrtembergeoise  Obernitz  de- 
vait tourner  la  droite  française  par  Eberbach  sur  Reichshofen.  Mais 
la  tête  de  cette  division  se  laissa  peu  à  peu  entraîner  au  combat  sur  sa 
droite  vers  Elsashausen  ;  elle  y  combattit  bravement,  ainsi  qu'à  Frœsch* 
willer,  où  son  renfort  n'était  pas  indispensable,  au  lieu  de  marcher 
sur  Reich^'hofen,  où,  avec  le  concours  bavarois  de  l'extrême  droite. 
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Seul-êlre  sans  ce  concours,  elle  eût  fermé  la  nasse  sur  les  débris  rie 
lac-Mahon. 

La  maxime  de  marcher  au  canon,  bonne  en  principe,  surtout  à 
une  certaine  distance,  n'est  plus  toujours  juste  sur  le  cnamp  de  ba- 
taille même.  Ici  les  ailes  allemandes  devaient  marcher  derrière  le 
canon  pour  arriver  en  temps  utile.  Elles  n'avaient  d'ailleurs  qu'à  sui- 
vre leurs  ordres  sans  s'occuper  autant  de  celte  canonnade.  La  bri- 
gade wùrtembergeoise  Starkloiï  en  fut  empêchée,  dit  le  rapport  prus- 
sien, par  les  difficultés  du  terrain.  La  justification  parait  plus  courtoise 
que  fondée.  Le  terrain  de  Morsbronn-Eberbach-Reichshofen  n'offrait 
pas  plus  de  difficultés  que  celui  d'Elsashausen-Frôschwiller ,  au  con- 
traire (*). 

Le  mal  vint  sans  doute,  comme  souvent  en  pareil  cas,  de  ce  que 
la  tête  de  colonne  wiîrtembergeoise,  manquant  d'ordres  précis  et  im- 
médiats, fit  fausse  route  vers  le  combat  et  qu'elle  y  entraîna  le  reste. 
Quand  on  se  reconnut  c'était  trop  tard  pour  rentrer  dans  la  direction 
abandonnée.  —  A  qui  en  revient  la  responsabilité?  On  n'oserait  le 
dire  en  l'absence  de  renseignements  plus  circonstanciés.  Peut-être  au 
général  Starkloff;  peut  être  au  général  Scheler;  peut-être,  et  plus 
pobablement  au  général  Obernitz,  qui  aurait  dû,  dans  ce  mo- 
ment décisif,  marcher  â  la  tête  de  ses  colonnes  tandis  qu'il  se 
trouvait  en  arrière,  dit  une  relation  de  Stuttgart  (^),  à  attendre  le 
reste  de  ses  troupes  auprès  du  général  Werder,  sur  les  hauteurs  de 
Gunstett,  d'où  l'on  avait  un  magnifique  panorama  de  la  bataille. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  division  wûrtemberseoise,  à  qui  incombait  un 
rôle  important,  le  plus  brillant  de  la  journée,  n'en  joua  qu'un  secon- 
daire, quoique  encore  fort  honorable.  Point  n'était  besoin  pour  cela 
de  la  faire  commander  par  un  général  prussien. 

n  n'y  a  rien  à  reprocher  au  général  Werder  sur  l'inaction  de  la 
division  badoise,  puisqu'il  reçut  l'ordre  supérieur  de  la  garder  en  ré- 
serve à  Sourbourg.  Toutefois  il  semble  que  dans  l'après-midi  elle  au- 
rait dû  être  avancée,  quoique  toujours  en  réserve,  et  de  manière  à 
ce  que  tout  le  reste  du  corps  d'armée  pût  agir  en  ligne,  tandis  que 
les  brigades  Scheler  et  Starkloff  y  fi^rèrent  seules.  Le  reste  de  la 
cavalerie,  le  gros  de  l'artillerie,  les  brigades  Hugel  et  Reitzenstein  ne 
sont  mentionnées  dans  aucun  combat.  Que  firent-ils?... 

La  division  de  cavalerie  de  réserve  fut  laissée  tranquillement  inutile 
à  Schônenbourg,  on  ne  sait  pourquoi,  oubliée  peut-être.  Plus  près  de 
l'action,  elle  eût  pu  être  avantageusement  employée  à  la  poursuite. 
On  avait  remplacé,  dans  cette  campagne,  les  grands  corps  de  cavale- 
rie de  1866  par  de  simples  divisions,  afin  de  rendre  cette  arme  plus 
mobile.  Cette  réforme  ne  se  sentit  guère  à  la  bataille  de  Wôrth. 

Enfin  un  amateur  de  grande  tactique  et  des  traditions  de  Frédéric- 
le-Grand  eût  désiré,  au  lieu  d'une  simple  affaire  de  front  avec  aide 
d'ailes  tournantes,  un  mouvement  en  masses  par  la  droite.  Le  prince 

(*)  C'est  au  moins  ce  qui  nous  a  paru  d*aprôs  une  exploration,  rapide,  il  est 
vrai,  que  nous  avons  dû  faire  du  champ  de  bataille  pour  nous  rendre  compte  de 
ces  curieux  mouvements  des  ailes. 

(*)  Die  Wurttemberger  in  dem  Feldzug  ffegen  die  Franzosen.  1870.  Stuttgart. 
Veriag  derKônigl.  Hoibucbhandlung  von  Juiius  Weise,  broch.  in*18.  Voie  page  15. 
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royal  ayant  déjà  sur  celte  aile  droite  les  deux  corps  bavarois  et  à  pro* 
xiinité  le  V^  corps  prussien,  cette  nianœuvre,  derrière  un  rideau  con- 
venable sur  la  Sauer,  était  à  la  fois  la  plus  simple,  la  plus  prompte»  la 
plus  sûre,  la  moins  meurtrière  et  la  plus  profitable.  Mais  c*étail  une 
manœuvre  !  On  trouva  plus  commode  de  se  laisser  aller  droit  devant 
soi  ;  TefTort  de  cerveau  était  moindre,  celui  des  troupes  quadruplé. 
Avec  le  mouvement  par  la  droite  Taction  décisive  se  fût  sans  doute  li- 
vrée sur  la  ligne  Frôschwiller-Reischshofen,  oii  les  résultats  tactiques 
et  stratégiques  devaient  être  foudroyants,  en  tout  cas  plus  considéra- 
bles que  ceux  obtenus  successivement  et  péniblement  à  Wôrth,  Elsas- 
hausen  et  Frôscbwiller. 

Tout  cela  dit,  les  Allemands  n'en  avaient  pas  moins  une  belle  vic- 
toire, et  ils  la  méritaient  mieux,  à  la  valeur  comparative  des  opéra- 
tions, que  leurs  adversaires. 

Mac-Mahon,  en  effets  prête  bien  davantage  à  la  critique.  Pendaot 
les  jours  précieux  qui  précédèrent  la  bataille,  il  manqua  d'énergie 
pour  accélérer  ses  préparatifs  et  pour  opérer  la  concentration  dont  il 
sentait  pourtant  la  nécessité.  Ce  ne  sont  pas  des  prières  ou  des  invi- 
tations élastiques  qu'il  devait  adresser  aux  chefs  des  5^  et  7*  corps 
d'armée,  mais,  aussitôt  qu'il  en  eut  la  compétence,  l'ordre  catégo- 
rique de  le  rejoindre  avec  tout  leur  monde.  Donné  à  temps,  et  même 
encore  le  5  au  matin,  un  tel  ordre  lui  eût  procuré,  le  6,  huit  à  neuf 
divisions,  peut-être  dix,  au  lieu  des  cinq  seulement  dont  il  disposa. 

A  part  cette  nonchalance  de  préparation,  le  projet  d'offensive  de 
l'honorable  maréchal,  pour  autant  qu'on  le  connaît  par  ce  qu'en  a 
révélé  le  général  de  Faillv,  avait  un  vrai  mérite.  C'eût  été  un  effort 
combiné  sur  la  droite  de  la  Ilf^  armée  allemande.  Cela  rappelle  uo 
peu  l'opération  de  Magenta.  Cette  fois  Mac-Mahon  avec  les  i*r  et  7« 
corps  aurait,  sur  le  front  principal,  joué  le  rôle  de  l'empereur  Napo- 
léon III  avec  les  grenadiers  de  la  garde  et  Canrobert  à  Ponte-di-Ha- 
genta,  tandis  que  de  Failly,  en  tombant  sur  la  droite  des  Allemands 
avec  son  5*  corps,  aurait  à  peu  près  reproduit  le  mouvement  décisif 
de  Mac-Mahon  et  du  roi  Victor-Emmanuel,  en  1859,  sur  Magenta 
par  Turbigo  et  Buffalora.  Rien  de  mieux  assurément  si  ce  projet 
avait  pu  se  dérouler  à  l'aise.  On  a  vu  comment  il  avorta  par  l'initia- 
tive accidentelle  de  la  III*  armée  allemande. 

L'action  commencée,  l'infortuné  maréchal  eut  le  tort  grave  d'en 
mal  juger,  de  voir,  semble-t-il,  ce  qui  bouillonnait  dans  son  cerveaa 
plutôt  que  ce  qui  se  passait  sur  le  terrain.  Un  esprit  moins  préoccupé 
aurait  dû  reconnaître,  au  plus  tard  dès  9  heures  du  matin,  qu'une 
vraie  bataille  s'engageait;  s'il  eût  immédiatement  avisé,  il  eût  an 
moins  évité  le  désastre. 

Diverses  résolutions  s'offraient.  Peut-être  les  mesures  projetées 
pour  le  lendemain,  et  que  nous  ne  connaissons  encore  que  vague- 
ment, auraient-elles  pu  être  appliquées  de  suite  par  anticipation  d'une 
vingtaine  d'heures;  peut-être  pouvait-on  se  mettre  en  pure  et  forte 
défensive,  par  la  rupture  des  ponts,  par  l'établissement  de  quelques 
ouvrages  et  retranchements;  ou  bien  se  replier  sur  Bitche  sans  com- 
battre ;  ou  d'abord  attaquer  pour  dérouter  l'ennemi  et  ne  se  replier 
qu'ensuite. 
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y  eussent  été  pour  leurs  frais  de  convergence;  le  ralentissement  de 
leur  marche  offensive  eût  permis  de  leur  opposer  bientôt  des  forces 
plus  considérables  et  intactes  au  passage  des  Vosges. 

Une  question  intéressante  et  délicate  se  pose  à  Tégard  du  5«  corps. 
Aurait-il  dû  et  pu  prendre  part  à  la  bataille  du  6?...  La  presse  a  déjà 
traité  ce  thème  avec  passion,  avec  autant  d'amertume  que  jadis  le  dé- 
bat analogue  entre  Niel  et  Canrobert  à  propos  de  Solferino,  ou  celui  de 
Grouchy  manquant  à  Waterloo. 

Tant  que  des  renseignements  plus  détaillés  n'auront  pas  été  four- 
nis par  Mac-Mahon  d'un  côté  et  par  de  Failly  de  l'autre,  qui  parais- 
sent plutôt  enclins  à  se  ménager  réciproquement  dans  la  circonstance, 
avec  quelques  compléments  du  major-général  Lebœuf,  il  est  difficile  de 
trancher  tout  le  procès.  Ce  qu'on  connaît  jusqu'à  présent  semble  pen- 
cher décidément,  sur  les  points  principaux,  contre  le  général  de  Failly, 
sans  d'ailleurs  porter  la  moindre  atteinte  à  son  honorabilité. 

D  après  la  brochure  un  peu  trop  concise  de  cet  officier  général,  sa 
conduite  serait  irréprochable  puisque  le  dernier  ordre  qu'il  aurait  reçu 
du  maréchal  était  d'envoyer  une  division  à  Philippsbourg,  en  te- 
nant les  autres  prêtes  à  marcher,  et  que  cet  ordre  fut  ponctuellement 
exécuté,  même  plus,  la  division  Guyot  de  Lespart  étant  allée  jusqu'à 
Niederbronn,  où  elle  se  battit. 

Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  les  dates  et  d'observer  que  ce  der- 
nier ordre,  d'après  les  propres  déclarations  du  général  de  Failly  (*), 
lui  arriva  seulement  à  2  heures  après  midi.  A  quoi  s'occupa-t-il  jus- 
que-là? Il  entendit,  déclare-t-il  même  page  12,  la  canonnade  vers  6 
heures  du  matin.  Que  fit-il  de  6  heures  à  2  heures? 

Il  fit  aussitôt,  dit-il,  hâter  la  marche  de  la  division  Lespart  vers 
Reichshofen.  Fort  bien.  Mais  pourquoi  cette  excellente  inspiration  se 
borna-t-elle  à  faire  agir  une  seule  division  sur  trois?  Pourquoi  ne 
suivit-il  pas  immédiatement  Lespart  avec  tout  le  reste  du  corps  d'ar- 
mée ?  Non-seulement  il  le  pouvait,  mais  il  le  devait.  Jusqu'à  deux 
heures  après  midi  ses  derniers  ordres  reçus  étaient  ceux  du  5  au  soir 
dans  lesquels  le  maréchal  l'invitait  à  c  le  rejoindre  aussitôt  que  pos- 
sible j>  et  ajoutait:  ih  est  indispensable  que  nous  réglions  nos  opé- 
rations, yt  La  canonnade  du  6  au  matin  corroborait  pleinement  ces  or- 
dres. Pourquoi  tarder  à  les  exécuter? 

Le  général  de  Failly  cherche  à  se  justifier  en  disant  qu'à  la  récep- 
tion de  la  dépêche  Môll,  qui  modifiait  l'ordre  de  rejoindre,  il  n'ar- 
rêta pas,  vu  les  circonstances ,  la  marche  de  la  division  de  Lespart. 
Ainsi  le  général  de  Failly  prenait  parfois  conseil  des  circonstances 
plutôt  que  de  suivre  la  lettre  stricte  de  ses  ordres.  Gomment,  encore 
une  fois,  les  circonstances  ne  lui  dictèrent-elles  pas  un  effort  de  plus? 
Gomment  cntr'autres  la  dépêche  Moll  put-elle  le  tranquilliser  au  lieu 
de  l'exciter  à  rattrapper  énergiquement  la  matinée  si  mal  employée? 
Gette  dépêche  partit,  dit-il,  à  5  1/2  heures  du  matin  (*).  Elle  était 
donc  pour  lui  antérieure  à  la  canonnade,  entendue  dès  è  heures;  elle 
se  rapportait  en  outre  à  un  projet  pour  le  lendemain  seulement.  Donc 

{*)  Brochure  citée,  page  12. 

(/)  Cette  dépêche  put  être  datée  de  «5  l/:2  heures,  mais  ou  a  vu  qu'elle  ne  partit 
<]ue  3  à  4  heures  plus  tard. 
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elle n'avait,  depuis  la  canonnade,  presque,  plus  de  sens  comme  ordre 
précis.  En  revanche  elle  gardait  une  haute  importance  comme  indi- 
cation générale.  Elle  donnait  la  clef  de  ce  qui  survenait  à  Wœrth; 
elle  expliquait  évidemment  que  le  maréchal  se  voyait  devancé  dans 
ses  projets,  qu'il  lui  fallait  le  renfort  du  5*  corps  non  le  7,  mais  le 
6,  mais  tout  de  suite.  On  ajoute  que  de  vives  instances  dans  ce  sens 
furent  faites  par  le  commandant  Moll,  qui  avait  pu  apprendre  en  route 
ce  qui  se  passait  sur  la  Sauer.  Ce  fut  en  vain  ;  il  n  obtint  que  la  continua- 
tion de  la  marche  de  la  division  Lespart.  Si  donc  le  général  de  Failly 
était  repréhensible,  déjà  le  matin,  de  ne  pas  acheminer  le  gros  de  son 
corps  vers  Mac-Mahon,  il  le  fut  plus  encore  dans  l'aprés-midi,  après 
réception  de  la  dépêche  Moll.  U  le  resta  toute  la  journée. 

Il  essaie  encore  de  se  justifier  en  disant  que  si  le  principe  de  mar- 
cher au  canon  est  vrai  lorsque  plusieurs  corps  d'armée  cherchant 
l'ennemi  sont  privés  entr'eux  de  communications,  il  ne  l'est  plus  lors* 

qu'un  corps  est  chargé  de  la  défense  d'un  point  déterminé et  est 

en  communication  directe  avec  le  quartier-général  (*);  il  ajoute  que 
jusqu'à  5  heures  du  soir  il  ne  cessa  d'être  en  relation  télégraphique 
avec  le  maréchal  Mac-Mahon  et  le  général  de  Lespart,  et  qu  aucun 
ordre  ne  lui  fut  envoyé. 

Le  principe  de  marcher  au  canon  et  l'exception  que  le  général  de 
Failly  en  pose  seraient  susceptibles  d'une  discussion  théorique  pro- 
longée, dans  laquelle  les  cas  si  souvent  cités  de  Ney  à  Bautzen  et  de 
Grouchy  à  Gembloux  joueraient  un  certain  rôle.  Nous  ne  pouvons 
entreprendre  ici  une  telle  tâche.  —  On  peut  dire  en  revanche  que 
l'application  de  ce  principe  gue  le  général  de  Failly  fait  à  sa  situa- 
tion ne  parait  point  juste.  Si  le  5®  corps  dans  l'origine  avait  à  défen- 
dre un  point  déterminé,  ce  que  nous  ignorons,  cette  mission  ne  lui 
incombait  plus  depuis  qu'il  était  aux  ordres  de  Mac-Mahon.  Et  si  le 
général  de  Failly  ne  reçut  aucun  ordre  le  6  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir  (sauf  la  dépêche  Moll  à  â  heures)  de  rejoindre  le  i^r  corps,  les 
ordres,  de  Mac-Mahon  du  cinq  au  soir  étaient  les  derniers  et  gar- 
daient toute  leur  valeur.  Il  devait  donc  les  exécuter  et  rejoindre  le 
1«r  corps. 

Enfin  s'il  était  indécis  sur  ce  point  depuis  la  canonnade  du  6  au 
matin,  il  devait  demander  ou  de  nouveaux  ordres,  ou  la  confirmation 
des  anciens,  ou  des  renseignements  sur  cette  canonnade  terrible, 
dont  l'issue  ne  pouvait  point  être  indifférente  à  son  propre  corps 
d'armée.  Ces  demandes  furent-elles  faites?  On  l'ignore.  Nous  le  sou- 
haitons pour  le  général  de  Failly.  Elles  lui  étaient  d'autant  plus  fa- 
ciles qu  il  nous  apprend  lui-même,  page  iA  de  sa  brochure,  qu'il  ne 
cessa  d'être  en  relations  télégraphiques  avec  Mac-Mahon  et  avec  de 
Lespart.  De  quoi  put  bien  parler  ce  télégraphe,  sinon  de  la  bataille 
en  cours  et  des  changements  qu'elle  apporterait  soit  à  la  situation 
présente  soit  au  projet  du  lendemain? 

Au  lieu  de  prendre  tant  de  peine  à  justifier  sa  malencontreuse 
inaction,  le  général  de  Failly  eût  mieux  fait  de  confesser  franchement, 
à  l'exemple  du  maréchal  Mac-Mahon,  qu'il  fut  tout  d'abord  victime  de 
la  dissémination  originelle,  puis  dupe  des  démonstrations  et  des  es- 

(<)  Broch.  citée,  page  14. 
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«  Une  partie  des  médecins,  infirmiers  et  brancardiers  appartenant  à  la  division 
(35  médecins,  3  compagnies  infirmiers,  2  compagnies  brancardiers)  sont  répartis 
définitivement  aux  unités  lactiques,  ils  restent  près  de  ces  troupes  y  font  le  ser- 
vice et  y  sont  en  subsistance,  (Notez).  Dans  beaucoup  de  cas  le  médecin  de  divi- 
sion, laissera  le  personnel  sanitaire  auprès  des  mêmes  corps  pendant  le  combat; 
mais  s'il  est  dans  le  cas  de  concentrer  ses  troupes  sanitaires  par  compagnies  où 
par  sections  il  faut  que  ses  hommes  soient  bien  encadrés  et  non  éparpillés.  (Pag. 
13.) 

De  la  page  14,  conclusion  V,  «  pour  que  le  service  de  santé  puisse  être  bien 
dirigé  pendant  le  combat,  les  troupes  sanitaires  ne  doivent  pas  être  réparties  dans 
les  unités  lactiques,  mais  suivant  les  circonstances  momentanées.  » 

Conclusion  YI.  a  Le  médecin  de  division  dispose  librement  de  tous  les  méde- 
cins et  de  toutes  les  troupes  sanitaires  de  la  division,  les  concentre  par  sections  ou 
par  compagnies  et  les  répartit  par  groupes  derrière  les  troupes  dirigées  sur  le  lieu 
de  combat  ensuite  des  indications  qu'il  reçoit  de  l'état  major  général  (de  division?) 

En  fait  les  choses  se  faisaient,  ou  en  tous  cas  pouvaient  se  faire  sous  l'ancien 
régime  comme  l'entend  la  brochure,  sans  que  le  personnel  sanitaire  soit  centralisé 
ainsi  que  le  suppose  l'auteur;  voyez  :  édition  1862,  Règlement  et  instruction  du 
service  de  santé,  décrété  en  1859,  §  20,  litt.  b.  «  Ils  (les  médecins  de  division) 
sont  en  droit  de  déplacer  le  personnel  des  ambulances,  en  en  donnant  avis  aux 
commandants  de  division  et  au  médecin  en  chef.  Si  le  personnel  est  insuffisant, 
ils  sont  autorisés  avec  l'assentiment  du  commandant  de  division  à  l'augmenter  en 
appelant  des  médecins  de  corps.  » 

«  S  88.  Outre  le  service  auprès  des  corps  les  médecins  de  corps  peuvent  en  cas 
de  nécessité  être  aussi  employés  pour  le  service  d'ambulance  ou  d'hôpital.  » 

De  même  les  médecins  de  corps  ou  d'ambulance  pouvaient  être  attachés  mo- 
mentanément aux  carabiniers  ou  aux  dragons,  lorsqu'ils  étaient  détachés  et  alors 
qu'ils  n'avaient  point  de  médecins  comme  maintenant. 

Le  projet  de  la  conférence  ne  changeait  pas  précisément  le  système  ancien,  dans 
ce  sens  que  dans  la  règle  les  médecins  et  les  fraters  (maintenant  infirmiers) 
des  corps,  plus  les  brancardiers,  devaient  y  rester  sauf  nécessité  reconnue  ;  mais 
la  répartition  n'était  pas  définitive  non  plus  et  pouvait  en  toute  occasion  être  mo- 
difiée par  le  médecin  de  division  ;  en  réduisant  le  nombre  des  médecins  de  corps 
à  deux  par  bataillon,  un  par  bataillon  de  carabiniers  et  par  demi  bataillon,  on  es- 
pérait en  gagner  un  assez  grand  nombre  à  mettre  à  disposition  du  médecin  de  di- 
vision pour  le  service  d'ambulance  ou  de  place  de  pansement  ou  de  détachement 
sanitaire,  comme  on  voudra  dire. 

A  pages  16  et  suivantes,  l'auteur  traite  des  ambulances  et  parait  continuer  à 
leur  attribuer,  comme  auparavant,  à  la  fois  les  fonctions  dénommées  généralement 
aujourd'hui  par  celles  de  «  places  principales  de  pansement,  »  et  celles  de  «  laza- 
rets de  campagne,  »  fonctions  que  le  projet  de  la  conférence  sépare,  attribuant  les 
Premières  à  une  section  d'ambulance  (  3  médecins,  1  commissaire,  40  infirmiers, 
0  brancardiers,  quelques  soldats  du  train)  que  la  commission  de  rédaction  a  pro- 
posé d'appeler  :  «  détachement  sanitaire,  »  et  en  attribuant  les  fonctions  de  lazaret 
de  campgne  a  un  «  hôpital  mobile,  »  susceptible  d'être  facilement  divisé  en  trais 
sections  pour  aussi  longtemps  ({ue  la  division  sera  composée  de  3  brigades.  Cet 
hôpital  mobile  serait  composé  de  9  médecins,  un  pharmacien,  3  commissaires, 
24  infirmiers,  12  brancardiers  et  de  soldats  du  train  suivant  les  exigences. 

Comme  cette  institution  correspond  assez  exactement  à  Vambulance  primitive, 
à  celle  des  guerres  du  premier  empire,  la  commission  de  rédaction  propose  de  lui 
donner  ce  nom  au  lieu  de  celui  d'hôpital  mobile  ou  de  lazaret  de  campagne. 

La  conférence  a  été  unanime  —  je  crois  —  pour  reconnaître  l'impossibilité  à 
notre  ambulance  actuelle  de  remplir  ces  doubles  fonctions  qu'on  lui  attribuait  plus 
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ou  moins  Jusqu'à  aujourd'hui,  sans  qu'elle  ait  été  mise  à  l'épreuve  sous  ce  rapport 
depuis  notre  organisation  postérieure  à  1847,  sauf  en  service  d'instruction,  no- 
tamment dans  le  rassemblement  de  troupes  de  1863. 

Sans  traiter  cette  question  catégoriquement  nulle  part,  il  est  évident  que  l'ho- 
norable colonel  R.  entend  encore  laisser  à  l'ambulance  à  la  fois  les  soms  de  se 
rapprocher  des  corps  exposés  aux  dangers  du  combat  et  d'établir  des  lazarets  plus 
éloignés  et  mieux  abrités. 

Cela  ressort  évidemment  de  certains  passages  «  l'ambulance  et  ses  lazarets  de 
campagne  »  (conclusion  IV)  ou  bien  :  «  on  ne  peut  en  tout  cas  pas  tolérer  que 
Tambulance  fasse  tous  ses  préparatifs  dés  le  premier  feu  de  mousqueterie,  établisse 
ses  lazarets  de  campagne  à  l'opposé  de  là  où  il  faudrait  et  dilapide  ses  forces  inu- 
tilement. (Page  17). 

La  composition  de  l'ambulance  suivant  l'auteur  est  donnée  dans  l'organisation. 

S  12.  L'ambulance  de  la  division  se  répartit  en  deux  divisions  et  quatre  sec- 
lions  ;  elle  est  composée  de  : 

a)  2  majors,  chef  et  sous-chef>  ce  dernier  commande  la  réserve  de  l'ambulance. 

bj  20  médecins, 

c)  2  commissaires  sanitaires, 

dj  1  compagnie  d'infirmiers  (4  compagnies  sont  réparties  dans  la  division), 

e)  2  compagnies  de  brancardiers  (quatre  compagnies  sont  réparties  dans  la  di- 

vision). 

f)  6  fourgons  d'ambulance. 

g)  1  colonne  de  transport  pour  les  blessés  et  les  malades. 

S  13.  Une  compagnie  d'infirmiers  est  composée  de  40  hommes  soit  3  sections 
de  12  hommes,  un  sergent-major  comme  chef  et  trois  chefs  de  sections. 

§  14.  Une  compagnie  de  brancardiers  se  compose  de  70  hommes  soit  3  sec- 
tions de  22  hommes,  d'un  sergent-major  et  3  chefs  de  sections. 

§  15.  Une  colonne  de  transport  pour  les  blessés  se  compose  de  16  voitures  à  2 
chevaux,  dont  12  pour  transport  de  malades  et  de  blessés,  une  pour  leurs  armes 
et  leurs  effets  ;  2  pour  les  vivres,  la  batterie  de  cuisine  et  les  rations  d'avoine  de 
2  jours  pour  les  chevaux,  une  pour  les  bagages  d'officiers. 

$  16.  Les  six  fourgons  d'ambulance  et  la  colonne  de  transport  pour  malades 
reçoivent  les  hommes  suivants  : 

1  maréchal-des-logis  du  train. 

2  brigadiers. 
1  trompette. 
1  maréchal. 

26  soldats  du  train. 

Le  §  12  établit  ensuite  5  colonnes  de  transport  de  réserve  de  32  voitures  cha- 
cune et  laissées  à  disposition  du  médecin  en  chef  (avec  c^dre  de  4  ofBciers  et  de 
26  sous-officiers). 

Si  ces  colonnes  ne  suffisent  pas,  il  doit  en  être  fourni  par  les  colonnes  d'étapes 
ou  par  celles  pour  subsistances  ;  les  ordres  pour  cela  émanent  du  chef  d'état-ma- 
jor général. 

Celte  organisation,  (ju'onpeut  appeler  grandiose  comparativement  aux  res- 
sources actuelles  et  même  à  l'organisation  projetée  par  les  médecins  de  division, 
est  originale,  c'est-à-dire  toute  due  aux  conceptions  habiles  de  M.  le  colonel  R., 
car  si,  à  première  vue,  elle  rappelle  les  compagnies  sanitaires  de  l'Autriche  et 
d'autres  pays,  cependant  elle  n'a  de  ressemblance  avec  cette  institution  que  par 
son  indépendance  et  la  réunion  d'emblée  des  principaux  éléments  nécessaires  au 
service  sanitaire,  surtout  avec  les  moyens  de  transport. 

Si  l'on  considère  ces  colonnes  de  transport  bien  organisées  comme  autant  de 
centres  d'agglomération  et  que  dans  leurs  cadres  viendra  se  ranger  le  train  civil, 
soit  de  réquisition,  soit  volontaire;  si  Ton  admet  que  de  môme  chacune  de  nos 
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la  brigade  ne  serait  jamais  mise  sur  pied  sans  sa  section  d'ambulance,  qui  ne  sau- 
rait lui  être  totalement  enlevée  que  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles  ; 
cependant  elle  pourrait  être  appelée  à  céder  une  partie  de  son  personnel  momen- 
tanément. 

Une  section  d'ambulance  par  brigade  suffirait  pour  nos  services,  consistant,  par 
exemple,  à  border  la  frontière  ou  à  occuper  quelque  territoire,  i\  moins  que  ce 
service  ne  se  passe  dans  des  contrées  montagneuses  et  dans  une  saison  rigoureuse 
où,  la  brigade  étant  éparpillée,  les  ressources  sanitaires  du  pays  faisant  défaut,  la 
section  d'ambulance  ne  pourrait  pas  suffire  ;  alors  on  lui  adjoindrait  une  section  de 
réserve. 

Contrairement  au  projet  de  la  conférence  (page  21)  il  ne  s'agirait  selon  moi  d'en 
mettre  sur  pied  un  plus  grand  nombre,  soit  les  trois  sections  d'ambulance,  représen- 
tant l'hôpital  mobile  de  division,  qu'en  cas  de  besoin  réel  en  temps  de  paix,  mais 
toujours  en  temps  de  guerre  et  dès  la  première  mise  sur  pied  en  vue  d'une  bonne 
préparation  au  service. 

Dans  ce  cas  le  cbiiTre  de  3  sections  ne  serait  considéré  que  comme  type  et  comme 
minimum  et  le  nombre  des  sections  de  réserve  attachées  a  la  division  serait  aug- 
menté momentanément  ou  pour  un  certain  temps,  suivant  les  dangers  auxquels 
cette  division  serait  supposée  exposée,  ^u  bien  suivant  l'éloiguement  des  hôpitaux 
stationnaires,  ou  bien  encore  suivant  les  difficultés  géographiques,  dimalériques 
ou  stratégiques,  à  maintenir  avec  eux  des  rapports  assurés.  Ce  serait,  par  exemple, 
le  cas  si»  en  suite  de  péripéties  sans  doute  invraisemblables  mais  possibles,  celte 
division  devait  opérer  au-delà  de  nos  frontières. 

Au  cas  où  une  section  d'ambulance  de  brigade  viendrait  à  être  encombrée  de 
blessés,  dont  un  certain  nombre  non  transpor tables,  ou  bien  les  moyens  de  transport 
étant  insuffisants,  et  que  la  brigade  dût  continuer  à  avancer,  la  section  de  l'hôpital 
mobile,  qui,  selon  le  projet  de  la  conférence,  page  21 ,  doit-être  prête  à  suivre, 
remplacerait  cette  section  immobilisée  ;  celle-ci  serait  censée  la  remplacer  comme 
section  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  regagner  la  liberté  de  ses  mouvements. 
Si  au  lieu  d'avancer,  la  brigade  doit  battre  en  retraite,  le  cas  d  encombrement  tou- 
jours supposé,  la  section  immobilisée  se  met  sous  la  protection  de  la  convention 
de  Genève  et,  dans  ce  cas  encore,  elle  est  remplacée  auprès  de  sa  brigade  par  une 
section  de  réserve;  pour  que  cela  puisse  se  faire  il  faut  que  l'ambulance  de  la 
brigade  soit,  quant  au  matériel  du  moins,  pareille  à  la  section  de  l'hôpital  mobile. 

Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  obtiendra  une  organisation  flexible  comme  le  veut  l'ho- 
norable colonel  R. 

Orbe,  le  29  octobre  1872.  H.  Goluez,  D',  médecin  de  division. 


SUR  NOS  INSIGNES  D'OFFICIERS. 

Au  comité  de  rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  Lausanne. 

VeytauXy  2  novembre  1872. 
Messieurs. 
J'ai  lu  avec  intérêt  les  lignes  que  vous  consacrez  dans  votre  numéro  du  31  oc- 
tobre à  nos  insignes  d'officiers. 

Je  suis  pleinement  de  l'avis  de  votre  honorable  correspondant,  lorsqu'il  dit  que 
nos  insignes  sont  très  insuffisants  pour  la  distinction  des  grades.  11  est  urgent  de 
les  modiûer  ou  de  les  compléter.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pratique  de 
multiplier  à  l'inGni  les  cordons  de  casquette  ou  de  képi  et  les  étoiles,  car  il  faut 
un  moment  pour  compter  et  cette  numération  est  rendue  difficile  si  l'officier  qui 
porte  cette  surcharge  d'insignes  est  en  mouvement. 

Je  proposerai  donc  que  les  officiers  supérieurs,  à  n'importe  quel  grade  ils  appar- 
tiennent, portent  un  cordon  ou  mieux  un  galon  d'un  centimètre  de  large  au-dessus 
du  parement  des  manches  ;  de  cette  manière  un  subalterne  saura  toujours  et  de 
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suite  s^il  s'adresse  à  un  officier  inférieur  ou  supérieur  et  dès  lors  nos  insignes  de- 
viennent suffisants. 

Permettez-moi  de  signaler  à  votre  attention  une  amélioration  qui,  je  crois,  serait 
bien  vue  par  tous  les  officiers  moulés  ou  non  ;  je  veux  parler  du  bronzage  des 
fourreaux  de  sabre.  Outre  Téclat  du  métal  actuel,  qui  révèle  de  suite  la  présence 
d'un  officier,  la  rouille  se  met  avec  une  facilité  et  une  promptitude  fâcheuses  » 
cette  partie  de  Téquipement. 

Agréez,  etc.  J.'Dbmolk,  capitaine  fédéral. 

BIBLIOGRAPHIE. 

V électricité  appliquée  à  Vart  de  la  guerre^  par  D.  Bayle,  capitaine  au  23>n«  de 
lionne.  Paris,  Tanera,  1874.  i  broch.  in-8,  de  63  pages. 

Le  but  de  l'auteur  paraît  avoir  été  de  réunir  les  principales  notions  connues  .sur 
quelques  engins  militaires  modernes  du  domaine  ordinaire  du  génie.  Ces  pages 
claires  et  nourries,  sans  être  trop  hérissées  de  détails  techniques,  répondent  géné- 
ralement à  leur  louable  but. 

La  brochure  comprend,  outre  une  introduction,  trois  parties  :  la  première  traite 
des  mines  souterraines.  Elle  résume  assez  bien  ce  qu'on  sait  communément,  mais 
elle  n'apprend  rien  de  nouveau  ;  elle  dit  trop  peu  de  chose  du  siège  de  Sébastopol, 
où  les  mines  ont  pourtant  joué  un  grand  rôle  ainsi  qu'on  le  lit  dans  le  grand  et 
bel  ouvrage  du  général  Todieben,  actuellement  en  cours  de  publication,  qui  a 
même  un  volume  spécial,  par  le  colonel  du  génie  Frolow,  sur  la  guerre  souter- 
raine. 

La  deuxième  partie  de  la  brochure  parle  des  torpilles  sous-marines.  On  y  trouve 
d'intéressants  détails  sur  tes  engins  employés  en  Autriche,  en  Angleterre  et  en 
Amérique.  Malheureusement  l'auteur  ne  connaît  ces  derniers,  de  beaucoup  les  plus 
importants,  qu'indirectement  et  par  des  compilations  médiocres;  il  ignore,  semble- 
t-il,  l'existence  du  grand  ouvrage  du  général  Gillmore  sur  le  siège  de  Charleston 
et  les  belles  publications  du  bureau  du  génie  des  Etats-Unis  par  les  soins  des  gé- 
néraux Delafield,  Barnard,  Humphrey,  ainsi  que  celles  de  la  marine. 

La  troisième  partie  décrit  divers  appareils  de  télégraphie  militaire.  —  Quatre 
planches  d'un  dessin  élégant  et  correct  accompagnent  cette  brochure,  qui  constitue 
en  somme  un  premier  et  bon  canevas  d'études  ultérieures  plus  complètes. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  concernant  le  dernier  rassemblement 
de  troupes,  le  Conseil  fédéral  a  décidé,  sur  la  proposition  du  Département  mili- 
taire, (Tadresser  au  colonel  Scherrer  ses  félicitations  pour  la  manière  distinguée 
dont  ce  rassemblement  a  été  conduit  et  pour  les  bons  résultats  obtenus. 

Sous  réserve  de  la  compétence  de  l'Assemblée  fédérale,  le  gouvernement  de 
Bâie  est  invité  à  faire  savoir  au  Conseil  fédéral  s'il  consent  à  former  un  bataillon 
de  six  compagnies  de  ligne  avec  le  demi-bataillon  n^  80  et  la  compagnie  séparée 
n^  1,  qui  forme  actuellement  le  bataillon  n®  426  avec  des  compagnies  serrées 
de  Scbaffhouso  et  d'Appenzell  (Rh.-Ext.)-  Le  môme  gouvernement  est  invité  en 
outre  à  former  un  demi-bataillon  de  trois  cotnpagnies  à  l'aide  des  compagnies  de 
la  réserve  séparées  qui  portent  les  n^  16  et  17. 

Les  gouvernements  d'Argovie  et  de  Neuchâtel  sont  invités  à  compléter  leur 
matériel  de  guerre,  afin  qu'il  soit  réglementaire  l'année  prochaine. 


apporter  au  règlement  sur  l'habillement  et  réquipement 
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Klas  sacré  de  profiter  des  années  de  tranquillité  pour  nous  mettre  à  la 
auteur  de  la  situation,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  guerre  éclaterait.  Les 
autorités  et  les  particuliers  qui  peuvent  contribuer  à  une  amélioration 
de  nos  forces  militaires,  assument  une  lourde  responsabilité  en  ne 
faisant  pas  ce  qu'il  est  au  moins  possible  de  faire  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

C'est  avec  le  sentiment  de  cette  responsabilité  que  j'ai  cru  devoir 
rechercher  attentivement  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir,  sur  la 
base  de  la  constitution  actuelle,  une  organisation  militaire  plus  com- 
plète et  plus  pratique  que  celle  que  nous  possédons.  Après  examen, 
ie  crois  pouvoir  résoudre  cette  question  affirmativement  et  c'est  dans 
l'espoir  (]ue  l'on  reprendra  bientôt  la  réorganisation  de  l'armée,  que 
ie  me  suis  permis  de  formuler  et  de  livrer  les  propositions  suivantes 
a  la  publicité  pour  servir  à  éclairer  la  discussion  sur  cet  objet. 

I.  Nombre  des  classes. 

La  Constitution  fédérale  fixe  trois  classes  de  contingents,  savoir  : 

V élite,  pour  laquelle  chaque  Canton  fournit  3  hommes  sur  100 
âmes  de  population  suisse  ;  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite  ; 
la  landwehr,  qui  se  compose  des  autres  forces  militaires  des  Cantons. 

L'organisation  militaire  (Loi  de  1850)  a  pourvu  à  l'exécution  de  ces 
principes  constitutionnels,  en  prescrivant  que  des  unités  tactiques 
spéciales  seraient  formées  dans  chacune  de  ces  trois  classes  de  con- 
tingents. 

Le  préjudice  énorme  qui  résulte  de  cette  organisation  est  le  suivant: 

1 .  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  réserve  que  la  moitié  des  unités  tac- 
tiques de  l'élite.  Ainsi,  par  exemple,  il  faut  les  cadres  et  la  troupe 
de  deux  bataillons  d'élite  peur  former  un  seul  bataillon  d'infanterie 
de  réserve  ;  il  faut  dés  lors  procéder  par  voie  de  désorganisation  com- 
plète du  système  précédent. 

2.  Le  nombre  des  contingents  est  trop  grand.  Deux  contingents 
seulement  (par  exemple  ce  qu'on  appellerait  l'élite  et  la  réserve)  vau- 
draient évidemment  mieux  que  trois  (élite,  réserve  et  landwehr)  et 
cela  pour  les  considérations  suivantes  : 

a)  Il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  transfert  d'un  contingent  dans  l'autre, 
au  lieu  de  deux,  ainsi  que  c'est  le  cas  actuellement.  Tous  les  incon- 
vénients qui  accompagnent  le  passage  d'un  contingent  dans  l'autre,  ne  se 
reproduiraient  ainsi  qu'une  seule  fois.  Ces  inconvénients  sont  princi- 
palement les  suivants  :  Désorganisation  des  unités  tactiques  pari  entrée 
et  la  sortie  trop  fréquentes  des  cadres  et  de  la  troupe,  dés  lors  com- 
plication dans  le  service  de  l'adminislralion.  D'autre  part,  chacun  n'a 
pas  plutôt  assisté  à  quelques  rares  cours  de  répétition  du  corps  dont 
il  fait  partie,  qu'il  est  de  nouveau  transféré  dans  un  autre  corps.  De 
là,  l'impossibilité  de  conserver  dans  nos  unités  tactiques  un  sentiment 
d'homogénéité  quelconque  et  d'esprit  de  corps.  Le  transport  dans  les 
contrôles  est  un  travail  considérable  pour  les  administrations  cantonales 
et  il  n'est  pas  rare  qu'à  cette  occasion  des  hommes  échappent  au  ser- 
vice. 

b)  Avec  deux  classes  de  contingents,  —  en  les  supposant  à  peu  près 
de  la  même  force  —  au  lieu  de  trois,  la  première  représenterait  la 
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Les  arrondissements  de  recrutement  des  bataillons,  soit  Tincorpo- 
ration  annnelle  des  recrues  dans  chaque  bataillon  seraient  délimités 
et  l'incorporation  fixée  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  .  .        7  lev.  ann. 
réprésentées  dans  Télite. 

Afin  que  l'effectif  de  la  réserve  soit  de  la  moitié, 
elle  devrait  y  être  représentée  par  environ 4       h 

Elite  et  réserve ,  .  .  .      H  lev.  ann. 

II  reste  pour  la  landwehr 13       y^ 

Total  du  temps  de  service,      24  ans. 

De  cette  manière,  la  landwehr  serait  k  peu  près  aussi  forte  que  l'élite 
en  y  adjoignant  les  troupes  de  la  réserve.  Quant  au  service,  l'homme 
assisterait  pendant  7  ans  et  les  cadres  pendant  1 1  ans,  à  un  cours  de 
répétition  annuel  de  la  première  élite.  Après  7  ans  de  service,  les 
soldats  passeraient  dans  la  réserve  de  l'unité  tactique  correspondante 
et  ne  seraient  plus  appelés,  sauf  en  cas  de  auerreet  pour  une  inspec- 
tion d'un  jour.  Après  1 1  ans,  les  cadres  et  la  troupe  passeraient  a  la 
landwehr  où  ils  n*auraient  aue  des  inspections  d'un  jour  à  subir.  On 
obtiendrait  de  cette  manière  les  deux  classes  et  l'égalité  numérique  des 
deux  parties  de  l'armée. 

Conformément  au  système  des  milices,  le  service  serait  fait  par 
la  troupe  la  plus  jeune.  Les  cadres  et  la  troupe  ne  passeraient  dans 
une  autre  unité  tactique  qu'une  fois,  soit  lors  du  transfert  dans  la 
landwehr  et  cela  en  sortant  du  même  bataillon  d'élite  pour  entrer  dans 
le  bataillon  correspondant  de  la  landwehr. 

Suivant  celte  proposition,  les  cadres  auraient,  il  est  vrai,  un  service 
un  peu  [)lus  long  à  faire  que  la  troupe,  mais  il  est  indispensable  qu'il 
en  soit  ainsi  dans  une  troupe  de  milices,  |)arce  que  c'est  seulement  de 
cette  manière  que  nous  pourrions  compter  sur  des  cadres  capables.  Ce 
système  ne  serait  pas  plus  contraire  à  la  Constitution  fédérale  que  la 
plus  longue  durée  du  service  exigée  actuellement  des  otDciers.  Toutefois 
et  comme  équivalent  d'un  service  plus  long,  les  cadres  devraient  être 
mieux  rétribués. 

Avec  cette  organisation,  nous  ne  verrions  plus  les  sous-officiers  à 
peine  nommés,  passer  dans  la  réserve  et  dans  la  landwehr  et  ne  plus 
y  être  utilement  employés,  parce  qu'elles  en  possèdent  un  nombre  plus 
que  suffisant. 

II.  Effectif  et  organimtion  des  unités  tactiques. 

Une  des  premières  questions  à  résoudre  dans  les  travaux  d'une  or- 
ganisation militaire,  c'est  la  fixation  de  l'effectif  des  unités  tactiques, 
parce  que  toutes  les  dispositions  ultérieures  d'organisation  reposent 
sur  cette  base.  La  fixation  de  cet  effectif  est  en  outre  subordonnée  à 
des  considérations  tactiques.  Si  j'ai  traité  le  sujet  par  anticipation  dans 
le  chapitre  I,  c'était  essentiellement  pour  élucider  et  bien  faire  com- 
prendre mes  propositions.  Puisque  Ton  s'occupe  encore  de  révision, 
il  faut  profiler  des  expériences  de  la  dernière  guerre  dans  la  question 
de  formation  des  corps  de  troupes. 

Infanterie.  ISous  avons  vu  pour  la  première  fois,  dans  la  dernière 
guerre,  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse  contre  des  armes  du 
même  système.  Comme  on  pouvait  le  prévoir  et  comme  on  Ta  en  effet 
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pourquoi  il  me  parait  indispensable  d'organiser  le  bataillon  sur  le  pied 
de  guerre  comme  suit  : 

Etat-major,   suivant  le  projet   de  1868,       =>      18  hommes. 
3  compagnies  ayant  chacune  : 

Capitaine  1 

Lieutenants  2 

Sous-lieutenants  2 

Sergent-major  1 

Fourrier  1 

Sergents  20 

Soldats  sanitaires  (dont  1  sous-officier)    4 

Trompettes  2 

Tambours  2 

Pionniers  (dont  1  sergent)                     9 

Soldats  200 

3  X  244    =    732 


Total,  750  hommes. 

Sur  le  pied  de  paix,  c'est-k-dire  pour  les  exercices  ordinaires,  il 
serait  composé  comme  suit  : 
Etat-major  comme  ci-dessus  :  18  hommes. 

3  compagnies,  les  cadres  comme  ci-dessus  44 
Soldats  116 

3  X  160    =>    482 


Total,  600  hommes. 
Chaque  compagnie  serait  divisée  en  4  pelotons  et  2  sections,  en 
sorte  que  le  nombre  des  pelotons  et  des  sections  par  bataillon  serait 
exactement  le  même  que  lusqu'ici  (12  pelotons  =  24  sections)  et  que 
nous  n'aurions  dès  lors  absolument  rien  à  changer  aux  prescriptions 
élémentaires  de  nos  règlements  d'exercice.  Le  peloton  aurait  en  temps 
de  guerre  55  hommes  armés  du  fusil,  en  temps  de  paix  34.  Les  pelo- 
tons impairs  seraient  commandés  par  un  lieutenant,  les  pelotons  pairs 
par  un  sous-lieutenant.  Les  sections  impaires  seraient  commandées 
par  les  officiers  (chefs  de  pelotons),  les  sections  paires  par  4  sergents. 
Le  capitaine  commanderait  le  tout  et  devrait  être  monté.  De  cette  ma- 
nière, nous  pouvons  nous  passer  du  second  officier  supérieur  da 
bataillon  et,  ainsi  que  le  prévoyait  le  projet  de  1868,  faire  commander 
le  bataillon  par  un  major  qui  serait  aidé  par  un  adjudant  de  bataillon, 
monté  (lieutenant).  La  réduction  du  nombre  d'officiers  permettrait  i 
d'en  faire  un  meilleur  choix,  ce  qui  constituerait  un  moyen  indisso-  • 
lubie  de  relever  le  corps  d'officiers.  Les  quatre  meilleurs  sergents  de  * 
la  compagnie  seraient  chefs  de  sections  et  se  prépareraient  ainsi  poor 
le  grade  d'officier;  la  position  du  sous-officier  serait  ainsi  bien  plus 
favorable  qu'antérieurement.  Les  majors  qui  deviendraient  momenta- 
nément disponibles  pourraient  sans  inconvénient  commander  les  com- 
pagnies, comme  il  leur  arrive  déjà  maintenant  de  commander  la  di- 
vision de  réserve,  qui  n'est  que  le  tiers  du  bataillon. 

Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que  les  compagnies  seraient 
assez  fortes  pour  se  présenter  au  combat  pendant  lequel  elles  pourraient 
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encore  rester  les  maîtres,  même  en  ordre  déployé.  Je  suis  si  convaincu 
que  cette  formation  serait  pratique  pour  des  milices  et  pour  la  manière 
actuelle  de  combattre,  que  je  la  propose  sans  aucune  hésitation  et 
cela  quoique  elle  diffère  sensiblement  de  notre  organisation  et  de  celle 
des  armées  étrangères. 

Le  bataillon  de  carabiniers  aurait  une  organisation  analogue  à 
celle  qu'il  a  eue  jusqu'à  présent.  Comme  dansTinfanterie  et  comme 
dans  quelques-uns  des  bataillons  de  carabiniers  actuels,  le  bataillon 
serait  composé  de  3  compagnies,  toutefois  un  peu  plus  faibles  oue 
celles  du  bataillon  d'infanterie.  La  compagnie  serait  divisée  en  2  pelo- 
tons et  4  sections.  Formation  en  temps  de  guerre  : 

Etat-major,  comme  dans  le  projet  de  1868  10  hommes. 

3  compagnies  avec  chacune  : 

Capitame  1 

Lieutenant  1 

Sous-lieutenants  3 

Sergent-major  1 

Fourrier  1 

Sereents  1 0 

Soldats  sanitaires  2 

Trompettes  3 

Pionniers  3 

Carabiniers  122 


3  X  147    »    440 

Total,  450  hommes. 

Effectif  en  temps  de  paix.  Etat-major  :  10        » 

Chaque  compagnie,  cadres  25 

Soldats  72 

3  X  97    =    290        » 

Total,  300  hommes. 

Un  cheval  serait  moins  nécessaire  au  capitaine  pour  le  service  de 
carabiniers,  parce  qu'il  ne  commanderait  qu'une  petite  subdivision. 
En  temps  de  guerre,  les  pelotons  compteraient  66  nommes  armés  du 
fusil,  en  temps  de  paix  41 .  Les  officiers  seraient  proportionnellement 
plus  nombreux  en  raison  de  la  meilleure  qualité  de  la  troupe. 

La  formation  proposée  se  justifie  par  le  but  tactique  que  l'on  veut 
atteindre  avec  une  élite  de  carabiniers.  Des  corps  semblables  ne  doivent 
être  ni  trop  nombreux,  ni  trop  forts,  sans  quoi  ils  perdent  la  valeur 
d'une  troupe  d'élite.  Dans  le  combat,  les  carabiniers  seront,  encore 
avec  beaucoup  plus  de  raison  que  l'infanterie,  constamment  déployés 
en  tirailleurs  et  cela  principalement  pour  le  tir  aux  grandes  distances 
et  non  pour  les  feux  de  masse.  Tels  sont  les  motifs  qui  justifient  la 
formation  de  petites  unités  tactiques.  Toutefois ,  si  l'on  croyait  devoir 
conserver  les  4  compagnies  actuelles,  cela  peut  se  faire  sans  modifier 
les  principes  de  ma  proposition.  Ce  serait  encore  le  cas,  si  l'on  se  dé- 
cidait à  ne  former  les  bataillons  de  carabiniers  que  de  2  compagnies, 
mais  en  leur  donnant  la  force  des  compagnies  d  infanterie. 
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service  de  campagne  les  corps  deviennent  immédiatement  inégaux  et 
cela  malgré  Féchelle  des  contingents.  Si  le  nombre  des  surnuméraires 


était  par  trop  considérable  dans  un  corps,  il  n'y  aurait  simplement 

au'à  les  transférer  dans  ceux  d'un  autre  Canton,  car  «  dans  les  temps 
e  danger,  la  Confédération  peut  aussi  disposer  des  autres  forces 


militaires  de  chaque  Canton  »  (plus  du  4  Vt  Vo)-  (Art.  19  de  la  Cons- 
titution fédérale.] 

On  n*a  d'ailleurs  jamais  compris  que  si  la  durée  du  service  était 
la  même  dans  tous  les  Cantons,  on  ne  verrait  plus,  comme  jusqu'ici, 
des  corps  compter  autant  de  surnuméraires.  En  effet,  si  les  Cantons, 
au  lieu  d'ordonner,  à  leur  gré,  le  transfert  dans  la  réserve  et  la  land- 
wehr,  étaient  obligés  de  maintenir  pendant  un  temps  déterminé  les 
hommes  astreints  au  service,  dans  l'élite  et  dans  ta  réserve,  alors 
surtout  que  la  Confédération  serait  chargée  des  frais  d'instruction  et 

aue  les  Cantons  n'auraient  ainsi  plus  aucune  raison  de  réduire  la 
urée  du  service  de  leurs  troupes,  ils  pourraient  sans  inconvénient 
recourir  à  la  formation  de  corps  surnuméraires,  moyen  que  la  loi  ac- 
tuelle met  déjà  à  leur  disposition,  mais  dont  il  n'a  été  fait  qu'un  usage 
exceptionnel  jusqu'ici. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  comme  nous  le  démontrerons  plus  bas,  le 
canton  d'Uri  ne  peut,  d'après  le  nombre  d'hommes  basé  sur  Téchelle 
des  contingents,  former  qu'un  bataillon  de  2  compagnies  au  lieu  de  3, 
et  que  dans  des  conditions  favorables  de  recrutement  il  ait  assez  de 
surnuméraires  pour  fournir  1  bataillon  à  l'effectif  normal,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'aura  plus  aucun  intérêt  de  ne  pas  le  faire  à  l'avenir. 

Une  autre  injustice,  plus  flagrante  encore  que  celle  qui  résultait  6( 
(]ui  résulte  encore  de  1  inégalité  du  service  dans  les  divers  Cantons, 
injustice  sur  laquelle  on  a  jusqu'à  présent  gardé  le  silence  et  qui  par 
conséquent  a  été  tolérée,  c'est  le  tait  que  des  hommes  commençant 
de  servir  plus  tard  que  ceux  de  leur  âge,  sortent  néanmoins  en  même 
temps  qu'eux  de  Télite  et  de  la  réserve.  C'est,  comme  nous  TavoQS 
dit,  injuste  au  plus  haut  degré.  Ainsi  donc,  celui  qui,  comme  plu- 
sieurs le  font,  circule  pendant  des  années  en  qualité  de  domestique, 
de  la  frontière  d'un  Canton  à  celle  d'un  autre,  sans  pouvoir  être  as- 
treint au  cours  de  recrues  qu'il  aurait  dû  faire  depuis  longtemps; 
l'ouvrier,  qui  pendant  tout  le  temps  de  son  service  dans  l'élite  a  voyagé 
de  fabrique  en  fabrique  et  qui  n'a  pu  être  atteint  que  dans  un  âge 
avancé  ;  celui  qui,  des  années  durant ,  a  résidé  à  l'étranger  sans  faire 
son  service;  celui  qui  pour  des  motifs  de  santé  a  été  temporairement 
dispensé,  mais  qui  dès  lors  est  redevenu  apte  au  service,  —  tous  ces 
gens-là  ne  devraient-ils  pas  être  tenus  de  refaire  le  service  qu'ils  ont 
manqué,  pour  la  plupart  avec  intention?  Ils  devraient  simplement  faire 
sans  délai  une  école  de  recrues,  puis  immédiatement  après  passer  à 
la  réserve  et  peut-être  à  la  landwehr,  et  cela  par  le  seul  motif  ({ue 
les  hommes  de  leur  âge  doivent  y  passer  aussi  après  avoir,  dans  l'in- 
tervalle, suivi  tous  les  cours  de  répétition  de  leurs  corps  I  II  ne  peut 
absolument  pas  en  être  ainsi  I  Chacun  sert  tant  d'années  dans  Téiite, 
reste  à  disposition  dans  la  réserve  pendant  tant  d'années  et  passe 
seulement  ensuite  dans  la  landwehr. 

Si  ce  principe  était  appHqué,  nous  obtiendrions  pour  l'élite  no 
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le  3  "/o,  pour  les  cas  de  mort  ou  d'incapacité  de  service  qui  seraient 
portés  en  diminution,  les  7  années  d'élite,  inscrites  dans  les  contrôles, 

nous  donneraient  un  effectif  de 89,61 1  hommes, 

soit  donc  environ  le  même  que  celui  calculé  ci- 
dessus  de 90,635        » 

Les  4  années  de  réserve,  si  Ton  continue  d'en 
déduire  annuellement  le  3  7o  P^ur  les  4  ans,  se- 
raient représentées  dans  les  contrôles  par  un  ef- 
fectif de    i3,2ot        ^ 

ce  qui  constitue  un  chiffre  à  peu  prés  égal  à  celui 

ci-dessus  de 45,329        y> 

J*ai  fait  le  même  calcul  pour  les  Cantons  où  jusqu'ici  les  conditions 
de  recrutement  ont  été  les  plus  difficiles  et  qui  dés  lors  avaient  eu 
le  plus  long  temps  de  service  dans  l'élite,  et  partout  j'ai  constaté  que 
dans  les  mêmes  conditions  de  recrutement  ils  obtiendraient  avec  1 1 
ans  de  service  un  nombre  d'hommes  à  peu  prés  suffisant  pour 
maintenir  le  contingent  du  Canton  au  complet.  Ainsi,  par  exemple, 
Eucerne,  avec  un  recrutement  moyen  de  617  hommes,  obtiendrait  en 
H  ans  IÎ855  hommes  pour  5876  à  fournir  d'après  l'échelle  des  con- 
tingents; Argovie,  avec  un  recrutement  de  938  hommes,  en  obtiendrait 
9090  pour  8785  fixés  par  cette  même  échelle  des  contingents.  Le 
temps  de  service  de  7  ans  dans  l'élile  et  de  4  ans  dans  la  réserve  est 
donc  approximativement  celui  qu'on  peut  admettre  comme  normal. 

La  landwehr,  quoique  comptant  13  armées,  soit  donc  2  de  plus 
que  l'élite  et  la  réserve  réunies,  serait  néanmoins  un  peu  plus  faible 
que  l'armée  mobile,  et  cela  par  la  simple  raison  qu'en  f>roposant  de 
garder  pendant  1 1  ans  dans  l'élile  el  dans  la  réserve,  les  hommes 
tenus  au  service  dés  l'âge  de  20  ans,  ils  ne  resteraient  plus  dans  la 
landwehr  que  jusqu'au  moment  où  ils  auraient  atteint  l'Age  de  44  ans 
révolus.  Mais  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  unités  tac- 
tiques de  la  landwehr  soient  un  peu  moins  fortes  que  celles  de  l'armée 
fédérale,  car  une  troupe  moiîis  exercée  sera  de  même  moins  mobile; 
d'autre  part,  on  doil  beaucoup  moins  tenir  à  des  unités  tactiques  tout 
k  fait  semblables  dans  la  formation  en  tirailleurs  (|ui  est,  au  moins 
pour  les  masses  d'infanterie,  le  mode  actuel  decombal,  (|ue  pour  les 
ordres  de  bataille  en  ligne  et  en  colonne  où  des  unités  el  sous-unités 
avec  un  effectif  différent  ont  toujours  été  la  cause  d'une  grande  [)er- 
turbation  dans  les  manceuvres. 

Du  reste,  avant  de  procéder  à  une  fixation  définitive  du  nombre 
des  années,  il  faut  encore  réunir  k  cet  égard  des  nuitériaux  plus  com- 
plets el  voir  i|uelle  influence  la  présence  de  la  troupe  pendant  tout  le 
temps  du  service  exercerait  sur  le  maintien  des  corps  au  complet. 

Si  par  la  suite  le  temps  de  service  |)araissait  devoir  être  modifié , 
il  pourrait  y  être  procédé  en  vertu  d'une  loi  rendue  ii  cet  effet,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  changer  de  nouveau  l'organisation  elle-même. 

IV.  L'échelle  des  contingents. 

C'est  avec  raison  que  dans  son  rapport  accom[)agnant  le  projet  de 
1868,  M.  le  conseiller  fédéral  Welti  qualifiait  d'reuvre  d'art  l'échelle 
des  contingents  de  l'année  1851.  Cette  loi  est  surtout  une  œuvre  d'art 


-    642   - 

« 

mouvement  la  troisième  compagnie  au  moyen  des  surnuméraires.  Les 
2  bataillons  de  carabiniers  à  4  compagnies,  doivent  éplement  être 
employés  dans  un  but  tactique  comme  les  bataillons  de  carabiniers 
de  4  compagnies  que  nous  possédons  déjà  maintenant. 

Ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre,  le  projet  d'échelle  des  contingents 
cherche  a  former  autant  que  possible  les  unités  tactiques  au  moyen 
du  contingent  du  même  Canton.  Sous  ce  rapport,  le  projet  dont  il 
s'agit  est  arrivé  k  des  résultats  beaucoup  plus  favorables  que  l'échelle 
actuelle  des  contingents.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  éviter  une  excep- 
tion à  la  régie  avec  nos  nombreux  petits  Cantons,  mais  celte  exception 
ne  se  présente  que  dans  les  rares  cas  suivants  : 

Une  compagnie  de  train  de  parc  doit  être  fournie  par  les  cantons 
d'Uri,  Schwylz,  Unterwald-hî-haut  et  Unterwald-le-bas,  qui  sont  rap- 
prochés les  uns  des  autres.  De  cette  manière,  il  sera  possible  à  ces 
(Cantons,  qui  ne  fournissent  pas  d'artillerie,  d'utiliser  leurs  éléments 
aptes  au  service  du  train. 

Une  compagnie  de  guides  est  réclamée  aux  cantons  d'Uri,  Unlerwald- 
le-haut,  Unterwald-le-bas  et  Zoug,  afin  que  l'on  ne  soit  pas  privé» 
comme  jusqu'ici,  des  éléments  capables  que  ces  Cantons  possèdent 
pour  le  service  de  la  cavalerie. 

Un  bataillon  de  carabiniers  à  4  compagnies  se  recrutera  dans  les 
contingents  des  cantons  d'Uri,  les  deux  Unterwald  et  Zoug. 

Un  même  bataillon  à  4  compagnies  sera  fourni  par  les  cantons  des 
Grisons  et  de  Glaris. 

Un  troisième  bataillon  de  carabiniers  sera  formé  des  contingents  de 
Genève  et  de  Neuchâtel. 

Nous  n'aurons  ainsi  que  5  corps  en.  totalité  au  lieu  de  22  unités 
tactiques  actuellement  fournies  par  divers  Cantons. 

(A  suivre,) 
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et  140  paragraphes,  plus  trois  paragraphes  supplémentaires,  a  déjà  été  appliqué 
en  partie  pendant  la  guerre  de  4870-1871,  en  vertu  d*une  ordonnance  du  roi 
Guillaume,  du  3  août  1870,  qui  se  termine  par  ces  sages  paroles  :  «  La  latitude 
laissée  dans  les  prescriptions  réglementaires  pour  l'instruction  et  l'emploi  des 
troupes  ne  doit  pas  être  restreinte  sans  d'impérieux  motifs  et  l'on  doit  prendre 
garde  de  faire  passer  contre  toute  raison  la  forme  avant  le  fond.  » 

En  fait  le  nouveau  règlement  ne  prit  régulièrement  force  de  loi  qu'en  été  1871, 
après  les  expériences  de  la  campagne,  l^es  principaux  changements  qu'il  apporte 
au  règlement  antérieur,  du  ^5  février  18^7,  sont  résumés  comme  suit  par  le 
lieutenant  Moiiiezun  dans  l'avanl-propos  de  sa  traduction  : 

«  La  formation  fondamentale  reste  sur  trois  rangs,  ce  n'est  que  pour  le  combat 
qu'on  passe  à  celle  sur  deux  rangs. 

Le  feu  de /ile  esi  devenu  feu  rapide  ;  chaque^  homme  tire  sans  s'inquiéter  de 
ses  voisins. 
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blement  défendue  que  ce  ne  fut  le  cas  en  1799;  il  y  a  de  plas  danâ 
rUnler-Vinlschgau  (rOber-VinIschgau  est,  comme  on  le  sait,  formé 
par  la  position  de  Nauders)  d'excellentes  positions  qui  arrêteraient 
aussitôt  TofTensive;  sans  compter  que,  pour  une  colonne  secondaire 
(et  cette  partie  du  théâtre  des  opérations  n'est  praticable  qu'à  de  pa- 
reilles colonnes),  la  direction  sur  Bolzen  serait  trop  excentrique. 

Sur  cette  partie  de  la  frontière  les  forces  suisses  peuvent  donc  res- 
ter sur  la  défensive  ;  mais  si  cette  défensive  doit  être  de  durée,  elle 
devra  pourtant  déployer  une  activité  considérable,  même  dans  les  li- 
mites restreintes  de  celte  position.  Cette  activité  aura  d'autant  plus 
d'occasion  de  se  développer  que  l'attaque  de  l'ennemi  ne  peut  réussir 
que  par  l'action  commune  et  l'arrivée  simultanée  de  ses  diverses  co- 
lonnes; or  ces  combinaisons  peuvent  dans  les  hautes  montagnes  être 
dérangées  soit  par  des  obstacles  naturels  imprévus,  soit  par  des  obs- 
tacles préparés  par  la  défense.  Une  défensive  active  et  prudente 
utilisera  ces  circonstances  pour  remporter  des  succès  partiels  sur  les 
colonnes  ennemies  isolées,  et  de  cette  manière  elle  peut  obtenir  des 
avantages  décisifs. 

Comme  la  route  de  l'Engadine  est  facile  à  défendre,  surtout  à  par- 
tir de  Schuolz  et  en  amont,  à  cause  de  ces  défilés  étroits,  tandis  que 
la  route  de  la  vallée  de  Munster  a  ce  caractère  à  un  beaucoup  moin- 
dre degré;  que  de  plus  une  attaque  de  l'ennemi  par  cette  dernière 
route  et  son  débouché  à  Zernetz  prend  complètement  à  dos  la  positioii 
du  défenseur  dans  l'Engadine  et  doit  par  suite  entraîner  des  avan- 
tages décisifs,  on  peut  à  peine  douter  que  l'ennemi  ne  cherche  à  s'a- 
vancer avec  sa  colonne  principale  par  le  col  de  Buffalora.  Le  défen- 
seur peut  s'opposer  d'abord  à  l'ennemi  dans  la  position  de  Munster; 
cette  position  (aussi  longtemps  que  le  défenseur  tient  au  nord  le  Scarl- 
Joch)  ne  peut-être  tournée  sans  violer  la  neutralité  de  l'Italie  ou 
sans  la  connivence  de  celle-ci.  S'il  faut  abandonner  cette  position,  la 
retraite  ne  peut-être  coupée,  ni  même  sérieusement  troublée,  car  de 
bonnes  positions  d'arrière-garde,  et  une  action  offensive  partant  do 
Scarl-Joch  ou  deCostainas  (action  qui  de  son  côté  dépend  de  la  posses- 
sion de  Schuols  dans  l'Engadine),  peuvent  relarder  la  poursuite  de 
l'ennemi  et  même  l'arrêter  complètement  suivant  les  circonstances. 

L'examen  de  la  carte  montre  que  la  ligne  Sûs-Zernetz  dans  l'En- 
gadine forme  la  base  de  la  défense  de  cette  partie  de  la  frontière.  Le 
défenseur  devra  donc  accorder  l'attention  la  plus  sérieuse  à  la  posses- 
sion et  à  la  fortification  de  ces  deux  points.  Si,  par  exemple,  Zernetz 
tombe  en  la  puissance  de  l'ennemi,  le  défenseur  de  l'Engadine  doit 
se  retirer  à  Sus;  mais  par  là  l'Engadine  est  ouverte  à  l'ennemi,  et 
une  attaque  concentrique  sur  Sïis  est  rendue  possible.  Si  par  contre, 
malgré  la  force  tacti(|ue  considérable  de  la  route  de  l'Engadine,  c'est 
Siïs  qui  tombe  le  premier  aux  mains  de  l'ennemi,  les  défenseurs  do 
Mdnster-Thal,  et  ceux  du  col  de  Buffalora,  doivent  se  retirer  à  Zer- 
netz, et  les  mêmes  circonstances  que  pour  Sus  se  représentent  pour 
ce  point.  Mais  si  les  deux  points  sont  fortifiés,  et  si  l'on  tait  rentrer  dans 
ces  travaux  la  gorge  de  Clus  située  à  mi-chemin  entre  ces  deux  points, 
car  si  non,  après  la  prise  de  l'un  des  deux  points  l'ennemi  s'en  em- 
parerait et  rendrait  ainsi  impossible  tout  retour  offensif  du  défea- 
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seur  venant  de  l'autre  point;  —  si  donc  Sus  et  Zernelz  sont  convena- 
blement fortifiés,  Tennemi,  même  après  la  prise  de  l'un  des  points, 
ne  pourra  s'en  éloigner,  ni  par  suite  pousser  plus  loin  son  offensive 
(dans  l'un  des  cas  en  remoniant  l'inn,  dans  l'autre  par  le  Fluela-Pass 
contre  le  Prœlligau),  avant  de  s'être  emparé  de  l'autre  point,  ce  qui 
en  tout  cas  lui  prendrait  quelque  temps;  il  faudrait  alors  que  des  évé- 
nements favorables  décisifs  dans  la  vallée  du  Rhin  permissent  à  l'en- 
nemi d'abandonner  les  précautions  sur  ses  derrières,  et  ne  plus  pen- 
ser à  sa  propre  retraite,  car  dans  ces  circonstances  les  défenseurs  des 
Grisons  oseraient  à  peine  penser  à  des  retours  offensifs. 

Si  les  deux  points  sont  tombés  aux  mains  de  l'ennemi,  la  retraite 
du  défenseur  devrait  alors  s'effectuer  par  la  vallée  du  Rhin.  L'agres- 
seur le  suivra  avec  deux  colonnes;  la  plus  faible  remontera  l'Inn  jus- 
qu'à Ponte,  et  de  là,  en  se  protégeant  contre  Samaden  et  le  col  de 
Juliers,  elle  marchera  sur  Coire  par  le  col  de  l'Âlbula;  la  colonne 
principale  franchira  le  col  de  Fluela  (en  se  tenant  en  communication 
avec  la  première  colonne  par  la  vallée  de  Davos),  et  entrera  dans  le 
Praitligau,  pour  s'avancer  contre  le  front  sud  du  Luziensieig  et  for- 
cer le  défilé  de  Sargans.  Nous  ne  pouvons  suivre  plus  loin  les  phases 
de  l'attaque  et  de  la  défense  dans  cette  zone  d'opérations  pour  chaque 
cas  particulier. 

Outre  les  points  d'appui  de  la  base  de  Sus  et  Zernetz,  les  points 
suivants  sont  encore  importants  pour  la  défense  de  l'Engadine: 

Martinsbriick,  immédiatement  sur  la  frontière,  où  la  route  de  la 
vallée  franchit  l'Inn  ;  mais  comme  ce  point  peut-être  tourné  par  le 
Schergen-Thal  et  le  val  Sampuior  en  franchissant  le  Pass-Salet  pour 
aboutir  à  Strada,  il  faudrait  relier  la  défense  de  ce  point  avec  un 
poste  important  placé  à 

Remûs,  où  l'importante  route  d'Ischgl  débouche  à  travers  le  Fimber- 
Thal  ;  la  défense  de  R^mûs  trouve  un  excellent  point  d'appui  dans  le 
couvent  de  Serviczel  placé  très  favorablement  au  point  de  vue  tac- 
tique. 

Sur  En,  où  le  chemin  de  Glùrns-Mals  débouche  par  la  Sursass; 

Schuols,  où  les  chemins  du  Scarl-Joch  et  de  Costainas  par  Scarl 
entrent  dans  l'Engadine. 

Enfin  Ardetz  et  Guarda,  où  aboutissent  les  chemins  de  Galthûr  et 
de  Pathenen. 

La  forteresse  du  Luziensieig. 

Parmi  les  points  militaires  importants  qui  se  trouvent  en  Suisse 
dans  la  vallée  du  Rhin,  la  forteresse  du  Luziensteig  seule  demande 
une  étude  plus  approfondie,  car  sa  position  ^ratégique  et  ses  fortifi- 
cations lui  assurent  une  importance  durable  et  qui  s'étend  au-delà  de 
la  seule  défense  d'un  passage  du  Rhin  ;  au  contraire  l'importance  des 
autres  localités  que  nous  avons  à  plusieurs  reprises  mentionnées  en 

f variant  de  la  frontière  du  Rhin,  est  suffisamment  caractérisée  par 
eurs  propriétés  comme  points  favorables  au  passage,  comme  points 
où  se  terminent  les  diverses  vallées,  ou  comme  débouchés  des  routes 
qui  traversent  les  Alpes  de  la  Thour  et  d'Âppenzell. 
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Grâce  à  la  forteresse  du  Luziensteig,  l'armée  suisse  a  déjà  une  po- 
sition  assurée  sur  la  rive  opposée,  tandis  que  l'ennemi  doit  cororoen- 
cer  ses  opérations  en  forçant  le  passage  du  fleuve.  Ce  passage  offre 
des  difficultés  qui  ne  sont  point  h  mépriser,  puisqu'on  ne  trouve  que 
deux  points  favorables  (Benderenn-Haag  et  Koblach-Montligen);  par 
suite  on  ne  peut  guère  tromper  le  défensieur  qui  a  pris  position  im- 
médiatement au  bord  du  fleuve,  sur  un  terrain  convenablement  frac- 
tionné et  qui  lui  donne  une  vue  étendue  sur  les  mouvements  de  l'en- 
nemi. Une  seconde  difficulté  que  rencontre  l'attaque  autrichienne 
consiste  en  ceci  qu'elle  n'a  qu'un  seul  point  de  sortie  et  de  retraite, 
Feldkirch;  qu'ainsi  elle  n'a  à  dos  qu'un  espace  très  limité  dans  ses 
mouvements  et  derrière  elle  une  ligne  d'opérations  qui,  non  seule- 
ment en  elle-même  est  insuffisante  et  incommode,  mais  qui  encore 
court  un  immense  danger  dans  le  cas  possible  d'une  offensive  enne- 
mie partant  du  Prœttigau.  Mais  la  plus  grande  difficulté  consiste  en 
ce  que  l'armée  suisse  qui  de  prime  abord  se  trouve  dans  une  position 
assurée  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  peut,  sous  la  protection  des  forces 
défensives  de  la  rive  gauche,  arrêter  toute  tentative  de  passage  de 
l'ennemi  en  opérant  une  pointe  offensive  dès  le  Luziensteig  en  aval. 

En  fortifiant  Feldkirch  et  en  s'en  maintenant  en  possession»  on 
peut,  il  est  vrai,  empêcher  cette  offensive.  Mais  une  défense  de  ce 
point  qui,  àhiiseidy  forme  la  base  de  l'armée  autrichienne,  demande 

f>our  être  sérieuse  et  longue  des  forces  considérables,  et  par  suite 
'action  offensive  de  cette  armée  qui,  même  après  avoir  réussi  à  for- 
cer le  Rhin  sur  un  point,  se  trouverait  encore  à  peine  à  sa  première 
étape,  serait  ainsi  presque  entièrement  paralysée. 

Il  en  résulte  que  le  Luziensteig  doit  être  le  premier  objectif  des 
opérations  de  l'armée  autrichienne  si  l'on  veut  que  le  passage  du 
Rhin  réussisse  et  que  ce  premier  succès  soit  assuré.  D'autres  motifs 
encore  militent  en  faveur  de  l'importance  de  cet  objectif.  Par  la  chute 
du  Luziensteig,  entr'autres,  les  défenseurs  des  Grisons  sont  pris  à  dos 
et  même  complètement  coupés,  si  des  travaux  de  fortification  à  Coire 
et  à  Reichenau  ne  leur  permettent  pas  de  se  retirer  dans  la  vallée 
du  Rhin  antérieur  en  faisant  un  grand  détour  par  les  cols  de  TAIbula 
et  du  Juliers  et  d'y  arrêter  les  progrès  ultérieurs  de  l'ennemi  (*).  De 
ce  seul  coup  la  ligne  d'opération  de  l'Arlberg  cesse  d'être  menacée, 
en  même  temps  que  l'on  acquiert  pour  s'avancer  plus  loin  des  points 
d'appui  à  l'aile  gauche  contre  la  vallée  du  Rhin  antérieur  et  surtout 
contre  le  lac  de  Wallenstadt. 

Mais  l'attaque  du  Luziensteig  est  très  difficile,  car  le  terrain  d'opé- 
rations est  des  plus  limités  ;  il  est  en  partie  commandé  par  le  feu  de 
la  rive  gauche  ;  il  ne  permet  pas  une  attaque  concentrique  de  l'artil- 
lerie, et  oppose  de  sérieux  obstacles  à  l'établissement  des  batteries 
d'approche.  La  réussite  d'une  attaque  de  vive  force,  comme  par 
exemple  au  printemps  de  1799,  ne  peut  donc,  comme  on  le  voit  par 
les  données  générales,  entrer  en  ligne  de  compte,  car  nous  supposons 
ici  que  la  forteresse  a  été  étendue  en  raison  de  l'importance  slralé- 

(')  En  fortifiant  Reichenau  -  Taniins  on  obtiendrait  ainsi  une  communication 
très-utile  avec  le  Luziensteig  par  le  Kunkels-Pass. 
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gique  de  la  position,  que  les  travaux  ont  été  bien  exécutés  au  point 
de  vue  technique,  et  qu'ils  seront  bien  défendus. 

Comme  le  Luziensteig  Test  pour  l'armée  autrichienne,  Feldkirch 
doit,  dans  ces  circonstances  géographiques  et  stratégiques,  être  le 
premier  objectif  de  l'armée  suisse.  Le  mode  d'attaque  le  plus  appor- 

fmé  au  but  sera  sur  deux  colonnes,  l'une  partant  du  Luziensteig,  et 
'autre  (le  gros  des  forces),  partant  de  Monstein  (Au),  le  point  de 
passage  placé  le  plus  favorablement  au  double  point  de  vue  tactique 
et  stratégique  pour  une  pareille  entreprise  ;  en  même  temps,  il  serait 
fait  des  aémonstrations  sur  le  front. 

Remarquons  encore  que  la  forteresse  du  Luziensteig  dans  son  état 
actuel  ne  correspond  pas  entièrement  aux  exigences  qui  se  lient  à  l'im- 
portance de  cet  objectif.  Sans  examiner  si  et  dans  quelle  mesure  les 
travaux  existants  doivent  être  complétés  au  point  de  vue  tactique  et 
technique,  disons  seulement  qu'aujourd'hui  la  forteresse  ne  fait  front 
que  contre  le  nord,  et  que  contre  le  sud  elle  n'est  pourvue  que  d'une 
gorge,  au  lieu  d'un  front  de  défense  réel  et  de  la  fortification  du  pont 
du  chemin  de  fer  de  Mayenfeld,  fortification  qui  appartient  au  système 
du  Luziensteig.  En  outre  il  faudrait  encore  fortifier  des  deux  côtés  le 
défilé  de  Trûbbach ,  afin  d'empêcher  que  l'ennemi  qui  pourrait  ten- 
ter une  ottaque  à  cheval  sur  le  fleuve  ne  s'y  établisse  ou  ne  s'empare 
de  l'entrée  de  Sargans  ;  il  faudrait  de  même  relier  les  fortifications  de 
Klaus  (à  l'entrée  du  Prœttigau)  avec  les  travaux  à  exécuter  à  ZoU- 
brûcke. 

De  cette  manière,  la  forteresse  du  Luziensteig  perdrait  son  caractère 
local  actuel  ;  on  obtiendrait  sur  ce  point  stratégiquement  si  important 
un  espace  retranché  au  moyen  duquel  on  commanderait  toute  la  fron- 
tière, et  dans  l'intérieur  duquel,  dans  la  suite  de  la  défense,  on  pour- 
rait réunir  en  toute  sécurité  un  fort  corps  de  troupes  que  l'on  pour- 
rait ensuite  employer  sur  la  rive  droite  du  Rhin  à  une  offensive  in- 
fluant peut-être  sur  tout  le  mouvement. 

La  ligne  de  défense  lac  de  Walletistadl- Canal  de  la  LinthrfMC 

de  Zurich'Limmai'Aar. 

Si  l'armée  de  défense  n'était  pas  en  état  de  s'opposer  avec  succès, 
dès  la  position  stratégiqiie  Bischofszell-Gossau,  au  débouché  de  l'en- 
nemi, il  ne  lui  reste  qu'à  se  retirer  derrière  un  abri  qui  lui  permette 
de  se  concentrer  et  de  se  renforcer  pour  reprendre  la  lutte.  Nous 
avons  vu  que  la  Tœss  et  la  Glatt  ne  sont  point  propres  à  une  sem- 
blable tâche,  quoiqu'elles  offrent  de  bonnes  positions  d'arrière-garde 
à  une  armée  en  retraite  et  poursuivie  de  près  et  qu'elles  rendent  ainsi 
possible  une  retraite  en  bon  ordre.  Comme  la  carte  le  montre  cet  abri 
ne  peut  se  rencontrer  que  derrière  la  ligne  :  Luziensteig-lac  de  Wal- 
lensladl-canal  de  la  Linth-lac  de  Zurich-Limmat-Aar  dont  nous  avons 
déjà  étudié  les  rapports  avec  les  frontières  du  nord  et  du  sud. 

On  remarque  d'emblée  que  cette  ligne,  prise  en  gros,  à  une  direc- 
tion à  peu  près  parallèle  à  la  ligne  principale  d'opération  des  Autri- 
chiens qu'elle  menace  par  conséquent,  et  qu'entre  autres  l'aile  droite 
(Utznach-Luziensteig)  s  avance  contre  le  flanc  de  celle-ci.  Comme  les 
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conditions  d'une  défense  active,  soit  ofîensive  de  Taile  gauche  (Zurich- 
Coblenz),  la  seule  ou  les  forces  principales  puissent  se  mesurer,  sont 
dans  ce  cas  les  mêmes  que  lors  d'une  allaque  allemande,  que  les  com- 
binaisons sont  aussi  les  mêmes,  avec  celle  différence  il  est  vrai  que 
Tatlaque  aulrichienne  sur  Zurich  est  plus  difficile  à  cause  de  la  situa- 
tion de  sa  ligne  de  retraite  que  Taltaque  allemandey  nous  n'avons  à 
parler  ici  que  de  l'aile  droite  de  la  ligne  de  défense. 

Si  la  défense  doit  se  concenirer  et  se  renforcer  en  vue  de  la  ré- 
sistance derrière  la  Limmal-Aar,  il  doit  faire  rejoindre  l'armée  prin- 
cipale par  toutes  les  forces  disponibles  quelcjue  part  qu'elles  soienl 
(outre  les  corps  nouvellement  formés  s'il  y  en  a).  Avant  tout  il 
faudra  penser  ici  aux  troupes  des  Grisons,  car  l'importance  positive 
de  ce  Canton  n'existe  que  dans  ses  rapports  avec  la  position  prise  par 
l'armée  principale  sur  le  Rhin  ou  immédiatement  en  arrière.  Sans 
parler  de  la  résistance  continuée  par  le  landsturm  comme  au  Tyrol 
en  1809,  la  forteresse  agrandie  du  Luzienstcig,  ainsi  que  les  fortifica- 
tions de  Coire  et  de  Reichenau,  arrêteront  sans  aucun  doute  l'ennemi 
et  l'empêcheront  de  poursuivre  les  troupes  quittant  les  Grisons. 

Celles-ci  (leur  nombre  peut  cire  sûrement  estimé  de  10  à  15000 
hommes)  peuvent  être  employées  très  utilement  dans  un  but  offensif 
sur  la  ligne  Ulznach-Wesen,  dont  la  colonne  du  Toggcnbourg  (qui 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  n'a  nullement  besoin  dans  ces  circons- 
tances de  se  joindre  à  la  retraite  derrière  la  ligne  Limmal-lac  de 
Zurich),  peut  former  l'aile  droile  en  se  fortifiant  à  Lichstensleig- 
Wattvvyl. 

De  cette  façon  l'ennemi  sera  forcé  d'envoyer  non-seulement  des 
détachements  de  Wyl  contre  le  Toggenbourg,  mais  aussi  de  proléger 
son  flanc  gauche  d'une  manière  suffisante  par  des  corps  détachés  à 
Bauma,  h  Pfœffikon,  à  Uster;  ce  qui  affaiblira  d'autant  plus  ses  opé- 
rations contre  la  ligne  de  la  Limmat-Aar  que  le  défenseur  prendra 
davantage  l'offtînsive  sur  la  ligne  avancée  Wesen-Ulznach,  et  qu'il 
sera  plus  appuyé  dans  cette  offensive  par  les  fortifications  élevées  sur 
ces  points  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la  frontière  du  nord. 

Pour  assurer  les  derrières  de  la  ligne  de  défense  contre  une  alla- 
que possible  de  l'ennemi  par  Coire-Reichenau,  il  est  nécessaire  de 
fortifier  les  passages  conduisant  de  la  vallée  du  Rhin  antérieur  vers 
le  nord,  et  de  les  faire  occuper  et  défendre  par  le  landsturm  (*). 

IV.  La  frontière  du  sud  et  le  front  stratégique 

CONTRE  L'Italie. 

La  frontière  de  la  Suisse  contre  l'Italie,  commençant  immédiatement 
au  sud-est  de  rUmbrail-Pass(*),  pour  finir  dans  le  massif  du  Mont- 
Blanc,  au  Mont-Dolent,  la  triple  limite  entre  l'Italie,  la  France  et  la 

(*)  Lo  commandant  des  troupes  du  Tyrol,  en  1866,  à  l'approctie  de  la  division 
Medici,  fil  en  peu  de  jours  complôlomenl  barricader  au  moyen  de  relrauchemenls, 
d*al)a(tiS;  de  fossés,  etc  ,  la  montagne  enU'e  le  Lavis  et  TEisacti.  Ces  travaux  furent 
exécutés  sous  la  haute  direction  du  major  du  génie  Schnelleret  avec  la  coopération 
de  plusieurs  ingénieurs  civils,  par  la  population  de  Fendroit. 

(*)  Umbrail-Pass  ou  Wormser-Joch. 
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2.  Section  de  la  route  du  Splïigen  à  celle  du  Siraplon. 

3.  Section  de  la  route  du  Simplon  à  la  frontière  au  Mont-Dolent. 
Comme  ces  sections  se  rapportent   très  exactement  aux   limites 

cantonales,  nous  les  nommerons  pour  abréger:  1.  Section  des  Grisons; 
—  2.  Section  du  Tessin;  —  3.  Section  du  Valais;  —  et  nous  com- 
mençons par  celle  du  Tessin,  comme  étant  la  plus  importante. 

Section  du  Tessin, 

On  voit  dès  l'abord  que  la  route  du  Gothard  qui  traverse  cette  sec- 
tion est,  au  contraire  des  deux  autres  routes  plus  haut  nommées, 
[)artout  praticable  aux  voitures^  et  qu'elle  est  la  plus  courte  voie  reliant 
'Italie  et  le  plateau  suisse,  et  par  là,  l'Allemagne  ;  de  plus,  elle  coupe 
la  ligne  de  rocade  suisse  (vallée  du  Rhône  et  du  Rhin)  dans  son  point 
le  plus  élevé  et  presque  au  milieu  de  sa  longueur.  En  atteignant  ce 
point,  l'attaque  a  dès  lors  surmonté  les  plus  grandes  difficultés  tac^ 
tiques  et  obtenu  la  possibilité  de  descendre  sans  efforts  extraordinaires 
dans  les  vallées  du  Rhône  et  du  Rhin,  de  prendre  ainsi  en  flanc  et 
de  forcer  à  se  replier  les  défenseurs  des  Grisons  et  du  Valais  qui 
auraient  leur  base  sur  cette  ligne. 

Si  l'on  étudie  les  deux  autres  routes  principales,  on  voit  qu'à  leur 
débouché  sur  la  ligne  transversale  principale  suisse,  elles  n'ont,  plus 
au  nord,  aucune  conlinuation  accessible  aux  voitures,  mais  qu'elles 
vont  se  terminer  aux  masses  de  rochers  et  de  glaciers  qui  bordent  le 
côté  nord  des  vallées  du  Rhône  et  du  Rhin  ;  en  effet,  seuls  des  sen- 
tiers difficiles  franchissent  ces  montagnes,  tandis  que  les  routes  car- 
rossables, qui  se  détachent  sur  deux  extrémités  pour  se  diriger  vers 
le  nord,  sont  fermées  d'un  côté  par  St-Maurice,  et  de  l'autre  par  le 
Luziensteig. 

L'ennemi  s'avançant  sur  ces  deux  routes  (abstraction  faite  des  autres 
moyens  de  communication)  ne  peut  déboucher  en  Valais  ou  dans  la 
vallée  du  Rhin  antérieur,  aussi  longtemps  que  le  Gothard  est  encore 
au  pouvoir  de  la  défense,  parce  que  de  là  des  attaques  de  flanc  très 
dangereuses  pourraient  être  dirigées  contre  des  opérations  de  cette 
nature,  qui  en  outre  seraient  totalement  excentriques. 

Par  toutes  ces  raisons  la  route  du  St-Golhard  s'impose  comme 
la  principale  ligne  d'opérations,  et  elle  doit  d'autant  plus  être  choisie 
comme  telle  qu'elle  franchit  précisément  la  partie  du  front  suisse 
contre  le  sud  qui  seule  rend  possible  l'ofTeiisivc,  par  ce  fait  qu'elle 
s'avance  en  coin  ))resque  jusque  dans  la  plaine  italienne  et  que  les 
moyens  de  communication  y  favorisent  le  débouché.    . 

Cette  frontière  avancée  en  forme  de  coin.,  protégée  sur  le  flanc  d'un 
côté  par  les  contre-forts  montagneux,  à  l'orient  de  la  vallée  de  la 
Tosa,  et  de  l'autre  par  ceux  de  la  vallée  du  Tessin,  et  proportionnelle- 
ment riche  en  routes  sur  le  côté  opposé  au  front  stratégique  ennemi, 
assurera  à  l'armée  suisse  des  avantages  évidents  pour  l'attaque,  tan- 
dis que  la  frontière  enveloppante  de  l'Italie  ne  peut  être  d'aucun 
secours  à  cette  puissance  au  point  de  vue  offensif,  à  cause  du  terrain 
peu  praticable  que  l'on  rencontre  sur  les  côtés  du  coin. 

Si  c'est  la  Suisse  qui  doit  prendre  l'offensive  (éventualité  qui  doit 
être  prise  en  considération,  spécialement  par  exemple  si  l'Allemagne 
s'alliait  à  la  Suisse),  les  forces  suisses  devraient  être  poussées  jusqu'à 
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nombreuses  roules,  la  plupart  praticables  aux  bélcs  de  somme,  s'a- 
vance enlre  les  routes  de  la  Bernina  et  du  Miïnslerlhal  jusqu'à  TEn- 
gadine,  ce  qui  est  très-dangereux  pour  la  défense  locale.  Par  là  les 
deux  routes  ci-dessus  sont  menacées  sur  leur  flanc  et  les  attaques  de 
front  peuvent  être  secondées  de  manière  à  en  assurer  le  succès. 

Si  pourtant  on  considère  cette  section  en  la  reliant  à  celle  voisine 
du  Tessin,  et  au  point  de  vue  d'une  défense  active  et  ofTeosive,  on 
voit  que  l'aile  droite  de  l'attaque  italienne  ayant  pour  base  la  Val- 
teline  est  extraordinairement  exposée,  et  qu'une  pointe  heureuse  du 
défenseur  sur  Tirano,  peut  avoir  de  graves  conséquences  en  cou- 
pant en  deux  la  base  dans  la  Valteline.  Cette  entreprise  serait  favo- 
risée par  la  proximité  de  Tirano  de  la  frontière  suisse,  et  par  celle 
circonstance  que  le  col  de  la  Bernina  peut  être  facilement  mis  en 
étal  de  défense  contre  les  attaques  venant  du  val  Livigno  et  que  le  Passe 
del  Muret  (situé  à  l'ouest)  est  très-fort  au  point  de  vue  défensif  ; 
(|u'ainsi,  surtout  si  Zernetz,  Samaden  et  la  Porta  (au  nord-esl  de 
Bondo)  dans  le  val  Bregaglia  sont  suffisamment  protégés,  celte  pointe 
sur  Tirano  peut  être  exécutée  en  toute  sécurité.  (A  suivre,) 

SUR  LES  RÉGENTS  ACCIDENTS  D'ARTILLERIE.  (Fin.!  («) 

Si  nous  passons  n  la  deuxième  question  : 

«  2**  Les  accidcnis  ont-iis  eu  pour  cause  une  munition  défectueuse?  » 

Nous  observons  d'al)ord  que  : 

a)  Concernant  le  cas  de  Saint-Gall  : 

Une  cartouche  qu'on  a  fait  venir  de  Saint-Gall  ne  prouve  pas  l'emploi  d*éta~ 
mine  ou  de  poudre  de  mauvaise  qualité,  ni  de  n(''gligencc  dans  la  fabrication  : 
(|u'il  est  cependant  assez  vraisemblable,  d'après  nos  observations  ultérieures,  qu*uii 
nombre  passablement  grand  de  cartouches  étaient  moins  serrées  que  celles-là  cl 
qu'il  se  trouvait  éf^alemenl  des  sachets  d'un  lissu  moins  serré  ;  qu'enfm  l'expé- 
rience  prouve  la  formation  de  pulvériii  ipii  iraverse  Tenvoloppe,  s'attache  à  sa 
partie  extérieure  et  favorise  l'intlauimation  do  la.  poudre.  Si  Ton  remarque  que  les 
exercices  de  cette  batterie  se  sont  faits  sur  des  lorrains  pou  praticables  et  avec  des 
allures  rapides,  on  irouvcra  celle  opinion  d'auianl  plus  fondée.  Vérifier,  nettoyer 
et  resserrer  les  cartouches  plus  souvent  ne  peul  préserver  du  danger  du  Teu  qu'en 
une  certaine  mesure  et  jamais  pour  longiemps. 

b)  Concernant  le  cas  de  Thoune  : 

Nous  avons  constaté  que,  pour  les  projectiles  de  8,  5  cl  10  cm.,  la  position  de 
la  goupille  étail  telle  que  le  percuteur  nv.  pouvait  avancer  ;  ils  sont  conformes  à 
l'ordonnance  et  l'on  ne  peul  constater  dans  rindinaison  de  la  goupille  que  des  dif- 
férences de  l  à  2""  (traius),  lolérance  qui  s'explique  par  l'oxcenlricilé  du  irou  d*e 
la  goupille  et  qui,  dans  cette  mesure,  ne  peut  avoir  auciuie  suilo  fâcheuse.  Lies 
obus  dcO™  1^  présentent  dans  la  posilion  de  ce  Irou  des  écarts  beaucoup  plus  nom- 
breux et  considéra hlej.  Ces  déviations,  d'après  les  pièces  (|ue  nous  avons  exami- 
nées, alleignent  jusqu'à  i'"  (ligne)  et  môme  1"'  7  à  l'obus  défectueux  qui  s'esl 
trouvé  dans  les  munitions  de  la  compagnie  \\°  3i  Cette  quanlité  dans  la  déviation 
ajoutée  à  ce  (prautorisc  la  tolérance,  donne  une  longueur  de  4'"  7  égale  au  rayon 
du  percuteur.  C'est  ain.si  que  s'explique,  comme  cela  a  été  élabli  par  les  essais, 
l'échappement  possible  du  percuteur  malgré  la  goupille. 

La  pointe  du  projectile  qui  a  fait  explosion  présente  encore  une  partie  suffisante 
du  trou  de  la  goupille  pour  que  l'on  puisse  mesurer  la  distance  entre  le  centre  du 

(*)  Voir  notre  n«  20. 
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On  est  fondé  à  supposer  qu*il  y  a  ou  faute  de  la  part  de  ces  différentes  per- 
sonnes, puisque  les  projectiles  n'ont  pas  été  exécutés  d'après  l'ordonnance  et  que 
rapplicalion  des  instructions  concernant  le  contrôle  de  ces  obus  a  été  négligée  ; 
mais  il  est  impossible  de  désigner  exactement,  parmi  ces  divers  employés,  celui  sur 
qui  devrait  retomber  la  responsabilité. 

La  quatrième  question  est  ainsi  conçue  : 

«  Se  trouve-t-il  d'autres  munitions  qui  puissent  donner  lieu  à  de  semblables  mal- 
heurs, soit  dans  les  dépôts  de  la  Confédération,  soit  dans  ceux  des  Cantons  et,  si 
c'est  le  cas,  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  y  remédier?  » 

Nous  ne  pouvons  répondre  d'une  manière  précise  à  la  première  partie  de  la 
question;  nous  n'avons,  en  effet,  examiné  qu'une  petite  partie  dos  projectiles  dans 
les  dépôts  de  Tlioune,  vu  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  notre  tâche  de  les  contrôler 
tous  et  d'ailleurs  nous  n'avions  aucune  munition  des  Cantons  sous  la  main. 

Cependant  d'après  les  résultats  obtenus  à  Thoune  on  peut  conclure  qu'à  Tex- 
ception  des  obus  de  42  cm,  les  approvisionnements  en  projectiles  d'autres  calibres 
sont,  aussi  bien  dans  les  Cantons  qu'à  Thoune,  conformes  à  l'ordonnance  et  de  bonne 
qualité.  Les  obus  de  12  cm.,  au  contraire,  doivent  présenter,  quelleque  soit  Tannée 
de  leur  fabrication,  le  même  défaut  en  ce  qui  concerne  le  trou  de  la  goupille  que 
ceux  que  l'on  a  examinés 

Quoique  nous  présumions  que  les  obus  de  12  cm.,  en  magasin  dans  les  Cantons, 
soient  également  défectueux,  nous  pensons  que  cela  ne  peut  être  décidé  que  par 
une  inspection  sévère  de  chaque  pièce  et  nous  réclamons  absolument  cette  inspec- 
tion avant  l'emploi  de  ces  munitions,  pour  éviter  de  pareils  malheurs  dans  l'avenir. 

En  sus  de  ce  qui  a  déjà  été  dit,  nous  demandons  encore  ce  qui  suit: 

I®  Changement  dans  l'installation  usitée  jusqu'à  présent  pour  percer  le  trou  de 
la  goupille  et  principalement  de  la  manière  dont  est  placé  Tobus.  Sa  position  doit 
être  stable  par  rapport  à  la  mèche  et  assurée  par  la  machine  de  manière  à  éviter 
les  déviations  de  l'outil. 

2®  Nous  demandons  que  l'on  établisse  une  jauge-calibre  (conforme  au  dessin 
ci-annexé),  qui  serve  également  à  calibrer  la  chambre  du  percuteur  et  à  vérifier 
l'exacte  position  de  la  goupille.  Cet  instrument  devrait  être  remis  à  chaque  batte- 
rie pour  le  contrôle  de  ses  projectiles. 

Jusqu'à  présent  une  seule  lunette  sert  à  contrôler  le  diamètre  maximum  du 
percuteur  ;  nous  estimons  qu'il  serait  désirable  de  les  passer  à  une  seconde  lunette 
donnant  le  diamètre  minimum  (pour  empêcher  l'emploi  do  percuteurs  d'un  dia- 
mètre trop  petit). 

4®  Après  les  essais  faits  avec  les  cartouches  d'exercice,  il  nous  semble  absolu- 
ment nécessaire  pour  ce  genre  de  tir  d'écouvillonner  après  chaque  coup;  pour  cela 
chaque  pièce  déviait  être  munie  d'une  brosse  fixée  au  refouloir  ou  de  toute  autre  sorte. 

5"  Nous  pensons  aussi  que  pour  les  cartouches  d'exercice  l'on  ne  doit  se  servir 
de  matériaux  (étamine  et  poudre)  de  moindre  qualité  que  ceux  employés  pour  les 
autres  munitions. 

6**  Il  nous  parait  enfin  désirable  d'adopter  comme  ligature,  à  la  place  des  ficelles 
employées  jusqu'ici,  des  cordons  fabriqués  avec  des  déchets  de  soie,  aussi  solide- 
ment que  possible. 

Tous  ces  changements  contribueront  essentiellement  à  prévenir  des  malheurs 
pareils  à  celui  arrivé  à  la  hatteiie  n^  47  et  à  diminuer  autant  que  possible  la  for- 
mation de  pulvérin  et  le  danger  d'inflammation  de  la  cartouche  et  de  ses  diffé- 
rentes parties. 

Les  résultats  des  essais  faits  sur  les  résidus  ou  tirant  à  obus  (par  opposition  au 
tir  avec  cartouches  d'exercice)  ont  prouvé  à  la  majorité  de  la  commission  qu'il  n'y 
a  pas  dans  ce  cas  d'accident  à  redouter  et  que  l'on  peut,  dans  ce  cas,  se  passer 
d'écouvillonner.  Elle  s'appuie,  pour  cela,  sur  ce  que,  par  suite  d'une  plus  grande 
température,  la  combustion  est  plus  complète  dans  l'âme  de  la  pièce  ;  que  du  tir 
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V.  Répartition  de  V armée. 


La  brigade  d'infanterie  devrait,  comme  aujourd'hui,  compter  6  ba- 
taillons plus  un  bataillon  de  carabiniers,  combinaison  qui  est  approu- 
vée à  peu  près  partout.  Elle  ne  doit  pas  en  compter  moins  parce  que 
une  brigade  suisse,  avec  nos  faibles  bataillons  actuels,  ne  serait  pas 
assez  forte  pour  se  mesurer  avec  la  brigade  d*une  armée  étrangère. 
En  revanche,  la  brigade  ne  doit  pas  compter  plus  de  6  bataillons  et 
le  bataillon  de  carabiniers,  parce  que  la  direction  offrirait  par  trop 
de  difficultés.  La  brigade  se  diviserait  en  2  demi-brigades  ou  ré-' 
giments  (nom  qui  n'est  pas  nouveau  dans  l'histoire  militaire  suisse),^ 
et  chaque  régiment  serait  commandé  par  un  lieutenant-colonel,  tandis 
que  le  bataillon  de  carabiniers  resterait  à  la  disposition  immédiate  du 
commandant  de  la  brigade. 

Le  nombre  des  brigades  par  division  serait  fixé  à  deux,  au  lieu  de 
trois,  qui  rendraient  les  divisions  trop  grandes  et  trop  peu  mobiles 
pour  des  chefs  militaires  supérieurs  peu  habitués.  Si  Ton  veut  former 
(les  corps  d'armée  de  deux  divisions,  ils  seront  moins  difficiles  à  con- 
duire qu'ils  ne  le  seraient  avec  nos  divisions  actuelles  réunies  en 
corps  a'armée. 

La  répartition  de  l'armée  que  je  propose  est  du  reste  basée  sur  les 
principes  qui  ont  prévalu  dans  toutes  les  armées  européennes  quant 
à  la  manière  de  la  former.  Ces  principes  ont  été  justifiés  par  les  ex- 
périences des  dernières  guerres  et  nous  aurions  certainement  tort  de 
ne  pas  en  faire  sérieusement  ;notre  profit,  au  lieu  de  chercher  une 
combinaison  imaginaire. 

Suivant  mon  opinion,  la  répartition  de  l'armée  ne  devrait  com- 
prendre que  des  unités  tactiques  de  l'armée  fédérale.  La  division  ac- 
tuelle de  nos  troupes  de  landwehr  est  une  pure  illusion,  car  nous 
ne  pourrions  pas  doter  suffisamment  d'artillerie  nos  divisions  augmen- 
tées de  la  landwehr,  ni  les  administrer,  ni  surtout  manœuvrer  avec 
des  corps  aussi  peu  mobiles.  En  revanche,  une  armée  formée  des 
troupes  de  la  première  élite,  alors  même  qu'elle  ne  se  composerait 
que  de  415,000  à  120,000  hommes,  serait  certainement  mobile; 
pourvue  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  principalement  d'artillerie, 
cette  armée  relativement  bien  instruite,  jouirait,  déjà  sur  le  papier, 
d'une  bien  plus  grande  considération  à  l'étranger  que  nos  corps 
d'armée  actuels  dans  lesquels  il  n'y  a  qu'un  nombre  fort  réduit  de 
t  roupes  d'élite  bien  exercées. 

La  landwehr  serait  simplement  formée  en  régiments  et  cas  échéant 
en  brigades  ;  elle  rendrait  certainement  des  services  qui  ne  seraient 
point  à  dédaigner,  en  occupant  certaines  positions  et  portions  du  ter- 
ritoire, en  opérant,  en  corps  indépendants,  aux  ailes  de  l'armée  comme 
noyau  du  landsturm,  en  occupant  les  étapes  et  même  lorsque  quel- 
ques-unes de  ses  brigades  seraient  incorporées  dans  l'armée. 

L'armée  fédérale,  formée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  divisions 
d'armée,  compterait  8  unités  stratégiques  semblables  dont  la  compo- 
sition et  la  force  seraient  approximativement  les  suivantes  : 
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ce  qui  donne  donc  une  proportion  de  3,6  pièces  par  1000  hoaimes. 
Cette  proportion  constitue  une  artillerie  très  nombreuse  et  qui  ne 
nuira  absolument  en  rien  à  une  armée  de  milices.  C*est  avec  intention 
que  presque  toutes,  les  batteries  ont  été  réparties  dans  les  divisions, 
car  on  est  beaucoup  plus  certain  que  la  division,  pourvue  d'artillerie, 

Eourrajètre  engagée  k  temps  et  sur  tous  les  points  du  champ  de 
ataille,  qu'avec  la  formation  d'une  grande  réserve  d'artillerie  de  l'ar- 
mée. On  n'est  pas  empêché  par  là  de  retirer,  par  exemple,  deux 
batteries  par  division,  pour  former  des 'corps  d'armée  et  de  disposer 
ainsi  d'un  corps  d'artillerie  de  réserve  de  4  batteries  par  corps  d'armée. 
Si  l'on  veut  encore  former  en  temps  de  guerre  une  réserve  générale 
d'artillerie,  nous  disposerons  pour  cela  au  matériel  de  5  autres  batte- 
ries rayées  se  chargeant  par  la  culasse,  qui  pourront  être  desservies 
par  des  surnuméraires  ou  par  la  troupe  de  landwehr. 

VI.  lîistruction. 

La  remise  de  l'instruction  de  l'infanterie  entre  les  mains  de  la  Con> 
fédération  ne  rencontrera  sans  doute  plus  de  résistance  sérieuse  lors 
d'une  prochaine  révision^  de  l'organisation  militaire,  car  une  partie 
mèmeaes  adversaires  de  la  révision  fédérale  étaient  disposés  à  faire  des 
concessions  sous  ce  rapport.  Par  la  même  occasion  il  sera  indispen- 
sable d'augmenter  la  durée  du  service  d'instruction,  non-seulement 
pour  l'infanterie,  mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  pour  les 
armes  spéciales.  L'examen  de  ces  détails  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  travail.  Toutefois,  comme  le  temps  d'instruction  est  un  des 
points  importants  sous  le  rapport  financier  et  que  la  question  de  dé- 
penses jouera  un  rôle  considérable  dans  la  discussion  d'une  nouvelle 
organisation,  je  chercherai  à  établir  que  les  propositions  actuelles, 
pour  autant  qu'elles  concernent  l'organisation  de  l'armée  fédérale,  ne 
conduiront  à  aucune  augmentation  de  frais,  mais  qu'au  contraire  il 
en  résultera  une  diminution  de  dépenses. 

Les  frais  de  l'instruction  de  l'infanterie  ont  jusqu'ici  été  les  suivants: 
Le  nombre  des  recrues  était  en  moyenne  de  9566  ;  la  durée  du  service, 
y  compris  les  jours  d'entrée  et  de  licenciement,  était  pour  les  chas- 
seurs et  les  fusiliers  réunis,  de  32  jours;  la  dépense  par  homme  était 
en  moyenne  de  2  fr.  Les  cours  de  répétition  sont  suivis  annuellement 
ar  la  moitié  de  la  troupe  et  cela  pour  l'élite  avec  un  chiffre  moyen 
e  29,760  hommes  et  pour  la  réserve  de  16,720  hommes.  Les  cadres 
assistent  à  un  cours  préparatoire  spécial.  Si  l'on  transforme  ces  chiffres 
en  jours  de  service  de  bataillons,  la  durée  du  service  de  l'élite  est 
tous  les  2  ans  de  9  7s  jours,  y  compris  les  jours  d'entrée  et  de  U- 
cenciement.  Dépense  par  jour  et  par  nomme  2  fr. 

Nous  obtenons  ainsi  : 

a)  Recrues 9,566  X  32  X  2  =  Fr.  612,224. 

b)  Cours  de  répétition,  la  moi- 
tié de  l'élite 29,760X9  7,  X  2  =    »    555,520. 

c)  Cours  de  répétition,  la  moi- 
tié de  la  réserve 16,720  X  6  X  2  =    »    200,640. 

Fr.  1,368,384. 


s 
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Il  est  également  nécessaire  d'augmenter  aussi  l'instruction  du  génie 
et  de  Tartillerie,  car  ces  armes  doivent  toujours  faire  face  k  de  nou- 
Yelles  exigences. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'organisation  que  nous  aurons,  nous  de- 
vons faire  pour  l'inslruclion  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent. 
C'est  précisément  pour  cela  qu'il  faut  une  organisation  qui,  telle  que 
celle  que  je  propose,  fasse  supporter  les  charges  par  les  jeunes  troupes 
et  par  les  cadres  et  qui  ne  les  impose  aux  hommes  plus  âgés  et  à  la 
réserve  qu'en  cas  de  besoin.  Ce  sera  d'autant  plus  rationnel  que, 
malgré  les  frais,  relativement  considérables,  qui  ont  été  faits  jusqu'à 
présent  pour  l'instruction  de  la  réserve,  l'armée  n'y  a  rien  gagné  en 
qualité. 

VII.  F7nis  :  Leur  répartition  entre  la  Confédération 

et  les  Cantons. 

A  teneur  de  l'art.  iO  de  la  Constitution  fédérale,  la  répartition  des 
frais  entre  la  Confédération  et  les  Cantons  est  fixée  comme  suit  : 

La  Confédération  se  charge  : 

1.  Des  frais  d'instruction  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 

2.  De  former  les  instructeurs  pour  les  autres  armes. 

3.  De  l'instruction  militaire  supérieure  et  des  rassemblements  de 
troupes. 

4.  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre. 

La  Constitution  fédérale  prévoit  qu'une  centralisation  de  Tinstruc- 
tion  militaire  pourra,  au  Ij^soin,  être  développée  ultérieurement  par 
la  législation  fédérale. 

Les  Cantons  avaient  à  leur  charge  : 

a)  L'instruction  de  l'infanterie  et  des  carabiniers. 

b)  La  fourniture  des  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie. 

c)  La  fourniture  du  matériel  de  guerre  que  la  législation  fédérale 
ne  mettait  pas  k  la  char^'c  de  la  Confédération. 

Il  n'a  jusqu'ici  élé  fait  usage  de  la  (li8|)ositio!i  relative  k  une  cen- 
tralisation de  4'inslinctioii,  que  pour  les  carabiniers;  lors  d'une  révi- 
sion de  la  loi  militaire,  il  est  hors  de  doute  que  l'inslruction  de 
l'infanterie  sera  également  remise  entre  les  mains  de  la  Confédération. 
La  fourniture  du  matériel  de  guerre  a  jusqu'ici  été  déterminée  par  la 
loi  et  répartie  entre  la  Confédération  et  les  Cantons  de  telle  sorte  que 
la  première  avait  k  fournir  : 

Les  pièces  de  rechange,  une  partie  des  pièces  de  position,  les  obu- 
siers  de  montagne  et  une  partie  des  voitures  de  guerre.  Elle  a  en 
outre  été  chargée  par  la  suite  :  du  nouveau  matériel  d'artillerie  et 
d'une  partie  des  premiers  frais  de  transformation  de  l'ancien  matériel 
de  guerre,  des  7i  des  frais  de  première  acquisition  des  nouvelles 
armes  k  feu  portatives  et  de  la  munition  de  guerre  de  réserve  corres- 
pondante, du  matériel  sanitaire  des  ambulances  el  des  ho|)itaux.  Les 
Cantons  étaient,  en  revanche,  chargés  de  fournir  le  reste  du  matériel 
d'artillerie,  l'équipement  des  corps  el  l'habillement  personnel,  l'arme- 
ment et  l'équipement  des  troupes. 
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4.  La  durée  du  service  dans  Tarmée  fédérale  est  de  11  ans.  (Ce 
temps  peut  encore  être  prolongé  pour  les  ofBciers.) 

Les  cadres  doivent  assisler  k  un  cours  d'instruction  (pied  de  paix), 
pendant  tout  ce  temps  de  service,  les  soldats  seulement  pendant  7 
ans.  Ces  7  ans  écoulés,  ils  passent  à  la  réserve  de  Tarmée  fédérale 
où  ils  sont  considérés  en  congé  mais  pendant  lequel  ils  sont  tenus  de 
prendre  part  aux  inspections  et  aux  exercices  de  tir,  et,  cas  échéant, 
au  service  actif. 

5.  Chaque  unité  tactique  de  Tarmée  fédérale  correspond  à  une 
unité  de  même  formation  dans  la  landwehr,  toutefois  sans  la  dénomi- 
nation d'élite  et  de  réserve,  attendu  qu'en  dehors  du  service  actif  qui 
peut  se  présenter,  la  landwehr  ne  sera  plus  appelée  que  pour  aes 
inspections  et  des  exercices  de  tir. 

6.  Les  cadres  et  la  troupe  servent  dans  la  landw^ehr  jusqu'à  Tâce 
de  44  ans  révolus.  (Il  peut  être  fixé  une  durée  de  service  plus  grande 
pour  les  officiers.) 

7.  Il  sera  formé  8  divisions  territoriales  d'armée,  au  moyen  des 
unités  tactiques  de  l'armée  fédérale;  la  landwehr  ne  sera  formée  qu'en 
brigades. 

8.  Prolongation  du  service  des  recrues  à  deux  mois  au  moins  ;  les 
cours  de  répétition  k  8  jours. 

9.  Remise  de  toute  l'instruction  k  la  Confédération  ainsi  que  des 
frais  du  matériel  d'artillerie.  Les  Cantons  supportent  les  frais  des  équi- 
pements de  corps,  de  l'armement,  de  l'équipement  et  de  l'habillement 
personnel  ;  ils  fournissent  les  chevaux  pour  l'artillerie  ainsi  que  des 
contingents  d'argent  k  la  Confédération,  s'il  y  a  lieu. 

10.  Introduction  dans  la  nouvelle  orgianisation  militaire,  des  prin- 
cipes contenus  dans  le  projet  de  1868. 

Le  travail  qu'on  vient  de  lire  n'a  pas  la  prétention  de  traiter  tous 
les  points  de  notre  législation  militaire.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'une 
répétition  de  ce  qui  a  été  exposé  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welli 
dans  son  projet  de  1868.  Les  principes  de  l'organisation  n'ont  pas 
pu  être  les  mêmes  parce  que  le  projet  de  M.  Welti  avait  été  élaboré 
dans  l'espoir  d'une  révision  de  la  constitution  fédérale,  tandis  que  je 
me  suis  trouvé  en  présence  du  projet  de  révision  repoussé  par  le 
peuple.  Je  me  suis  d'ailleurs  convaincu  que  si,  après  une  révision  de 
la  Constitution  fédérale,  on  eût  été  parfaitement  libre  d'introduire 
quelque  organisation  que  ce  fût,  il  n'était  cependant  ni  désirable  ni  né- 
cessaire de  déroger  aux  principes  qui  sont  k  la  base  du  présent  projet. 
C'est  tout  au  plus  si,  lorsque  la  Confédération  serait  chargée  de  toute 
l'administration,  on  pourrait  former  de  troupes  de  divers  Cantons, 
quelques  corps  difficiles  k  constituer  dans  les  limitées  d'un  seul  et 
même  Canton. 

J'aurai  atteint  mon  but,  si  j'ai  réussi  k  démontrer  que  l'on  peut 
obtenir,  sur  la  base  de  l'ancienne  Constitution,  une  organisation  mi- 
litaire conforme  aux  exigences  actuelles  et  surtout  si  les  explications 
que  renferme  ce  projet  sont  assez  concluantes  pour  dissiper  le  décou- 
ragement des  amis  de  notre  armée  après  le  vote  du  12  mai  et  les  en- 
gager k  reprendre  sans  hésitation  l'œuvre  d'une  nouvelle  organisation 
militaire. 
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En  attendant,  et  pour  le  cas  où  notre  Constitution  fédérale  actuelle 
serait  révisée,  que  tous  ceux  qui  sont  partisans  de  réformes  et  d'a- 
méliorations à  mtroduire  dans  nos  institutions  militaires  persistent 
dans  le  postulat  tendant  à  remettre  tout  entière  l'administration  mili- 
taire entre  les  mains  de  la  Confédération. 


A  PROPOS  DE  RÉORGANISATION  DE  L'ARM£E  SUISSE. 

Sur  cette  matière  à  l'ordre  du  jour  et  si  importante  on  ne  saurait 
entendre  trop  d'opinions  ni  avoir  trop  de  renseignements.  C'est  à  ce 
titre  que  nous  prendrons  la  liberté  de  reproduire  les  extraits  ci- 
dessous  d'une  lettre  particulière  d'un  de  dos  officiers  supérieurs  les 
plus  distingués  : 

Je  viens  de  lire  dans  la  Revue  militaire  suisse  avec  le  plus  grand  intérêt  le 
rapport  de  votre  comité  sur  les  innovations  à  introduire  dans  Inorganisation  mili- 
taire suisse,  y  rapport  rédigé  dans  un  esprit  de  conciliation  et  avec  une  connais- 
sance de  cause  qui  font  honneur  à  votre  société  des  ofliciers  vaudois  qui  a  ap- 
prouvé ce  document  à  Tunanimité. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  faire  quelques  objections  sur  quelques  points. 
La  Grenzpost  a  publié  Tannée  passée  en  septembre  quelques  articles  sur  le  même 
sujet,  reproduits  par  la  Gazette  militaire  suisse  n^  41  et  suivants,  ayant  pour  but 
de  prouver  que  les  principales  améliorations  à  introduire  n'exigeaient  pas  du  tout  une 
révision  de  la  constitution  fédérale,  tandis  qu'au  contraire  la  centralisation  immé- 
diate et  générale  aurait  de  grands  inconvénients.  Aujourd'hui  H.  le  colonel  Peiss 
vient  de  nous  exposer  les  éléments  d'une  nouvelle  organisation  militaire  applicable 
à  la  constitution  de  1848.  La  Grenzpost  lui  répond  par  deux  articles  que  vous 
trouverez  inclus.  (Grenzpost  des  9  et  1 0  octobre  écoulé  (^).  Malheureusement  je  me 
trouve  en  partie  en  contradiction  avec  vous  également  et  je  tiens  à  m'expliquer. 

Je  ne  puis  me  faire  a  l'idée  que  les  hommes  et  corps  de  la  réserve  ne  devront 
plus  faire  de  service  de  paix,  sauf  un  jour  d'inspection  et  de  tir.  Je  crois  que  les 
cours  de  répétition  des  unités  tactiques  de  la  réserve  et  même  de  la  landwehr 
doivent  être  réduits  vis-à-vis  de  ceux  des  contingents,  mais  ne  pas  être  abolis  ou 
négligé  <bSans  cela  nos  hommes  dégénéreraient  bien  vite. 

Ce  qui  me  paraîtrait  encore  plus  pernicieux  ce  serait  la  formation  des  bataillons 
«de  guerre»  par  l'amalgame  des  deux  corps.  J'y  verrais  les  inconvénients  sui- 
vants: 

i^  Les  officiers  se  trouveraient  forcés  tout  à  coup  de  conduire  un  corps  beau- 
coup plus  fort  en  service  actif  qu'en  service  d'instruction. 

2°  Tous  les  cadres  seraient  obligés  de  faire  plus  de  service  que  la  masse  des 
soldats,  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  d'une  bonne  politique  pour  le  recrutement  des 
sous-officiers. 

3^  Dans  les  levées  partielles  pour  service  actif  nous  n'aurions  plus  la  faculté  de 
n'apporter  au  premier  moment  que  l'élite  (ce  qui  cependant  a  toujours  eu  lieuj  ni 
de  faire  exercer  la  réserve  dans  la  perspective  d'une  mise  sur  pied  générale  ulté- 
rieure. 

4®  Les  hommes  de  la  réserve  ne  voudront  pas  volontiers  être  mêlés  à  leurs  ca- 
O'Nous  en  publierons  prochainement  une  traduction  textuelle.  lléiL 
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marades  beaucoup  plus  jeunes  et  ceux-ci  ne  les  trouveront  pas  aussi  bien  ficelés 
quMIs  prétendent  Tôlre  eux-mêmes. 

K^  Enfin,  les  mises  sur  pied  n'auront  pas  une  exécution  aussi  immédiate  et  le 
départ  d*un  bataillon  et  surtout  d'une  batterie  serait  retardé  d'un  jour  en  moyenne. 


SUR  NOS  INSIGNES  D*OFFIGIERS. 

# 

A  la  Tit.  Rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  Lausanne. 

Messieurs,  —  Une  commission  militaire  vient  d'être  chargée  d'élaborer  quelques 
modifications  (légères,  dit-on,)  au  règlement  sur  Tbabillement  et  sur  l'équipement 
de  l'armée  suisse. 

Dans  vos  n^  20  et  21,  vous  avez  déjà  entretenu  vos  lecteurs  de  la  nécessité  de 
rendre  les  signes  distinctifs  des  grades  un  peu  plus  apparents.  Tout  le  monde  s'ac- 
corde  à  trouver  que  les  brides  adoptées  ne  se  distinguent  pas  aisément,  non  seu- 
lement en  campagne,  mais  même  en  chambre.  Je  n'insisterai  donc  pas  sur  la  né- 
cessité de  modifier  nos  insignes,  et  j'arrive  de  suite  aux  moyetis  de  faire  cette  mo- 
dification. 

Le  système  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  galons  uniformes,  or  et  ar- 
gent combinés,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  l'armée  française,  me  paraît  un  peu  com- 
pliqué et  peu  ifacile  à  saisir,  pour  des  milices  qui  sont  si  rarement  en  contact  avec 
leurs  officiers. 

Les  étoiles  au  col,  aux  manches  ou  a  la  coiffure  ne  sont  pas  assez  visibles. 

Les  galons  ou  broderies  au  col  sont  déjà  portés  par  des  employés  de  chemins 
de  fer  et  d'hôtels,  et  ne  se  distinguent  pas  toujours  facilement  sous  une  capote. 

L'accouplement  d'un  certain  nombre  de  boutons  sur  la  tunique,  tel  qu'il 
est  employé  aux  Etats-Unis,  a  l'inconvénient  d'obliger  un  officier  subalterne  promu 
au  grade  d'officier  supérieur,  à  changer  toutes  ses  tuniques,  à  cause  des  bouton- 
nières. 

Le  signe  distinctif  d'un  grade  devrait  être  unique. 

Autrefois  on  n'avait  que  l'épaulette  pour  signe  distinctif  de  l'officier;  plus  tard 
on  ajouta  les  galons  à  la  coiffure.  Actuellement  nous  avons  conservé  les  galons, 
dont  l'usage  pratique  est  incontesté,  et  les  brides  éioilées,  importation  américaine, 
remplissant  assez  mal  le  but  qu'elles  doivent  atteindre. 

Dans  la  hiérarchie  de  notre  armée,  nous  avons  trois  ordres  de  grades,  composés 
chacun  de  trois  grades  différents. 

1"  ordre  :     Officiers  supérieurs:     1®  colonel; 

»  2®  lieut.-col,  ou  chef  de  bataillon  ; 

»  3®  major. 

2"**  ordre:     Officiers  subalternes  :    1®  capitaine; 

»  2"*  lieutenant; 

»  3®  sous-lieutenant^ 

Intermédiaire:  adjudant  sous-officier. 
3"* ordre:     Sous- officiers:  1®  sergent-major,  maréchal  des log. -chef; 

»  2*^  sergent,  maréchal  des  logis; 

»  3®  caporal,  brigadier. 

Le  galon  est  un  signe  distiriclif  très-apparent,  peu  coûteux,  agréable  à  l'œil  ; 
il  a  l'avantage  d'avoir  été  depuis  longtemps  expérimenté  et  jugé  par  nos  officiers. 
Nous  l'avons  ;  conservons-le,  à  l'exclusion  d'antres  insignes  do  grades,  seulement 
appliquons  le  d'une  manière  ralioniiellc  à  chaque  ordre  de  grade. 

Le  système  suivant  uïc  paraît  beaucoup  plus  logique  que  notre  système  actuel  ; 
le  voici  en  commençant  par  les  premiers  échelons  de  la  hiérarchie  : 
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Etudes  militaires  sur  la  réorganisation  de  Varméc  de  terre,  par  H.  Goumès, 
officier  au  93nie  de  ligne.  Paris.  Tanera.  1  vol.  in-8. 

Parmi  les  nombreuses  publications  traitant  de  la  réorganisation  de  Tannée  fran- 
çaise, celle-ci  se  recommande  par  des  vues  d'ensemble  et  par  des  considérations 
historiques  d'un  haut  intérêt.  Elle  esquisse  le  programme  complet  d'une  bonne 
armée  et  en  développe  chacun  des  points  avec  logique,  netteté  et  verve. 

On  en  jugera  par  les  lignes  suivantes  extraites  du  paragraphe  intitulé  :  «  pro- 
gramme d'une  bonne  année.  » 

«  Napoléon  a  dit,  sous  l'impression  des  événements  dont  nous  venons  de  voir  une 
seconde  édition  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  manquent  au  moment  de  ta 
guerre,  ce  sont  les  soldats.  »  Et  pourtant,  nous  savons  le  parti  qu'il  sut  encore 
tirer  d'hommes  «  en  chapeau  rond  et  sans  giberne.  »  Le  temps  n'a  que  trop  jus- 
tifié ces  paroles.  La  guerre  s'est  énormément  compliquée  depuis  soixante  ans,  et 
toute  chose  compliquée  demande,  pour  être  connue,  d'avoir  été  apprise.  La  durée 
du  service  doit  donc  être  calculée  sur  ce  résultat.  Les  soldats,  il  est  vrai,  n'ont  pas 
besoin  de  connaître  tous  les  rouages  de  la  machine.  Pourvu  qu'ils  sachent  mettre 
en  mouvement  celui  qui  leur  est  désigné,  cela  suffit.  Le  tout  est  donc,  pour  eux, 
qu'ils  consentent  a  faire  ce  que  des  gens  autorisés  leur  ordonnent  de  faire,  en  un 
mot,  qu'ils  soient  obéissants,  autrement  dit  disciplinés.  Mais  cette  discipline  tient 
beaucoup  à  la  confiance  qu'inspirent  ceux  qui  ordonnent.  Quel  est  donc  le  moyen 
d'obtenir  la  confiance  des  soldats?  C'est  de  s'en  montrer  digne  par  le  savoir  et  le 
bon  exemple.  La  discipline  pour  les  soldats,  l'instruction  et  la  dignité  pour  ceux 
dont  ils  dépendent,  voila  les  deux  principaux  leviers  d'une  bonne  armée.  On  y  ar- 
rive par  deux  éducations  non  point  différentes  mais  similaires  et  tendant  au  même 
but,  par  des  moyens  qui  varient  avec  l'origine  des  individus.  C'est  qu'en  efifel  il  y 
a  deux  espèces  d'hommes  dans  une  armée  ;  les  uns  obéissant  à  une  vocation,  les 
autres  à  un  devoir  (encore  y  a-t-il  lieu  jusqu'à  ce  jour  de  distinguer,  pour  les 
uns,  les  vocations  d'état  et  les  vocations  de  talent  que  nous  espérons  voir  sous 
peu  se  confondre.)  Les  premiers  sont  appelés  à  commander,  les  seconds  à  obéir. 
Il  y  a  donc,  d'un  côté,  les  chefs,  de  Taulre,  les  soldats,  ou  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler,  en  précisant,  les  cadres  et  la  troupe.  Pour  tous  deux,  le  nombre  est  une 
condition  nécessaire.  Quant  aux  qualités  de  composition,  elles  différent  forcément, 
d'abord  par  cette  raison  que  les  uns  ne  forment  qu'une  minorité  et  que  cette  dif- 
férence numérique  doit  correspondre  ù  Pinégalité  naturelle  de  l'instruction  des 
hommes  en  général.  Une  armée  doit  être  forte  par  ses  cadres,  puissante  par  ses 
réserves.  La  force  des  cadres  tient  à  la  qualité,  la  puissance  des  réserves  à  la 
quantité.  Mais  la  qualité  ne  s'obtient  qu'avec  le  temps  nécessaire.  La  durée  du 
service  est  donc  plus  grande  pour  les  cadres  que  pour  la  troupe. 

((  Le  séjour  sous  les  drapeaux  de  tout  homme  relevant  de  la  loi  militaire  subira 
deux  phases,  tant  pour  les  officiers  que  pour  les  soldais:  l'activité  et  la  réserve. 
Cette  réserve  sera  divisée  on  plusieurs  catégories  n'ayant  que  deux  origines  qui, 
néanmoins,  n'apporteront  aucune  différence  dans  l'obligation  du  devoir.  Il  y  aura 
une  garde  mobile  composée  d*élémenls  mi-civils,  mi-militaires,  dans  une  juste 
proportion,  et  il  faudra  ({ue  la  garde  mobile  et  l'armée  soient,  désormais,  deux 
sœurs,  chez  lesquelles  la  défiance  devienne  impossible  et  qu'on  trouve  toujours 
prêtes  à  s'entr'aidcr,  au  dedans  comme  au  dehors,  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  l'indépendance  du  pays. 

i<  Nous  demanderons  que  l'étal  de  l'officier  de  l'armée  soit  sérieusement  garanti, 
que  son  avancement  ne  puisse  jamais  dépendre  du  hasard,  de  la  faveur  ou  du  ca- 
price ;  que  les  lois  et  règlements  militaires  soient  refondus  et  remis  à  hauteur  des 
besoins  de  la  nouvelle  tactique,  le  Code  pénal  rédigé  suivant  les  mœurs  du  temps 
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—  On  écrit  de  Paris  :  ^ 

«  Le  temps  n'est  pas  gai,  et  je  suis  comme  le  temps,  plu$  fiombre  encore,  hf^  \i 
être  est-ce  pour  cela  que  je  vois  moins  en  beau  que  votre  correspondant  les  affiini 
militaires  françaises,  et  que  je  n'y  découvre  pas  de  vrais  et  importants  progiè. 

•  Le  seul  progrès  que  je  remaraue  et  qui  existe  en  fait,  c'est  que  beaucoup  dej[eiiMi 
officiers  travaillent  mamtenant  beaucoup  plus  et  plus  assidûment,  plus  sérieoe- 
ment  qu'avant  la  guerre  Ce  travail  particulier  est  sans  doute  un  avantin; 
mais  il  ne  suffît  pas,  il  n'a  pas  le  môme  effet  aue  le  travail  organisé  et  bien  du* 
tribué  de  toute  l'armée^  qui,  lui  seulement,  rena  utilisable  pour  le  tout  les  trtvui 
spéciaux  de  chacun. 

«  Dans  l'organisation  de  l'armée,  dans  les  projets  de  cette  organisation  je  ne  pan 
remarquer  que  des  changements  de  noms^  pas  de  changements  de  chose».  Je  Ofàt 
qu'après  celte  réorganisation  comme  auparavant  l'armée  active  sera  la  wuk 
force  sérieuse  Les  réserves  ne  seront  pas  plus  disponibles  qu'à  la  guerre  de  ISK)^ 
et  l'armée  territoriale,  vu  les  dépenses  pour  l'armée  active,  restera  coropléteneBl 
sur  le  papier.  Nous  verrons  Je  voudrais  nien  m'étre  trompé.  Le  système  des  canf^ 
les  délices  de  H.  Thiers,  est  à  mes  yeux  ridicule  et  malgré  cela  très  coûteux,  i 


Etats-Unis.  —  Un  des  généraux  les  plus  illustres  de  la  guerre  de  la  SécesMi, 
le  général  Meade,  vient  de  mourir  à  Philadelphie,  où  il  commandait  le  dépirt»- 
ment  de  l'Atlantique.  Meade  avait  succédé  aux  généraux  Mac  Clellan^  puis  Bumôdii 
puis  Hooker,  comme  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Potomac.  C'est  à  la  Ite 
de  cette  armée  qu'il  gagna  la  grande  bataille  de  Gettysburg  en  1863,  et  qu'il  prit 
la  part  la  plus  importante,  en  1865,  sous  les  ordres  supérieurs  de  Grant,  à  cdie 
des  Cinq-jours  qui  amena  la  prise  de  Hichmond  et  la  chute  de  la  rébellion. 
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TANERA,  éditeur  à  Paris  ;  6E0RG,  éditeur  à  Genève  et  Bftle  ;  PACHE,  imprimm 
à  Lausanne,  et  ches  les  principaux  libraires  de  la  Suisse  et  de  rétrangtr:      j 

RELATION  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 


DE  LA 


GUERRE  FRANCO -ALLEMANDS 

EN  1870-4871 

PAR 

FERDINAND   LECOMTE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIKH 

Un  volume  grand  in-8<>>  avec  3  cartes. 

Ce  volume  (rouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jusc^u'aux  opérations  devant  VcK*; 
11  contient  entr'autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française tf- 
prussiennc,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wissembourg,  et] 
Wœrlh  et  de  Forhach,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  nrll! 
première  période  de  la  guerre. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Hei:ve  des  mines  spéciales.  —  Prix:  Ponrlij 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  rAllemagnc  et  l'Italie,  10  fr.  P^H 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'AdmiDistnlNR 
et  la  Rédaction ,  s*adresscr  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  smSÊiM 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet ,  liesL*' 
colonel  fédéral  d'artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonDemai^ 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  libnir 
Georg,  à  Genève. 

lAUSANNE IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,   3. 
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fois  établit  les  principes  de  l'organisation,  la  seconde  fixe  les  contingents  desCao- 
ions  et  de  la  Confédération  en  personnel  et  en  matériel. 

Composition,  formation  et  force. 
§  2.  L*armée  fédérale  se  conipose  de  l'élite  fédérale  et  de  la  réserve  fédérale. 
S  3.  L'élite  fédérale  est  dans  la  proportion  du  3  pour  cent  de  la  population 
suisse  et  se  compose  de  : 

1 .  Troupes  du  génie, 

Hommet. 

6  compagnies  de  sapeurs 600 

3  —        de  pontonniers 300        900 

2.  Artillerie. 

9  batteries  attelées  de  canons  rayés  de  8  liv.  (lOcent.), 

se  chargeant  par  la  culasse      .......     1483 

19  batteries  attelées  de  canons  rayés  de  4  liv.  (trans- 
formés en  chargement  par  la  culasse  calibre  de 
8,4  cent.) 3135 

2  batteries  de  montagne  rayées  ...'....      256 

4  compagnies  de  position 320 

6  —        dépare 360 

Train  de  parc  7  compagnies  et^train  de  ligne  957     6,B13 

3.  CavaletHe. 

22  cx)mpagnies  de  dragons 1694 

7«/,   -        de  guides ^    1,937 

4.  Carabiniers. 

46  compagnies 4,600 

5.  Infanterie. 
74  bataillons  ) 

10  demi-bataillons  [ 55,994 

7  compagnies  détachées       ; 

Personnel  sanitaire  spécial  : 
Médecins  d'escadron,  vétérinaires  de  train  de  parc,  infirmiers  .         144 

Total.     .     .   70,088  h. 

S  4.  La  réserve  fédérale  est  dans  la  proportion  du  1  Vt  pour  cent  de  la  popu- 
lation suisse  et  se  compose  de  : 

1 .  Troupes  du  génie. 

Hommes. 

6  compagnies  de  sapeurs 420 

3  —        de  pontonniers 210        630 

2.  Artillerie. 

2  batteries  attelées  de  canons  rayés  de  8  liv.  (10  cent.) 

se  chargeant  par  la  culasse 330 

11  batteries  attelées  do  canons  rayés  de  4  liv.  (8,4  cm.)    1815 

2  batteries  de  montagne 256 

8  compagnies  de  position 640 

3  demi-compagnies    •  144 

6  coinpagnies  de  parc 240 

Train  de  parc  7  compagnies  et  ligne  ....      829     4,264 

3.  Cavalerie. 

15  compagnies  de  dragons 780 

8  demi-compagnies  de  guides 152        932 

A  reporter,     5,616 
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notre  dernier  et  brillant  inspecteur  général  des  milices,  aussi  un  grenadier  par  la 
tailleetpar  le  cœur,  esprit  vif  et  original,  nature  ouverte,  abondante,  généreuse 
à  Texcès.  Malgré  la  maladie  qui  Tenleva  au  service  actif  pour  le  traîner  lentement 
vers  la  tombe,  à  peine  fermée  aujourd'hui,  son  souvenir  est  resté  comme  un  mo* 
dèle,  à  beaucoup  d*égards,  d'inspecteur-général,  même  après  le  ferme  et  sévère 
colonel  Gély,  autre  type  d'excellent  administrateur,  également  mort  cette  année. 
—  Sont  encore  manquants  ici  :  Veret  au  zèle  empressé  et  infatigable,  aux  for- 
mes constamment  avenantes  ;  Kern,  ce  Vaudois  4^av!oplion,  que  nous  aimions 
tous  depuis  ses  séjours  dans  notre  Canton  comme  inspecteur  fédéral,  jeune  et  belle 
carrière  trop  tôt  brisée  pour  nous,  pour  Bâie  et  pour  la  Suisse  entière;  Wenger, 
vive  et  sympathique  intelligence,  caractère  franc,  libre  et  aimable,  riche  nature 
d'officier  et  de  citoyen  ;  Corboz,  ce  soldat-vigneron  si  consciencieux,  si  enthou- 
siaste de  son  district  et  si  heureux  sous  les  drapeaux,  chantant  également  bien  <«  le 
canton  de  Vaud  si  beau  »  sur  les  bords  du  Rhin  et  «  les  bords  du  Rhin  »  sur  les 
coteaux  d'Epesses.  —^  Et  n'oublions  pas  Veillard,  le  brave  et  modeste  vétéran, 
toujours  ardent  au  service,  toujours  jeune  sous  sa  vieille  et  fière  moustache,  un  ami 
d'enfance  des  Veillon,  aussi  de  ce  Grand-district  inépuisable  en  bons  patriotes  et 
en  braves  troupiers.  Nos  adieux  à  ces  anciens  frères  d'armes,  i  ces  aines  qui  nous 
ont  tracé,  chacun  dans  son  genre,  des  voies  honorables  et  qui  eussent  sans  doute 
gagné  aussi  leur  monument  sur  les  cœurs  des  soldats  vaudois,  s'ils  avaient  eu 
l'avantage,  comme  Ch.  Yeillon,  de  porter  l'uniforme  jusqu'à  la  dernière  heure. 
Nos  adieux  aussi  à  de  plus  jeunes  camarades,  au  major  Chausson,  aux  lieutenants- 
colonels  Nicolier  et  Davall,  au  colonel  van  Berchem  surtout,  de  si  riche  espérance, 
le  créateur  de  nos  écoles  de  tir,  tous  fauchés  à  la  fleur  de  l'âge  ! 

Dans  la  mise  sur  pied  de  guerre  de  1860,  contre  l'annexion  de  la  Savoie  à  l'em- 
pire français,  Charles  Veillon  se  retrouva  à  la  tète  d'une  belle  division  fédérale,  la 
3™*,  avec  les  colonels  Barman ,  de  Salis  Jacob ,  Scherz  et  de  Greyerz  comme 
brigadiers,  division  occupant  Lausanne  et  ces  rives-ci  du  Léman.  Le  temps  n'est 
pas  encore  venu  de  parler  très-haut  des  services  qu'il  rendit  au  pays  en  cette  cir- 
constance. Cependant  on  en  sait  déjà  quelque  chose  dans  le  public.  On  sait  que, 
tout  en  se  déclarant  prêt  à  conduire  immédiatement  sa  division  partout  où  on  Tor- 
donnerait,  il  combattit  vivement,  comme  conseiller  d'Etat  vaudois  et  comme  mem- 
bre d'un  conseil  de  guerre,  le  projet  de  faire  résoudre  par  l'occupation  militaire 
de  la  Savoie  la  difficulté  pendante  avec  ta  France.  La  sagesse  de  cette  opinion,  la 
seule  raisonnable  dès  qu'on  n'avait  pas  effectué  l'occupation  pendant  la  guerre 
même,  fut  bien  prouvée  par  les  événements  subséquents. 

La  campagne,  ou  plutôt  l'équipée  projetée,  ayant  échoué  avec  et  par  celle  du 
fameux  John  Périer,  en  même  temps  que  se  tranchait  finalement  contre  nous  le 
nœud  du  conflit,  sauf  quelques  points  secondaires  encore  en  suspens,  le  colonel 
Veillon  porta  en  bonne  partie  le  poids  des  déceptions  éprouvées.  On  lui  garda  ran- 
cune en  divers  parages:  à  Berne,  cela  va  sansdirje;  à  Lausanne,  où  les  partis  can- 
tonaux rudement  engagés  alors  n'en  étaient  plus  à  peser  la  valeur  intrinsèque  des 
arguments  de  combat;  à  Genève  surtout,  où  de  légitimes  appréhensions  s'étaient 
compliquées  de  séduisants  rêves  condamnés  à  s'évanouir. 

Hais  partout,  au  fond  sinon  dans  les  apparences,  on  revint  promptement  à  de 
plus  justes  appréciations.  Genève  entre  autres,  dont  le  riche  romantisme  politique 
n'a  jamais  affaibli  la  constante  courtoisie  envers  ses  voisins  vaudois  plus  positifs, 
Genève  revint  vite  à  d'excellents  sentiments  envers  le  colonel  Veillon,  longtemps 
son  inspecteur  fédéral  ;  de  même  qu'elle  parait  s'être  éprise  depuis  lors  de  rêves 
bien  différents  sur  im  point  vital  de  la  question,  à  en  juger  par  l'effroi  que  lui  cause 
aujourd'hui  la  seule  ombre  d'une  crosse  épiscopale. 

En  18A3  le  colonel  Ch  Veillon  commanda  une  division  au  grand  rassemble- 
ment de  troupes  de  la  Haute-Argovie,  sous  les  ordres  du  colonel  de  Salis  Edouard. 
On  sait  que  ce  rassemblement  fut  un  des  mieux  réussis,  et  que  le  colonel  Veillon 
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occupés  à  fabriquer  de  la  poudre  de  guerre,  ce  déficit  de  fr.  20,000  s'élèverait  fa- 
cilement à  fr.  400,000  par  an. 

Nous  ne  nous  dissinoulons  point,  il  est  vrai,  que  la  liberté  de  fabriquer  toute  es- 
pèce de  compositions  minières  ne  renfermant  pas  les  éléments  de  la  poudre  fédé- 
rale peut,  suivant  les  circonstances,  porter  un  coup  sensible  aux  recettes  prove- 
nant de  la  fabrication  de  la  poudre  de  mine,  surtout  si  la  chimie  appliquée  est  à 
l'avenir  aussi  productive  dans  cette  branche  qu'elle  l'a  été  dans  les  derniers  temps. 
Nous  croyons  néanmoins  que  l'on  continuera  encore  pendant  bien  des  années, 
comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  à  préférer  pour  certaines  opérations  la  bonne  pou- 
dre de  mine  bien  pure  à  toutes  les  matièies  destinées  à  la  remplacer,  surtout  si  le 
fmi  de  celte  poudre  est  maintenu  relativement  peu  élevé,  Et  en  fin  d^  compte,  si 
e  débit  de  la  poudre  de  mine  se  réduisait  même  au  point  de  ne  plus  faire  que  ba- 
lancer le  déficit  produit  par  la  consommation  de  la  poudre  de  guerre,  ce  serait 
encore  là  un  résultat  du  droit  régalien  qui  ne  serait  pas  è  mépriser. 

}l  était  assez  difficile  de  trouver,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  une 
définition  à  la  fois  exacte  et  concise,  propre  d'une  part  à  sauvegarder  les  droits  de 
la  Confédération  et  de  l'autre  à  offrir  au  public  une  précision  absolue  et  à  le  ras- 
surer sur  la  portée  des  dispositions  projetées.  Aussi  pensons-nous  qu'il  sera  utile  de 
donner  les  éclaircissements  suivants  : 

Les  compositions  explosibles  connues  actuellement  chez  nous  et  propres  à  rem- 
placer plus  ou  moins  la  poudre  de  tir  et  la  poudre  de  mine  se  divisent  en  deux 
groupes  essentiellement  distincts.  Le  premier  de  ces  groupes  comprend  les  com- 
binaisons nitrées,  c'est-à-dire  les  substances  organiques  dont  Thydrogène  a  été  rem- 
placé en  partie  par  de  l'acide  hypoazolique  en  les  traitant  par  l'acide  azotique  (nitri- 
que) concentré.  Parmi  les  nombreux  produits  de  ce  genre,  nous  devons  tout  parti- 
culièrement citer  les  suivants  : 

Le  coton-poudre  ou  fulmi-coton,  ou  cellulose  nilrée,  a  été  soumis  en  Angleterre 
et  en  Autriche  à  des  essais  approfondis  et  coCLteux^  sans  que  l'on  ait  réussi  jusqu'à 
présent  à  lui  donner  les  qualités  nécessaires  pour  qu1l  puisse  remplacer  la  pou- 
dre de  tir. 

Dissous  dans  l'éther,  le  coton-poudre  se  nomme  collodion  et  est  journellemeot 
employé  en  médecine  et  en  photographie. 

La  fUtro-glycérine  (dynamite)  se  prépare  d'une  manière  analogue  au  coton-pou- 
dre et  a  été  introduite  depuis  une  douzaine  d'années  dans  l'industrie  minière  ;  dans 
l'origine  on  l'employait  à  l'étal  liquide. 

Elle  offre^  grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  sa  fabricalion,  de  grands 
avantages  dans  certaines  opérations  minières  ;  aussi  fait-elle  à  la  poudre  de  mine 
une  concurrence  assez  sensible.  En  revanche,  cette  substance  est  impropre  à  l'u- 
sage des  armes  à  feu, 

La  poudre  de  Schulze  est  composée  de  fibre  ligneuse  (bois  mou  en  forme  de 
sciure)  traitée  par  Tacide  azotique  ;  après  avoir  subi  diverses  manipulations  chi- 
miques, elle  se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  jaunâtre  et  granuleuse. 

Cette  préparation  semble  destinée  au  tir  plutôt  qu'aux  opérations  minières;  tou- 
tefois, elle  parait  jusqu'à  présent  èire  irop  brisante  pour  servir  au  tir,  c'est-à-dire 
qu'elle  exerce  une  action  destruciive  sur  les. armes  à  feu. 

Le  lithofracteur  se  distingue  essentiellement  de  la  dynamite  par  le  fait  qu'on  Ta 
rendu  solide  en  y  mêlant  de  la  poudre  à  canon  au  lieu  de  terre  d'infusoir. 

La  dualine  se  compose  de  nitro-glycérine  et  de  poudre  de  Schulze  ou  cellulose 
nitrée. 

Le  second  groupe  renferme  tous  les  mélanges  qui  ne  diffèrent  de  la  composi- 
tion ordinaire  de  la  poudre  que  par  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  des  éléments 
de  cette  dernière  et  leur  remplacement  |>ar  d'autres  substances  moins  coûteuses  et 
produisant  des  effets  analogues.  Ces  mélanges,  qui  sont  en  réalité  une  imitation 
de  la  composition  de  la  poudre  ordinaire,  sont  en  nombre  considérable.  Dans  la 
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sensiblement  augmenté.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  demander  que  le  sar- 
rau ainsi  modifié  devienne  d*ordonnance  pour  les  officiers,  persuadés  que  nous 
sommes  (qu'ils  verraient  tous  avec  plaisir  cette  innovation  ;  car  ce  vêtement  si  pra- 
tique et  si  commode  pour  les  exercices  de  man^e,  d*escrime,  etc.,  leur  permet- 
trait en  outre  de  conserver  bien  plus  longtemps  leur  tunique  dans  Tétat  de  pro- 
preté voulu.  Les  grades  se  marqueraient  an  collet  par  de  petites  étoiles  ou  par  de 
petits  liserés  d'argent  qui  pourraient  aussi  être  placés  sur  I  avant-bras. 

Quant  au  pantalon  il  n*y  a  rien  à  changer.  11  serait  toutefois  bon  et  pratique  de 
bien  indiquer  dans  le  règlement  que  chaque  homme  doit  en  avoir  deux  paires. 
Le  pantalon  de  drap  —  dont  Tusage  est  devenu  presque  général  en  dépit  du 
règlement  —  serait  définitivement  supprimé  et  les  deux  pantalons  ex  ig ésseraient 
à  fausses-bottes,  ce  qui  est  beaucoup  plus  pratique  et  durable;  ajoutons  qu'ils 
peuvent  se  paqueter  aussi^bien  que  le  pantalon  de  drap. 

Voilà,  Messieurs,  les  quelques  modifications  que  nous  désirerions  vivement  voir 
s'introduire  dans  la  tenue  actuelle  de  la  cavalerie.  Ces  modifications  de  détails 
peuvent  paraître  au  premier  abord  peu  importantes;  elles  le  sont  cependant  et 
sont  commandées  par  les  circonstances  nouvelles  où  nous  nous  trouvons  et  par 
l'expérience  acquise. 

En  vous  priant,  ilfessieurs,  d'excuser  la  longueur  de  cette  communication,  et 
en  vous  remerciant  de  l'hospitalité  que  vous  voulez  bien  lui  accorder,  j'ai  Thon- 
ne(/r  de  vous  présenter  rassurauce  de  ma  considération  la  plus  distinguée 

Un  officier  de  cavalerie 
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Les  nouvelles  armes  à  feu  vortatives  de  guerre  et  les  munitions  à  leur  usage, 
étude  critique  par  N.  Libioulle.  Paris.  Tanera.  1872.  4  vol.  in-i8. 

Ce  volume,  d'environ  420  pages,  est  des  plus  substantiel.  11  donne  la  description 
et  le  dessin  de  tous  les  principaux  modèles  existants  d'armes  è  feu  portatives  nou- 
velles, fusils,  carabines,  mousquetons  et  revolvers  11  est  clair,  précis,  complet 
sans  être  trop  technique. 

Voici  le  résumé  qu'il  fait  de  l'état  actuel  de  Tarmoment  européen  : 

Angleterre. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1871, 
Revolver, 

Autriche, 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1867, 
Mousqueton^  mod.  1867, 
Pistolet,  mod.  1867, 
Revolver,  mod.  1870, 

Bavière. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1869, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod.  1869, 

Belgicpie. 
Fusil  d'infanterie  mod.  1867, 
Carabine,  mod  1868, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod.  1871, 

Danemark. 
Fusil  d*infanterie^  mod.  1867, 

Espagne. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1871, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod  1871, 

Franoe. 
Fdsil  d'infanterie,  mod.  1866, 
Carabine,  mod.  1866, 

Hollande. 
.  Fusil  d'infanterie,  mod.  1871, 


Système 
id. 

i  Henry-Martini 
Deane-Adams. 

id. 
id. 
id. 
id. 

VTemdl. 
Werndl. 
Werndl. 
Casser. 

id. 
id. 

Wcrder. 
Werder. 

id. 
id. 
id. 

Albini-BraBndlin. 

Terssan. 

Comblain. 

id. 

Remington. 

id. 
id. 

Remington. 
Remington. 

id. 
id. 

Cbassepot. 
Chassepot. 

id. 

Beaumoni. 
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Fig.  2.  Coupe  transversale  de  Tâme  par  la  chambre.  Fig.  3.  Vue  de  dessous  du 
magasin.  Fig  4.  Coupe  longitudinale  de  Tarme  ouverte,  au  moment  de  l'extraction 
d'une  cartouche  du  magasin.  Fig.  5.  Vue  extérieure  de  la  plaque  mobile  recouvrant 
la  boîte  de  la  platine  au  moyen  de  deux  vis.  JB  Canon.  C  IMagasm.  D  Chariot.  E  Le- 
vier de  sous-garde.  F  Pièce  de  la  platioe  évitant  le  retour  en  arrière  du  chariot. 
G  Saillie  de  la  pièce  F.  J  Gâchette.  H  Chien.  S  Ressort  à  boudin.  T  Plongeur.  N 
bouton  du  plongeur  jR  Rainure  du  magasin.  K  Entaille  pour  maintenir  le  ressort 
à  boudin  comprimé,  au  moyen  du  bouton  N  du  plongeur  pendant  le  chargement 
du  magasin.  L  Extracteur. 

Planche  XXXVIL^  Le  Ball-Lamson.  (Carabine  à  répétition.)  Fig  1.  Coupe  longi- 
tudinale de  la  carabine  fermée  Fig.  2.  Coupe  transversale  de  rame  par  le  maga- 
sin. Fig  3.  Vue  extérieure  de  Terme  fermée. 

A  Canon.  B  Magasin.  C  Crosse.  D  Chariot  de  chargement.  E  Levier  de  sous- 
garde.  G  extracteur,  c  Crémaillière  i  Presseur.  g  et  /i  Cliquets.  «/Ressort.  K  Plan 
incliné  de  la  crémaillère.  L  Levier.  R  Fût  de  la  monture.  S  Rande  de  métal. 

Planche  XXXVIII.  Le  Ball-Lamson,  —  Fig.  i.  Vue  extérieure  du  canon  avec 
son  fût. 

A  Canon.  B  Glisseur.  E  Verge.  G  Rande  métallique  d'avant.  K  Rande  métallique 
d'arrière.  /  Gaine  ou  enveloppe  de  bois  du  magasin  E  Loquet. 

Fig.  t  Coupe  lonffitudinale  du  canon  et  du  magasin.  Fig.  3.  Vue  de  côté.  Fig. 
4.  Coupe  transversale  du  canon  et  du  magasin. 

A  Canon.  B  Magasin.  C  Glisseur.  D  Ressort  à  boudin.  F  Loquet.  G  Rande  mé- 
tallique d'avant.  /  Gatne  ou  enveloppe  de  bois,  l  Ressort  du  loquet  E.  f  Loquet  à 
rintérieur  du  glisseur.  e  Ouverture  pour  Tintroduction  de  la  verge  E.  d  Auget. 

Fig.  5.  Coupe  longitudinale  de  la  verge.  E  Verge  faite  en  deux  parties,  h  La  plus 
longue,  a  La  plus  courte,  c  Saillie  de  la  verge. 

I<ig.  6   Vue  extérieure  du  magasin. 

Fig.  7  Coupe  longitudinale  du  magasin.  B  Magasin.  C  (ilisseur.  D  Ressort  à 
boudin,  d  Auget.  /'Loquet,  g  Ressort,  h  Saillie  ou  loquet  f.  tttt  Trous  ménagés 
dans  le  magasin  pour  donner  passage  à  la  saillie  h  du  loquet  f,  G  Rande  métallique 
d'avant. 

Plandie  XXX JX.  Le  Vctterli.  (Fusil  à  répétition  )  —  Fig.  1.  Vue  extérieure  du 
verrou,  e  Poiguée.  d  Gorge.  Fig.  2.  Vue  extérieure  de  la  broche  perçu trice  Fig.  3. 
Coupe  longitudinale  de  la  pièce  élevant  les  cartouches.  Fig.  4  Percuteur.  Fig.  5. 
Coupe  transversale  du  canon.  Fig.  6.  Coupe  longitudinale  du  canon.  Fig.  7.  Vue 
extérieure  du  levier  élevant  les  cartouches.  Fig.  8.  Vue  extérieure  de  l'arme  entière 
fermée. 

Planche  XL,  Le  Vctterli.  —  Coupe  longitudinale  de  l'arme.  A  Canon.  B  Car- 
touche. C  Magasin.  D  Culasse.  E  Poignée  de  l'arme,  d  Verrou,  e  Poignée  du  ver- 
rou, t  Levier  élevant  les  cartouches  </  Broche  perçu  trice.  m  Percuteur.  If  Détente. 


Le  premier  volume  de  V Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement 
de  la  défense  nniionale  vient  de  paraître.  Ce  volume  contient  les  dépositions  de 
Mi\f.  Thiers,  maréchal  Mac-Mahon,  maréchal  Lebœuf,  Benedotli,  duc  de  Gra mont, 
de  Talhouël,  amiral  Ri^ault-de  Genouilly,  Jérôme  David,  de  Palikao,  Jules  Brame, 
Clément  Duvernois,  Dréolle,  Rouher,  Piétri,  Chevreau,  Trochu,  Jules  Favre, 
Jules  Ferry,  Garnier-Pagès,  Emmanuel  Arago,  Pellelan,  Ernest  Picard,  Jules 
Simon,  Magnin,  Dorian,  Etienne  Arago,  Gambella,  Crémieux,  Glais-Bizoin,  géné- 
ral Le  Flô,  amiral  Fourichon,  de  Kérairv. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Samedi  1()  novembre  n  ou  liou  à  Arau  la  réunion  de  la  société  de  cavalerie  de 
la  Suisse  orientale .  Le  major  Zeilweger  a  donné  quelques  détails  intéressants  sur 
l'emploi  de  In  cavalerie  au  «lernier  rassemblement  de  troupes,  ainsi  que  son  ennploi 
général  dans  notre  lomp.s.  Le  colonel  Zehnder  a  lu  un  rapport  relatif  à  l'arme- 
ment et  l'équipement.  40  membres  de  la  société  assistaient  à  cette  réunion. 
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Le  londi  25  novembre  a  commencé  â  Neuhausen  près  Schatlhouse,  sous  la  di- 
rection de  M.  Veillon,  capitaine  d*état-major,  un  cours  d'instruction  relatif  à  la 
connaissance  des  nouvelles  armes,  tir  et  balistique.  Onze  ofBciers  et  instructeurs 
de  la  Suisse  allemande  y  prennent  part. 

Du  6  janvier  au  13  février,  des  officiers  et  instructeurs  de  la  Suisse  française 
seront  appelés. 

Qu*il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que  de  tels  cours  soient  étendus  aux 
officiers  supérieurs  fédéraux,  qui  n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  familiariser 
avec  nos  nouvelles  armes. 

M.  Hegg,  capitaine  d'état-major  du  commissariat,  fait  paraître  à  Berne,  à  Tu- 
sage  des  commissaires  des  guerres  et  des  quartiers-maîtres,  une  revue  bimensuelle 
traitant  de  l'administration  militaire.  (Nouvelliste  vaudois.) 

Dès  le  1*' janvier  1873,  la  direction  du  Département  militaire  suisse  sera 
reprise  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welti. 


Le  récent  message  du  Conseil  fédéral  sur  les  comptes  de  l'internement  de 
l'armée  française  de  TEst,  fournit  les  données  suivantes  : 

L'eflectif  des  hommes  internés  (2476  officiers,  87,487  hommes  de  troupes)  a 

coulé Fr.    9,765,603  19 

Les  troupes  d'occupation  pour  la  garde 

des  internés  (16,861)     ....     1,615,15916 
Les  chevaux  des  internés  (11,787)  .     .        773,634  55 

Fr.  12,154,396  90 
Les  journées  d'entretien  comportent  : 

1.  Internés:  a)  Officiers 100,255 

b)  Troupes 3,990,270 

c)  Chevaux 332,014 

11.  Troupes  de  garde 765,089 

Les  internés  ont  coûté  par  jour  et  par  homme  2  fr.  38  c.  ;  les  troupes  de  garde 
2  fr.ll  c;  les  chevaux  d'internés 2  fr.  33  c.  d'entretien  par  jour. 

Les  troupes  internées  coûtèrent  donc  plus  cher  que  les  troupes  suisses,  par 
homme  et  par  jour,  bien  que  ces  dernières  aient  touché  la  solde  réglementaire, 
tandis  que  les  premières  étaient  payées  comme  suit  :  Officiers  supérieurs,  6  fr.  ; 
officiers  subalternes,  4  fr.;  sous-officiers  et  soldats,  25  cent.  L'excédant  des  frais 
s'explique  aisément  par  les  grandes  dépenses  qu'ont  occasionnées  le  service  sani- 
taire, les  frais  d'internement  provisoire,  de  transport,  d'administration,  etc. 

Les  sommes  qui  furent  en  possession  de  la  Confédération  jusqu'au  paiement  in- 
tégral de  l'indemnité  ont  été  comptées  avec  intérêt  de  4  %  \  l'an. 

Les  comptes  ont  été  bouclés  comme  suit  : 

1.  Contenu  des  caisses  militaires  déposées  lors  de  l'intern.  Fr.  1,682,584  66 

2.  Produit  de  la  vente  en  Suisse  de  chevaux  internés    .  .  1,154,459  04 

3.  Produit  de  la  vente  de  divers  objets 160,646  56 

4.  Paiement  direct  de  la  France 9,202,427  90 

Le  plus  fort  paiement  a  été  effectué  le  5  août  1872,  et  le  12  du  môme  mois 

les  comptes  ont  été  balancés  définitivement.  (Nouvelliste  vaudois.) 


En  date  du  25  novembre  écoulé,  le  Conseil  fédéral  a  remplacé  par  les  pres- 
criptions ci-dessous  le  règlement  du  18  janvier  1860,  concernant  la  fréquentation, 
par  les  officiers  de  l'état-major  fédéral,  des  établissements  militaires,  camps  et 
exercices  de  troupes  de  l'étranger  : 
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